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Les protestations du clergé de Sens contre le traité de paix d'Etigny n'eurent que trop d'écho dans le parti catholique, et leur exemple fut tout d'abord suivi à Paris. Le chapitre de Notre-Dame refusa de chanter le Te Deum, et le peuple
empêcha qa'on allumât le feu de joie accoutumé devant rhôtel-de-ville. Le parlement résista opiniâtrement à rétablissement de la chambre mi-partie, et une émeute força le président calviniste à se retirer. Les conditions de la paix étaient presque partout transgressées, soit par les populations catholiques qui insultaient et maltraitaient les protestants à la sortie des prêches, soit par les gouverneurs royaux euxmêmes. L'exercice du culte réformé fut empêché en nombre de villes, et notamment à Rouen par le cardinal-archevêque de Bourbon, et, chose singulière, à Troyes et à Provins par la connivence ouverte du duc d'Alençon lui-même, qui venait de servir de chef au parti de la réforme. Les contributions que, pour remédier à Tépuisement du trésor royal. Ton établit, tant sur le peuple que sur le clergé, furent accueillies avec une égale défaveur, et par les catholiques, indignés que leur argent servit à payer la solde des reîtres hérétiques, et par les protestants, qui, en présence de tant de symptômes de fermentation intolérante, craignirent que les fonds ne fussent destinés à recommencer à leur faire la guerre. Le roi de Navarre et le prince de Condé réclamaient en vain leur mise en possession, conformément aux clauses du traité de paix, le premier du gouvernement de Guyenne, et le second de celui de Picardie. Convaincus que les prétextes qu'on leur opposait n'étalent que des refus déguisés, ils se saisirent, à titre de dédommagement provisoire, le roi de Navarre de la ville d'Agen, et le prince de Saint-Jean-d'Angély et de Brouage. C'est dans ces circonstances que, sous les inspirations aussi
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habiles qa*ainbilieases des princes de Guise, naquit la pensée d*une grande ligue catholique destinée, disait-on» à défendre la religion que le roi abandonnait. La faction des princes lorrains sut en peu de temps tirer un parti formidable de cette idée. Un acte, qui contenaitle projet de cette « Sainte- Union » fut immédiatement adressé dans toute la France à la noblesse catholique. Il proposait « une grande association « pour rétablir la loi de Dieu en son entier, remettre et retenir « le saint service d'icelui selon la forme et la manière de « l'église catholique ; conserver le roi en Tautorité, service et « obéissance qui lui sont dûs, ainsi qu*il serait contenu dans « les articles qui lui seraient présentés par les Etats-géné- « raux ; et restituer aux provinces du royaume et états d*icelui « les droits et prééminences, franchises et libertés anciennes, « telles qu'elles étoient du temps du roi Clovis, et encore « meilleures et plus profitables, si elles se peuvent inventer, « sous la protection susdite. »
L'esprit d'indépendance et de liberté était, comme on le voit, invoqué aussi bien que l'esprit religieux, et tous deux étaient mis au service de profondes et astucieuses combinaisons qui se laissaient déjà vaguement deviner, mais qui ne devaient être démasquées que quand le cours des événements leur aurait apporté des circonstances favorables.
Les associés devaient « employer à ces fins leurs biens et « leurs vies jusques à la mort contre tout empêchement, de « quelque part qu*il provint, se fournir d'armes et d'hom- « mes, selon la puissance et faculté de chacun, se défendre
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« et se protéger mutuellement pour le cas d'oppression ou K de recherche de qui que ce fût; rester à tout jamais dans « l'association, à peine d'être poursuivis et offensés dans « leurs corps et biens, comme ennemis de Dieu, rebelles et « perturbateurs du repos public ; et enfin jurer toute prompte « obéissance et service au cher qui serait nommé par Tasso- ^< cialion elle-même. >
Un article final portait que « ceux qui ne voudraient entrer « en ladite association seraient réputés pour ennemis d'icelle « et poursuivables par toutes sortes d'offenses et molestes. »
L'ensemble de ces clauses tendait à constituer en face de la royauté une formidable puissance, et assurément aucune société secrète n'eut jamais de plus redoutables statuts.
La ligue fut d'abord établie en Picardie, puis en Champagne et en Piormandie, d'où elle gagna Paris et les autres provinces. De la noblesse et du clergé où elle s'était organisée en même temps, elle se répandit dans la bourgeoisie des villes, et ne tarda guère, en beaucoup de lieux, à s'y enraciner fortement.
Le roi avait convoqué à Blois les États-Généraux qui s'ouvrirent le 15 novembre 4576. Les protestants se plaignirent de ce que tous les moyens avaient été employés pour les écarter des élections. L'esprit des cahiers de remontrances et doléances du Tiers-État, dressés dans les bailliages, n'en était pas moins dans le sens du besoin de graves réformes aux énormes abus qui subsistaient, tant dans l'église que dans la justice et l'administration. Voici ce qu'entre autres
documents de ce genre, contenait ie cahier du bailliage de Saint-Florentin, ville où pourtant il n*y avait pas un seul protestant (4):
« Le commencement de la discorde et division des chrétiens K procède pour les «ibus qui sont aux ministres delà reli-. ^ gion, où il se trouvera qu'en l'église catholique, apostolique t( et romaine, toutes choses sont vénales et sont la plupart ^ des ministres d'icelle église romaine remplis de toute
H symonie La plupart et grande partie des bénéfices se
« tiennent aujourd'hui sous le nom de pauvres prêtres qui « ne sont que Custodi-nos et ne reçoivent le revenu desdits « bénéfices, mais seulement habent vietum tt vtstitum, et « rendent le revenu desdits bénéfices à autres gens incapa- « blés de tenir bénéfice, comme femmes, gentilshommes et 4( autres genslays »
L'opposition à toute réforme et les dispositions en faveur de la ligue n'en étaient pas moins prononcées dans le clergé et dans une grande partie de la noblesse, et le roi n'avait pas le projet de résister à ce mouvement. Il tentait seulement d'en ôter la direction aux Guise, et de se la faire attribuer par les Etals-Généraux, en même temps que ceux-ci lui imposeraient la rupture des conditions accordées au parti protestant et lui fourniraient les ressources nécessaires pour l'écraser. Ces desseins ne réussirent qu'en partie. Les
(!) Notice de M. Salomon sur les cahiers du bailliage de Saint-Florentin pour les Etats- Généraux de 1576 et 1614. Bulletin delà Société des Sciences de T Yonne, 1864.
chambres de la noblesse et du clergé se déclarèrent pour l'unité de religion et conseillèrent toutes les mesures de rigueur qui seraient nécessaires pour anéantir la dissidence des cultes. Le Tiers-État adopta d*abord en principe cette résolution, mais à une faible majorité, et en restreignant les mesures de rigueur au bannissement des ministres du culte calviniste. Et, quelques jours plus tard, il rétracta même ce vote, et, en protestant formellement contre toutes voies de contrainte, il émit seulement un vœu pour « la réunion de « tous les sujets du roi au catholicisme par doux moyens et « sans guerre. »
Malgré cette résistance, et pour neutraliser par une manœuvre habile la puissance menaçante de la ligue, le roi s'en était déclaré le chef et engageait toutes les provinces à Tadopter. La Bourgogne montrait peu d'ardeur pour cette proposition, et les députés des trois Etats de cette province s'excusèrent de rien faire sans consulter les Etats provinciaux. En dépit du vote pacifique du Tiers-Étal, le roi, pour donner à la ligue un gage qui lui acquit la confiance de ce parti, et dans l'espoir de le dominer en allant au-delà de ses désirs, n'en demanda pas moins des fonds pour la guerre. La noblesse et le clergé y applaudirent, mais le Tiers-État refusa formellement de les voter.
Cependant, sur la seule nouvelle des propositions faites aux Etats-Généraux, les protestants avaient repris les armes dans l'ouest et dans le midi, et un certain nombre de ceux des provinces centrales s'étaient réunis dans la ville de La Charité
SOUS le commandement du gouverneur de Morogues, que le ducd'Âlencon, devenu le duc d'Anjou, avait, au lendemain de la paix d'Etigny, préposé au commandement de cette place. Les capitaines huguenots n'étaient plus ceux qui, de 1568 à 1570, avaient, du sein de cette forteresse, répandu la dévastation et la terreur dans notre contrée. Ceux-là avaient, pour la plupart, été tués dans la journée de la Saint-Barthélémy. Mais leurs traditions étaient vivantes encore, et la garnison nouvelle, voulant réunir des approvisionnements et se procurer des ressources de la même manière, se mit à tenir la campagne, à imposer aux paroisses des contributions en argent et en denrées, à enlever les bestiaux et les récoltes, à faire des incursions au loin dans TAuxerrois, leSénonaiset jusqu'en Champagne (1), emmenant prisonniers et mettant à rançon les voyageurs qu'ils rencontraient sur les chemins. « Et un jour, entre autres, raconte Claude Haton (3), prirent « un riche président de Troyes qu'ils emmenèrent et duquel « ils eurent grands deniers pour sa rançon qui fut taxée par « eux à 5,000 livres tournois. Les premiers qu'ils tuèrent sur « les chemins à Tentour de laditte ville furent les vivandiers « et pourvoyeurs du roy et de M. le duc, qu'ils prlnrent fai- « sans leurs amploites de vivres pour porter à Blois ob
(1) H 18 mars 4877, message de annonçant la sorUe
« des gens de guerre qui estoient à la Charité en intenUon de surit prendre quelque vivre. » Comptes des deniers patrimoniaux de la ville de Tonnerre, Archives de la ville.
(9) Mémoires, p. 888.
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« estoient la Cour et les Estatz Les passans, marclians ei <( roulliers furent contraintz de prendre le chemin de Dijon, « Troyes et Provins pour aller de Lyon à Paris et de Paris à « Lyon, pour éviter le plus grand danger desditz huguenotz « voleurs, encore que leur droict chemin fust à passer par la « Charité, y estoient retenus par les rebelles, pour deffendre « avec eux laditte ville, qu*ilz feirent réparer et fortiOer à « merveilles. »
Les alarmes, les plaintes qui s'élevèrent de toutes parts décidèrent le roi à lever des troupes pour assiéger cette forte place et recommencer la guerre. Toutes les villes, toutes les paroisses de TAuxerrois furent frappées de réquisitions pour fournir des vivres, des approvisionnements, des charrettes et des chevaux d* artillerie. Les ouvriers des campagnes durent fournir des brigades de pionniers pour le siège. On leva des compagnies de gens d*armes à qui Ton donna Tordre de se rendre àMontargis, et qui, selon la coutume invariable de ces temps de désordre, se mirent d'abord à piller partout sur leur passage le pays qui n'était déjà que trop épuisé. Ses cris de désespoir parvinrent jusqu'au parlement de Paris, qui ordonna des poursuites contre les auteurs de ces méfaits et en fil pendre résolument un certain nombre.
K Les chevaux, ajoute l'auteur que nous venons de citer (4), « furent longtemps à Montargis à attendre que la gendarmerie « fust levée, qui ne se hastoit que le plus lentement qu'ilz
(!) Mémoires, p. 889.
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^ povoient, volant emplir leurs bourses chez le bonhomme, « avant qu'aller au camp, et s'abandonnant à piller et ran- « çonner plus que devant. Qui fut cause d*y mettre ordre et « règlement furent MM. les présidons et conseillers de « Paris, à la plaincte et clameur de leurs fermiers des village ges, qui avoient abandonné leurs maisons, pour ne sçavoir « fournir aux rançons à quoy ilz estoient taxés. Information « fut faite par les prévotz des maréchaux, à la diligence de « MM. de la court de parlement, après quoy, ayant avec « eux les sergens de la ville, allèrent prendre prisonniers « les capitaines et ce qa*ilz purent de soldatz, qui furent « jusquesau nombre de cinquante et plus amenez à iaditte « court, et pendus et estranglez en plusieurs lieux dudit Paris « sur la fin du moy de mars (1677). »
Le siège commença vers le 15 avril de cette année 1577, et ne dura que quinze jours. Il était commandé par ce même duc d'Anjou qui, Tannée précédente, était à la tête des protestants, et qui ayant, par leur aide, obtenu les apanages qu'il souhaitait, avait aussitôt abandonné leur cause et, par une rapide évolution, était devenu le chef de Tarmée destinée à les abattre. La ville, contre laquelle d'immenses moyens d'attaque avaient été réunis, capitula le premier mai. On avait promis la vie sauve à la garnison. Mais, au dire de Cl. Haton (1), on n'en tua pas moins une grande partie. Le roi avait fait venir d'Allemagne pour cette expédition un corps
(i) Mémoires, p. 894.
de lansquenets qui servit peo et fut renvoyé avant la fin du siège, probablement à raison de son indiscipline et de son ardeur effrénée pour le pillage (1 ) . La guerre s'éloignait ensuite de notre contrée et continuait parle siège et la prise d'Issoire, oh hommes, femmes et enfants, tout fut inhumainement égorgé.
Après la prise de quelques autres places, les forces des protestants paraissant de plus en plus redoutables dans le midi et dans Fouest, on signait le 17 septembre 1577, à Bergerac, un nouveau traité de paii qui reproduisait et confirmait de point en point celui d'Etigny, à cette double exception près, que le culte réformé dans les villes serait restreint à une seule ville par bailliage ou sénéchaussée, et qu'une clause formelle cassait et annulait toutes ligues, associations et confréries faites ou à faire, sous quelque prétexte que ce fût.
Les graves révélations qui vinrent au roi sur les progrès secrets de la ligue, sur son organisation formidable et ses desseins audacieux, dont on ne faisait plus mystère aux affiliés, ne furent pas étrangères à cette pacification. Le réseau de la ligue s'étendait en effet de ville en ville. Les municipalités étaient entraînées dans le mouvement par les agents des Guise et le clergé, qui les circonvenaient et en exigeaient
(1) Nourriture de lansquenets pour le service du roi, quittant de M devant la Charité etpassans par ceste ville, w Comptes de ta ville de Tonnerre. Archives de la ville.
des adhésions formelles. Auxerre résistait encore à ces sollir citations en 1577. Une délibération du corps de ville, du 26 mai de cette année (1), excuse sa résistance sur la misère des populations de TAuxerrois « ruinées et réduites à une extrême « pauvreté et indigence par les passages continuels de « troupes sur son territoire pendant les années précédentes, « et, en dernier lieu, par le séjour des camps et armées à « l'occasion du siège de la Charité. » L*évéque Jacques Amyot veillait avec soin à ce que sa ville épiscopale se maintint dans cette sage retenue. Ainsi, en 1579, il apportait de la cour une lettre adressée par le roi aux habitants et qui portait :
« Chers et bien amez, s'en allant à Aucerre, nostre amé « et féal conseiller en notre conseil privé et grand aumAnier, « l'évéque dudit Aucerre, présent porteur, nous lui avons « donné charge de vous admonester de faire toujours vostre « devoir à la garde et conservation de ladite ville, ainsi que « l'avez bien fait par cy-devant, le croyant de ce qu'il vou^ « dira sur ce de nostre part, comme feriez nostre propre périt sonne. Donné à Paris le 15* jour de mars 1579 (3). »
Sens avait montré moins d'hésitation. Il avait adhéré des premiers à la ligue et se fortifiait plus ardemment de jour en jour dans cette affiliation. Le manuscrit de Taveau porte qu'il fut chargé en 1579, « par le gouvernement de la ville, » de
(I) Archives de la ville.
(9) Ibidem.
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faire frapper une médaille commémorative de son élroit attachement à la Sainte-Union (1). Un exemplaire de cette médaille existe encore dans la collection de la Société archéologique de cette ville. Elle porte, à la face, Técusson et la devise de Sens, et, au revers, le symbole qu'avait adopté la ligue, deux mains jointes serrant trois flèches et deux branches de laurier, avec la légende : Sicnostraviretfiducia eoncors (2).
Mais, grâce au rétablissement de la paix, ce mouvement fut d*abord enrayé. Puis il dut s'arrêter devant la promulga* tion de Tordonnance du mois de mai 1579, connue dans notre ancienne législation sous le nom de TOrdonnance de Blois. Son article 483 portait en termes rigoureux la défense « de faire aucunes associations et ligues dedans et au-dehors « le royaume, déclarant tous ceux qui s'oublieraient tant € que d'y contrevenir criminels de lèse-majesté etproditeurs € de leur patrie, incapables et indignes, eux et leur postérité, « de tous états, offices, titres, honneurs, etc., et leurs vies et « biens confisqués, sans que lesdites peines leur puissent « jamais être remises. »
Le traité de paix de Bergerac était le sixième que Ton eût signé avec les réformés depuis le commencement des guerres de religion. Il y en eut un septième Tannée suivante à Nérac, à Toccasion de quelques difficultés survenues sur l'interpré*
(I) Dibl. de la ville de Sens,
(2 Larcber de Lavernade, llisloire de SenSj p. 107 et 53t^
tatioD du précédeot. Puis un huitième eu 4580, à Fleix, en Périgord, après une nouvelle prise d'armes du roi de Navarre et du prince de Condé, sur des griefs assez fuiilesde ces jeunes princes, et que Ton appela la guerre des amoureux. Hais, sauf la surprise de La Fère par le prince de Condé et le siège de cetle place par Tarmée du roi, elle fut concentrée dans les provinces du midi, et notre contrée ne s'en ressentit que par le surcroît assez lourd des impôts assis sur tout le royaume. Les prodigalités effrénées du roi envers ses mignons contribuaient, aussi bien que les guerres, à ruiner le trjésor, et le pays en éprouvait une violente indignation. Henri III envoya en un seul jour vingt-deux édits bursaux créant de nouvelles taxes à enregistrer au parlement, qui en rejeta le plus grand nombre. Les États provinciaux, ordinairement si dociles, s'agitèrent d'une façon redoutable. Ceux de Bourgogne sommaient pour ainsi dire le roi de remettre les impôts sur le pied du règne de Louis XII, et ils attaquaient sans ménagement les profusions du roi envers ses indignes favoris. Le roi plia» exempta la province des nouveaux édits et lui donna de belles paroles pour le reste (1). On crut voir dans cette affaire la main du duc de Mayenne, gouverneur de Bourgogne, et de son frère le duc de Guise, qui, d'une part, s'attachaient les peuples de cette province en ayant l'air d'appuyer leurs plaintes auprès du roi, et, d'autre part, se faisaient un mérite auprès du roi d'avoir apaisé cette émotion. Mais les prodiga-
(I) De Thou, Hv. XLVI, l. VII, p. 730.
lités, les dilapidations et le désordre financier n'en continuaient pas avec moins d*extravagance.
La paix régnait, mais, selon le témoignage de Cl. Haton (I), elle avait jeté dans l'inaction une foule de gens à qui de longues habitudes de guerre civile, de pillage et de désordre ne permettaient pas de vivre dans une calme soumission aux lois. <( A cause que la guerre mettoit trop à se relever au « royaume de France, les meschans garnemens banis et a essoreillés du royaume, par trouppes et grosses bandes, « tenoient les chemins et foretz pour destrousser et voiler « lespassans de pied et de cheval. Et non seulement des- « troussoient les passans, mais aussi les prenoient k rançon, « quand ils connoissoient qu*ilz en pourroient tirer argent, «. oultre ce qu*ilz trouvoient sur les personnes. Les chemins « de Lyon à Paris, de Paris à Rouen, à Orléans et d*aultre ^ côté en Picardie estoient remplis de telles gens, et souvent a faisoient de grands volz aux portes de Paris, y^ D'autres maux se joignirent à ceux-là. Il était survenu, de 1578 à 1580, des événements qui avaient imposé à quelques provinces du centre de la France, et spécialement à nos contrées de TAuxerrois, du Sénonais et de la Champagne, les mêmes afflictions et les mêmes désastres que la guerre. Les Pays-Bas, depuis dix ans, soutenaient contre le roi d'Espagne une lutte acharnée pour leurs franchises et la liberté des consciences.. Le duc d'Anjou, qui visait à la souveraineté de ce pays, lui
(I) Mémoires, p. 93i.
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offrit son secours, et, sur un traité d'alliance qui le déclarait t défenseur de la liberté des Pays-Bas, » et avec la permission au moins tacite du roi> il fit appel à tous les hommes de guerre, protestants ou catholiques, que la paix condamnait à un repos qui leur pesait. Les chefs reçurent des commissions de recrutement et, selon les procédés usités en pareil cas, se mirent, dit le chroniqueur que nous venons de citer,à « sonner < le tabourin » dans tous les villages des apanages du duc d'Anjou. Le re;idez-vous de ceux du Berry, de la Champagne, du Gàtinais et autres pays adjacents était dans les environs de MoDtereau. Les soldats que l'on parvint à lever ainsi, étaient, au dire du même écrivain (1), un ramassis de gens sans aveu. « Sous le nom et prétexte d'aller en Flandre, tous « banis, vacabons, voUeurs, meurtriers, renieurs de Dieu et f de vieilles dettes, remenans de guerre, restes de gibet, mas-
f sacreurs, v , gens mourants de faim, se mirent aux
« champs pour aller piller, battre, et ruyner les hommes des « villes et villages qui tombaient en leurs pnains ès-lieux oii f ils logeoient et par les chemins, sans crainte aucune. » L'auteur qui vit une troupe de ces soudarts, dit que « sur douze f cents qu'ils étaient, il y avait peut-être six cents p.... et « goujats. » C'était là, en effet, l'accompagnement obligé des armées de cette époque. Elles étaient suivies d'un nombre infini de valets et de complaisants de tout genre, et l'ordonnance de Blois (1579), pour remédier à cette lèpre, crut avoir
(I) Mémoires^ p. 937.
beaucoup fait en réduisant le nombre des « goujats » à un pour trois soldats. Pour compléter leurs levées, les capitaines parcouraient et battaient la contrée en tout sens, et comme le duc d'Anjou les laissait sans solde, leurs soldats subsistaient partout aux dépens du pays, s'installant d*autorité dans les hameaux et les bourgs non clos de murs, dans les châteaux mal défendus, et parfois dans les bourgs fermés qu'ils surprenaient ou qu'ils prenaient à force ouverte, vivant à discrétion, comme en pays conquis, pillant audacieusement et commettant impunément les plus affreux méfaits. C'étaient toutes les exactions et tous les brigandages des plus mauvaises époques de la guerre. On voyait surgir en même temps des troupes de bandits conduites par des chefs qui n'avaient point de commissions et qui ne voulaient que vivre et s'enrichir de ce désordre. Une de ces bandes ayant à sa tête un ancien capitaine de voleurs, appelé Mireloset, « surpril par « subtilité le 25* jour d'aoust, d'après le récit du même « annaliste, le bpurg de Courlon-lès-Sens, oii ilz furent trois a jours pour le moings à faire du mal au possible. Ils n'ou- « bliërentà piller, violler, battre et rançonner les gens dudit « lieu, non moins qu'à boire tout leur saoul de vin, car il y a en avait largement, et, pour les faire desloger, leur fallut « bailler je ne sçai combien de cens d'escus.Ilzne laissèrent « que bien peu de chevaux audit lieu. Ceux de Sargines « (Sergines) se rançonnèrent, pour ne tomber en leurs <( mains, comme ilz doubtoient de faire, s'ilz eussent esté par % eux assaillis. »
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Ces effroyables désordres s*étant prolongés peodaDt uae année entière, les bourgs et les villages, qui de toutes parts relevaient leurs fortifications, en construisaient de nouvelles, muraient une partie de leurs portes, faisaient sans cesse le guet, et souvent sans succès (1), réduits au désespoir, et comprenant que chacun d'eux était impuissant à se défendre par ses seules forces individuelles, finirent par s'associer en confédérations de protection mutuelle, afin de courir au son du tocsin au secours des paroisses attaquées. En même temps les villes d'Auxerre, Sens, Troyes, Orléans et autres envoyèrent au roi, dans le mois de septembre 4579, des députés pour lui demander de mettre un terme à tant de crimes et de dévastations. Quatre compagnies de gens d'armes furent alors expédiées, avec un mandement royal de contraindre à se hâter et à passer outre celles de ces troupes qui avaient des commissions du duc d'Anjou pour se rendre en Flandre, et de se mettre à la poursuite des autres, avec Taide des habi-* tants convoqués par les gouverneurs et baillis, pour les tailler ea pièces. Ce n*est qu'après plusieurs engagements que l'on parvint à expulser ces bandits qui battaient le pays au nombre de plusieurs centaines à la fois. Dans un de ces combats, raconté par Claude Haton, la troupe des brigands n'était pas moindre de quinze cents hommes.
Vers la fin de l'année 1579 le départ de toutes ces bandes mit fin au désordre, qui cessa pendant quelques mois dans le
{{) Comptes de la ville de Tonnerre, Archives de la rille.
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centre de la France, mais qui recommença Tannée suivante, par suite de recrutements nouveaux pour le duc d* Anjou, que les Pays-Bas avaient reconnu pour leur seigneur souverain. Les registres du corps de ville d'Auxerre constatent pendant toute cette année des précautions extraordinaires contre « les « gens de guerre qui sont aux environs de la ville. » Aucun d'entre eux ne pouvait entrer sans permission du maire. Deux portes seulement restaient ouvertes et on y montait la garde sous la surveillance des échevins, et chaque soir, outre la clôture de la porte, la herse était baissée (1). La sévérité de ces mesures n'était que trop bien justifiée. Les compagnies levées dans le pays, formant un régiment qui montait à quinze cents hommes ou environ, et qui étaient sous les ordres d'un « coronal et chef appelé le capitaine Beaulieu, » y circulèrent de village en village pendant presque toute l'année, au dire du naïf chroniqueur que nous ne nous lassons pas de citer, parce que son livre est un tableau aussi étendu que fidèle des misères et des mœurs de ce temps. « Ils menoient tous les villages à tire, sans en laisser que « ceux qui étoient à gentilshommes de grand crédit, lesqaelz < encore ils rançonnoient pour n'y loger, comme aussi fai- « soient ceux oii ilz logeoient, chacun son hoste et bien « rudement, avec grosse chère et despense excessive... Hz se a firent traiter à leur volunté plus que le saoul et rançonné-
(1) Registres de rHôtel-de-Viiie, 18 et 39 Janvier 1580; 16 septembre de la même année. Les Comptes de la ville de Tonnerre de 1578 à 1580 fournissent des renseignements analogues.
« reni leurs bostes à dévotioD» taxant chacun d'eux h son
<( logis, à ung, deux, trois et jusqu'à huit escuz, sans compter
4( leur despense. Non contents d'avoir leur part» les maistres
« Yoleurs contraignoieni encore leurs hostes d'en donner à
« leurs gougeatz et porte-besaces> et falloit que le bonhomme
t passast par là. »
Un autre régiment de 1,200 hommes, commandé par le sieur de Montfori, avait été envoyé en Bourgogne par le duc d'Anjou pour « s'y hiverner, attendant le printemps pour c l'employer à faire la guerre en Flandre (1). » Ils étaient cantonnés près de Saint-Florentin oii ils se livraient aux plus odieuses vexations, a Aucuns d'eux avaient brûlé quelques c villages et fait plusieurs grandes exactions (2). » Ils s'étaient même livrés à d'indignes désordres, dans un village, en présence du duc de Nevers allant en ce moment au devant du roi qui se rendait aux eaux de Bourbon. Le roi envoya le comte de Tavannes, qui commandait son escorte, les charger avec deux compagnies de gens d'armes et 300 arquebusiers. Ce dernier raconte ainsi son expédition (3) : « Ledit sieur de Tavannes prévint par sa diligence le secours « qu'eût peu avoir ce régiment et le deffit aux environs de « Saint-Florentin, l'ayant chargé dans un village où il se « deffendit quelque temps. Enfin il fut forcé, et le sieur de
(I) Mémoires de Guillaume de Tavannes, liv. I(, p. M± (S) IMd.
(3) Ibid.
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« Tavannes fit exécuter à mort par le prevost huict oo dis « des prisoDDiers les plus mairaitears. »
Ces iDcroyables désordres n'en avaient pas moins continoét ils avaient duré de longs mois, quand, enfin, dit Cl. Haton (1), « on eut advertissement que le roy avoit mandé à M. de « Tinteville (Dinteville), lieutenant du gouvernement de « Champaigneet de Brie, qu*il eust à se ruer sur eux pour les « prendre prisonniers ou les tailler en pièces, en se servant « de Tayde des gentishommes et des villageois du pays ras* € sembiez au son du tocsin. Sur cet advertissement... ilz se « retirèrent dans les boys de Yaùluysant et de là à la tesnière « (lannière) briganiine d'Aix-en-Oihe, d'Arce, de Saint-Flo- « rentin et de Tonnerre, d*ou la plupart estoient sortis. »
La force organisée par ordre du roi leur donna la chasse, les gentilshommes bien armés marchant en tête, les villageois suivant munis de fourches, de fléaux, de broches et de bâtons, on < les traqua comme des bêtes fauves, et on leur « donna la fuitte jusques en la vallée d*Aillant, parmi les bois, « à Tayde des paysans du pays, oii firent grand butin des € rançons qu*iiz voleurs a voient fait parles villages et parce « moyen fut rompue cette troupe briganiine. »
L'année suivante (1581), c'étaient des régiments qui revenaient de Flandre, d'où ils avaient été repoussés, et qui» chassés de Picardie par les gens du pays, refluèrent sur la Champagne, l'Auxerrois et le Câlinais. L'un d'entre eux, « de
(I) Mémoires, p. 960.
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« ces geos de gaerre bien mal reDommés et tous hugaenotz, « dit Cl. Raton (1), estoit entré par force dedans le bourg de « Chéroy (2], oii ilz firent un grand désastre de biens et car- « nage de personnes et signamment des prebstres. Hz pilloient « les églises et rompoient les images par où ils passoient» « comme si on eust esté encore au temps des troubles et « guerres pour la religion. »
Peu de semaines après, c'était le bourg de Sergines qui était attaqué, et qui, dans son désespoir, se défendait avec assez d*énergie pour mettre en déroute les hordes qui l'attaquaient. « Quelques compagnies du régiment du comte de « Genissac, dit le même écrivain, qui ne nous fournira plus « aucune citation, parce que sa chronique si curieuse s'arrête € à l'année 1583, allèrent attaquer le bourg de Sargines, « pour 7 penser entrer par force et y piller à leur volunté ; « ce qu'ilz ne sceurent faire, car les habitans dudit lieu se « portèrent si vaillants contre ceste troupe de brigans, qui « n'estoient moins de quinze à seize cents hommes, qu'ilz « demeurèrent maistres de leurs maisons et de leurs biens, c Lesditz brigans firent aller à leur secours encore quelque t cinq cents hommes de leurs compagnies qui estoient logez « es villages des environs dudit Sargines, maisygangnèrent « aultant les derniers que les premiers. Il en fut tué en la « place quelque trentaine et il y en eut bien un cent de fort
(i) Mémoires, p. 063.
(9) Chéroy, cbeMieu de canton du département de l'Yonne, à 10 kil. de Sens.
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« blessez qui ne vescurent pour la pluspart loogtemps « après. »
Vers la fie de cette année < 581 , la prolongation et l'aecroissement de tant de désordres faisait lever par le corps de ville d'Auxerre un corps de deux cents arquebusiers tant à pied qu*à cheval, « parce que » porte la délibération (1), « aux « environs de la ville s'assemblent plusieurs gens d'armes « pillant et rançonnant le plat pays. » Le commandant de cette force armée < devra faire en sorte que telles vermines « de gens ne se assemblent es environs de la ville, et leur « courir sus, suivant les ordonnances, et les rendre prison- « niers. Les villes voisines seront sommées de tenir prêt <( nombre certain de gens pour subvenir aux affaires sus- « dites. »
La longue impunité de ces brigandages avait, à ce qu'il parait, stimulé la cupidité de certains habitants de la ville, qui, trouvant le métier avantageux, allaient aussi piller et saccager au dehors. Une autre délibération du 24 décembre 1 581 (2) croit ne pouvoir y remédier qu'en ciottrant sévèrement tous
ceux qui n'auraient pas des permissions individuelles de sortie.
« Souvent, y est-il dit, des citoyens et bourgeois de la ville « ou aullres gens y demeurant vont joindre les gens de guerre « es environs et font pis au plat pays qu*iceux estrangers, et « apportent en ville des meubles pillés et ravagés aux bonnes
(I) Conclusion du S décembre 1581. Registres de la ville, (â) Ibid.
« geDs des villages. En conséquence est deffendu à quiconque « de sortir de la ville sans commandement de justice ou M autres ayans pouvoir donner permission. Ordre aux gardes « des portes de les arrêter et saisir les meubles et butins « entrans. »
Une partie seulement des portes de la ville était ouverte et restait sévèrement gardée tant que des troupes de soldats étaient signalées dans le voisinage. On en trouve des exemples même en 4582, témoin cette délibération du 31 juillet de cette année : « Conclu qu'à l'occasion des gendarmeries qui « sont es environs de la ville en troppes, les portes Cbampynot « et Esglény seront closes et fermées jusqu'à nouvel ordre « et que les dites troupes seront partyes, et que les portes « qui demeurent ouvertes seront gardées d'une escouade « entière avec leurs armes comme arquebuses et aultres. »
L'ordre n'était pas encore rétabli au commencement de 1583, et, au mois de mars de cette année, une bande arrêtait^ sur la route de Tonnerre à Sens, un fourgon qui contenait les deniers de la recette des tailles de l'élection de Tonnerre. L'escorte accompagnant le convoi était mise en déroute, les fonds pillés, et, cela fait, la bande se dirigeait sur Coulanges sur- Yonne (1). Des lettres royales étaient alors expédiées au prév6t des maréchaux pour qu'il informât contre les voleurs et qu'il les arrêtât, et au gouverneur d'Auxerre et aux maire et éche-
(1) Goulange8*sur- Yonne, chef-lieu de canton du département de r Yonne, à 32 k il. d'Auxerre.
vins de Coulanges, à l*effet de prêter main-forte au prévdt. A cet effet ils étaient autorisés à assembler des « forces, même € au son du tocsin, à rompre les portes et murailles de villes, € maisons, châteaux, places fortes et autres lieux où les « voleurs se seraient retirés, à mener des canons et s*6d « aider si besoin était, pour que force restât à justice. » Hais, avertie à temps, la bande s*échappa et ce n'est que plus tard qu'on en put saisir quelques individus {^).
Cette guerre de Flandre, longtemps retardée, puis reprise, mal conduite, et compromise par les folies sans nombre du duc d*Anjou, finit par échouer misérablement, et ce prince était dépouillé des États qui s'étaient donnés à lui, quand il mourut en 1$8i. C'était alors une conviction générale que Henri III, épuisé par les plus tristes débauches, n'aurait jamais d'enfants ; et le jeune roi de Navarre, le chef du parti protestant, se présentait comme son plus proche parent et l'héritier présomptif de sa couronne. Un laps de plus de trois siècles le séparait pourtant de la souche royale et il n'était héritier qu'au vingt-deuxième degré. Hais, sauf le vieux cardinal de Bourbon, son grand-oncle, que sa consécration à l'église éloignait du trône, il n'en était pas moins le plus proche héritier.
▲lors se réveilla la ligue, qui paraissait sommeiller depuis
(t) NoUce de M. Baudouin, dans le tome IV du Bulletin de la Société d'Etudes d'Âvallon, p. 113. L'auteur parait avoir cru que c'était là un crime isolé. 11 eut évité cette erreur en rapprochant le fait des documents généraux de cette époque.
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cJDq aDs, mais dont les priDces lorrains n'avaient pas laissé rompre le réseau caché, et dont ils avaient toujours entretenu la sombre ardeur par de mystérieuses communications. Il s'agissait maintenant, dans les desseins de leur parii, d'exclure du tr6ne à leur profit un prince hérétique, et, en attendant» de renverser le régime capricieux des favoris et d'imposer au roi la domination des Guise, jusqu'à ce que l'on trouvât l'occasion et le moyen de se débarrasser de lui et d'occuper sa place.
L'union se constitua d'abord fortement à Paris avec l'approbation formelle du Saint-Père, se ménagea la coopération du cardinal de Bourbon, qui croyait agir dans son propre intérêt, et s'assura l'appui et les subsides du roi d'Espagne Philippe II» toujours heureux de diviser et d'affaiblir la France, et qui se flattait d'ailleurs de recueillir tôt ou tard l'héritage de cette ténébreuse combinaison. Puis, s'adressant par des émissaires aux principales villes, on pressa les bons catholiques « de « s'organiser partout à l'exemple des parisiens et d'entrer « en correspondance avec eux, afin de ne faire qu'un corps par
< une même intelligence, et de réunir toute la France sous t la conduite des princes catholiques et conseils des théolo-
< giens, pour combattre l'hérésie et la tyrannie (1). » Les seigneurs attachés aux Guise travaillaient l'esprit de la noblesse avec la même activité, sinon avec le même succès. L'exhérédatlon du roi de Navarre et le renversement des
(1) Journal de Poulain. Dtalo^w du Maheustre et du Manant,
migDODs éiail le double mot d'ordre que propageaient partout les moteurs de la ligue.
Le manifeste de la Sainte-Union, signé du cardinal de Bourbon, fut publié à Péronne le 31 mars 1585. On y décla-^ fait que « le service de Dieu était en péril tant que la religion « réformée ne serait pas entièrement abolie et exclue de la « France. » L'oppression de la noblesse, Iç mauvais gouvernement du peuple, l'accroissement perpétuel des impôts, la dilapidation des finances figuraient aussi parmi les griefs qui devaient faire prendre les armes à tous les gens de bien, et on donnait aux ducs de Lorraine et de Guise le titre de lieutenants-généraux de la ligue. Presque aussitôt une grande partie des provinces se déclarèrent pour elle et spécialement la Champagne presque tout entière ; et, dans la Bourgogne, Dijon, Mâcon et Auxonne. Ces deux provinces, à la vérité, avaient pour gouverneurs les ducs de Guise et de Mayenne. Des deux fils du maréchal deTavannes, mort en 1574, l'aîné, le comte Guillaume, qui avait le titre de lieutenant du gouvernement de la province, restait fermement attaché à la cause du roi, et avec son beau-frère, le comte Chabot de Chamy> maintenait Chàlons et Beaune sous l'obéissance royale. L'autre, le vicomte Jean, après avoir montré d'abord un grand zèle pour la cause du roi, se jeta plus tard avec ardeur dans la ligue à laquelle il resta depuis attaché jusqu'à la fin.
La ville de Sens qui, sous l'impulsion de son archevêque, le cardinal de Pellevé, créature des Guise, s'était dès longtemps donnée à la ligue, continuait à rester ardemment
dévouée à ce parti qu'aucan habitant n'osait contredire. Hais Auxerre» toujours contenu par son illustre évéque, restait encore fidèle à Henri III. On trouve dans les archives de cette ville plusieurs documents de cette année 1 585. Ils éclaircissent la position qu'elle tenait alors. Le 23 mars, le roi mandait aux maire et échevins, au sujet des troubles du royaume, « de prendre garde plus soigneusement que jamais « à la sûreté de leur ville, sans y faire néanmoins aucune « démonstration qui pftt donner ombrage à qui que ce fftt, dési- « rant surtout de garder le dernier édit de pacification et main- « tenir ses sujets de l'une ou de l'autre religion en paix, union « et concorde (1). Le bailli de l'Auxerrois publiait en conséquence un règlement «pour la garde et sûreté de la ville, pour < la conserver en l'obéissance du roi, avec ordre à tous les « habitants de toutes qualités et conditions d'assister au « guet de garde de jour et de nuit, sous peine de dix écus « d'amende contre les désobéissants. » Et» comme les partisans secrets de la ligue, pour alarmer les Auxerrois, répandaient le bruit qu'on allait mettre chez eux des gens de guerre, dont le nom seul était, pour les paisibles citadins, Texpression du désordre, de l'oppression et des exactions de tout genre, le<3 avrils l'évéque Amyot leur écrivait : « que le roi n'avoit « pas le dessein de leur envoyer une garnison et qu'il devait t leur écrire à ce sujet ; qu'ayant répondu de leur fidélité à « l'obéissance de Sa Majesté, il leur recommandoit d'avoir
(I) Archives de la ville, paquet 310, case HIIHHHH.
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€ bien soin de se maintenir dans le devoir, pour ne pas « mettre sa parole en compromis.» Et, en effet, le lendemain 44 avril, nouvelle lettre du roi, portant : t qu'il avoit appris « que des gens mal intentionnés leur avoient fait entendre, « pour les aliéner de son obéissance et fidélité, qu'il vouloit « mettre une garnison dans Auxerre ; qu'ils pouvoient être € assurés qu'il n'avoit jamais eu cette intention; qu'au € contraire il vouloit leur confier entièrement la garde et « sûreté de l^ur ville, estant assuré qu'ils la conserveroient « dans son obéissance et fidélité, voulant qu'ils n'y reçussent « aucun prince et seigneur, pas même le duc de Mayenne (1). Au manifeste de la ligue, le roi s'était contenté de répondre par une déclaration ob il parlait, non en souverain répondant à des rebelles, mais en accusé se justifiant devant ses juges. Et pendant ce temps, tous les princes de Lorraine se mettaient en campagne. Le duc de Guise s'emparait de Metz, Toul et Verdun ; le duc de Mercœur soulevait la Bretagne, le due d'Elbœuf la Normandie, le duc d'Aumale la Picardie, et le duc de Mayenne la Champagne et la Bourgogne. Ce dernier, ayant avec lui six cents arquebusiers, quatre cents chevaux et de l'artillerie, s'était dirigé sur Tonnerre et s'était mis ensuite en route pour Auxerre, que les échevins de Tonnerre avaient immédiatement averti de son approche (2). Le bourg de
(1) Archives de la ville, paquet SiO, case HUHHHH.
(3) Lettres d'accusé de réception des maire, gouverneur et échevins d*Auxerre aux échevins de Tonnerre, du 24 Juin ltfS5. Archives de Tonnerre.
SaîDi-Cyr-les-GoIoDs, ayant voulu lui fermer ses portes, avait été forcé, pillé et saccagé, et deux de ses habitants pendus iBpitoyablement(l). II y restait deux jours, pendant lesquels, informé que les habitants d'Auxerre, dociles aux ordres du roi, refusaient de le recevoir, il tentait avec eux la voie des négociations. Il leur écrivait le 24 juin 1585 que, tc les € ayant toujours reconnus pleins d*affection pour ce qui € venoit de sa part, il leur envoyoit M. de Chamesson pour « leur proposer certaine chose, auquel il les prioit d'ajouter t foi. » Et comme, tout en protestant de leur respect pour lui, ils s'étaient excusés de lui interdire l'entrée de leur ville sur les ordres qu'ils avaient reçus, une seconde lettre de lui, à la date du lendemain 25, portait, t qu'il avoit entendu de M. de « Chamesson ce qu'ils l'avoient chargé de lui dire; qu'il étoit « très-aise de reconnaître leur bonne volonté ; qu'il en avoit « toujours été assuré, et que le porteur leur expliqueroit ses f intentions (2). Malgré ce langage doucereux, il ne put se faire ouvrir les portes d'Auxerre, ainsi que le constatent deux pièces des jours suivants, que l'on trouve encore dans les archives de la ville. La première est une lettre du roi en date du 28 juin, qui, « en louant beaucoup les habitants de « ce qu'ils ont refusé le passage par leur ville à M. du « Mayne (Mayenne), et à ses troupes, leur défend très « expressément de le recevoir, ni aucun autre de son parti. »
(1) Rôles et recherches des feux du comtô d'Auxerre en 1597. Archives de l'Yonne.
(9) Archives de la ville, paquet 310, case HHHHHH.
Dans une seconde lettre de la même date, l'évéque Amyoi leur mande que t le roi a été très-satisfait qu'ils aient refusé a rentrée de leur ville ; qu'il les exhorte de continuer, en ne « laissant entrer personne que par expresse commission de « Sa Majesté ; que la paix va être faite avec les princes « soulevés ; qu'il n'y aura plus d'autre exercice de religion € que de la catholique ; et que, pour achever la pacification, € on doit s'assembler près de Sens. »
En effet, quoique les moyens de résistance ne manquassent pas au roi, et qu'il eût à sa disposition plus de troupes que les ligueurs, il cédait avec une triste pusillanimité. Et le 7 juillet 1785 un traité conclu à Nemours promettait « que € tout exercice de la nouvelle religion seroit défendu, sous « peine de confiscation de corps et de biens ; que les minis- « très du culte réformé sortiroient du royaume un mois après « la publication de l'édit qui alloit être rendu, et tous les « autres hérétiques obstinés six mois après, sous la même € peine. De nouveaux avantages étaient concédés aux chefs « de la ligue et à leurs principaux auxiliaires, et des places « de sûreté étoient accordées aux cardinaux de Bourbon et « de Guise, et aux ducs de .Guise, de Mayenne et de Mercœur, « qui dévoient en outre avoir tous désormais une garde à € cheval aux frais du roi. » Le 18 juillet, le roi, pour consommer sa honte, allait en personne faire publier au parlement « la révocation des édils de paix et la proscrip- « tion de la religion prétendue réformée. » Il recevait les acclamations, selon les Mémoires de Lestoile, « de quelques
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« personnes attitrées et apostées par les ligueurs, car on t ayoit donné de l'argent à quelques crocheteurs et faquins « pour ce faire, et de la dragée à force petits enfants. » Au reste, le peuple'de Paris, quoiqu'il ne voulût pas crier: vive le roi I parce qu'il le tenait en grand mépris, n'en triomphait pas moins de cet édit de proscription qui répondait aux fureurs intolérantes que ses prédicateurs u'avaient cessé d'entretenir. Quant à Henri m, il n'était pas sans entrevoir les funestes conséquences de la mesure à laquelle sa honteuse faiblesse s'était soumise, car, selon le même annaliste, il dit au cardinal de Bourbon : « Mon oncle, contre ma conscience, « mais bien volontiers, je suis cy-devant venu céans faire « publier les édits de pacification, pour ce qu'ils réussissoient « au soulagement de mon peuple. Maintenant je veux faire « publier l'édit delà révocation d'iceux, selon ma conscience, « mais mal volontiers, pour ce que, de la publication d'icelui « dépend la ruine de mon estât et de mon peuple. »
Grâce à l'indiscipline à laquelle les années précédentes avaient habitué les gens de guerre, cette campagne, quoique courte, fit endurer de nouveau aux pauvres habitants des villages de cruels excès qui ne cessèrent pas encore aussitôt après la paix, si l'on en croit la relation suivante, extraite du manuscrit de Taveau, l'annaliste de Sens, sur un événement qu'il appelle t la bataille de Saint-Clément. » (1)
(!) Recueil manuscrit sur la ville de Sens, coll. de M. Quentin , p. 905.
« Le 47 juillet 1585, il sortit de la ville de Sens 60 arque- « busiers pour faire des remontrances aux gens de guerre qui a estoient logés au faubourg de Nostre-Dame, qui pilloient « les maisons et emmenoient les bestiaux. Le s' Naucour, « avocat du roy et ses deux fils estoient à la teste des habi- « tants; et pendant qu'ils exhortoient les capitaines à faire « cesser le brigandage, un nommé La Chaussée, gendre de « Pierre Jamard, procureur en ceste ville, eut querelle avec « un gentil-homme, les soldats tirèrent plusieurs coups de « pistolets sur ledit Maucour, ses fils, et sur son beau-frère « Piot, dans le village de Saint-Clément, où il fut tué avec les « nommés Lathène-Couturier, Grillot, Bourgoin. Un dixai- « nier, Badin et Pascal BoUand l'échappèrent belle ; leurs « coups ne furent pas mortels. Il y en eut bien d'autres de « tués et de blessés. Tous lesquels morts et blessés on fit « entrer par la porte de Nostre-Dame, et la barrière et porte « ne furent fermées qu'à dix heures du soir. Jean Coquin, « avocat et maire, et Lepescheur, eschevin, demeurèrent à « ladite porte depuis cinq heures du soir jusqu'à dix, pour « faire entrer les morts et les blessés.
€ Le mesme jour qu'on se battit à Saint-Clément, il y eut « desgens d'armes qui entrèrent à l'ouverture des portes de « la Chapelle-sur-Oreuse et firent un grand butin, quoique « les paysans de ce bourg, qui estoient sur leurs gardes, € se battissent vigoureusement. »
Deux mois après, le 9 septembre, le pape Sixte-Quint fulminait une sentence d'excommunication contre le roi de
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Nararre ei le prinee de Gondé, el t coayert de l'autorité « baillée à Saint-Pierre et à ses successeurs, les déclaroit « déchus, eux et leurs héritiers, de tontes principautés, t domaines, seigneuries, dignités, honneurs et offices, et « incapables de succéder à aucuns duché, principauté, « seigneurie et royaume, et spécialement au royaume de « France. » Et le 47 octobre un nouvel édit, imposé au roi par la ligue, réduisait de six mois à quinze jours le délai accordé aux réformés pour abjurer leur foi ou quitter la France. Toutefois le pariement, effrayé des progrès de l'esprit ultramontain, commençait à se rapprocher des idées de tolérance, d'humanité ei d'indépendance nationale. Il faisait des remontrances contre l'édit de juillet, qui forçait les dissidents de se faire catholiques sous peine d'exil ou de mort. U refusait énergiquement l'enregistrement de la bulle d'excommunication ; et il traitait d'iniquité el de proscription sanglante, sans forme de justice, les rigueurs inouies de redit d'octobre, et n'enregistrait ce dernier édit que de l'ordre exprès du roi.
Dans nos provinces, la sensation était profonde, mais en sens divers. Le peuple des villes, excité par les prédications les plus violantes, sentait se réveiller toutes les passions furieuses qui l'avaient conduit, quinze ou vingt ans auparavant, à tant de crimes et de désastres. La consternation était extrême chez tous les gens calmes et sensés, et surtout parmi les populations des campagnes. Ils croyaient entendre déjà le nouveau signal des guerres qui avaient couvert le p^ys de
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dévastations et de ruÎDes. La peur et le découragement amenèrent alors chez les protestants un certain nombre de conversions apparentes. Mais ceux d'entre eux, et ils étaient nombreux, qui tenaient plus à leur foi qu'à leur sûreté ou à leurs biens, fuyaient de toutes parts vers les contrées occupées par leurs coreligionnaires, ou passaient à l'étranger. Les routes étaient couvertes de gens partant pour l'exil, traînant avec eux des vieillards, des femmes et des enfants en bas âge. Les gentilshommes de la portion de notre contrée qui avoisine la Loire, revêtaient de nouveau le harnais de guerre et se mettaient en route, pour rejoindre, dans l'ouest ou le midi, les princes qui allaient reprendre les armes (1).
Aux nouveaux fléaux que ces sinistres édits allaient déchaîner sur la France se joignaient en ce moment les ravages de la famine et de la peste. Les trois années 1583, 1584 et 1685 avaient été stériles. Le blé était rare et cher. Il s'éleva jusqu'au décuple du prix habituel. Il avait fallu établir à Auxerre, et sans doute en beaucoup d'autres lieux, une taille particulière pour le soulagement des pauvres (2). La peste sévisssait aussi cruellement. L'évéque Amyot avait, dans sa lettre du 14 avril, recommandé aux magistrats d'Auxerre les mesures que nécessitait la contagion. Et Catherine de Médicis, en écrivant de Moret au roi, le 14 juin, pour lui rendre compte de ses négociations avec le duc de
(4) Mémoires de ta Ligue, t II, p. 474
(3) Lbbeuf, Mém. eurPHiel. d? Auxerre^ U III, p. 425.
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Goise, lui disait « qu'elle avait eu le projet de se rendre à « Sens, mais que ses échevins étoient venus Tinfonner de « la présence de la peste dans leur ville (1) ». Aussi le duc, se rendant à Nemours, avait fait passer ses troupes sur les ponts de Sens, sans y entrer (2). Et c*est pour cette cause que Sens avait dû céder à Nemours le triste honneur de donner son nom à cet ignominieux traité. Au reste, les maladies contagieuses, auxquelles on donnait alors le nom générique de peste, étaient, grâce aux privations, à la misère et aux maux de tout genre, presque passées à Tétat endémique dans une grande partie des villes de France depuis le commencement de ces funestes guerres. On trouve, dans les registres de rhôtel de ville de Sens, une série de règlements fréquemment renouvelés sur ce sujet, depuis Tan 1662 jusqu'à 1586. Ceux de l'hôtel de ville d'Auxerre , qui ne sont conservés que depuis l'an 1570, en offrent aussi en assez grand nombre. En 1680, on avait construit aux portes de cette ville, sur la rive gauche de l'Yonne, dans un lieu qui porte encore aujourd'hui le nom de la Haladière, un vaste hôpital pour recevoir et traiter les pestiférés. Une imposition spéciale avait été établie sur les habitants pour pourvoir à cette dépense, et elle fut continuée sous diverses formes les années suivantes (3). Les registres du chapitre mentionnaient aussi, spécialement à la date de 1584, 1585 et 1586, des prières publiques pour la
(4) Bibl. imp.,M88. Béthune, 8871, f«96; Fontanibu, 383. (3) Archives de Sens. Mss. de M. le D* Grou.
(3) ArcbivesdelavUle.
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cessation de la cootagion. Dans oetie dernière année, on comptait dans la Yille pins de 400 maisons infectées [i).
La guerre entre les protestants et les catholiques recommença aussitôt en 4586 ayec acharnement, d'abord dans le Poiton et le Danphiné, puis dans la Saintonge et la Guyenne, oh ell^ se maintint tonte Tannée suivante avec des chances diverses. Hais nos contrées n'en virent pas les horreurs, dont le bmit public leur apportait seulement un lointain retentissement. Il n*y eut chez nous que de courtes agitations. Quelques gentilshommes calvinistes avaient paru, dès le mois de janvier 4586, autour d'Auxerre, avec de faibles troupes venues d'audelà de la Loire. Mais, ne pouvant tenir contre les forces qu'on leur opposait, la plupart avaient repassé ce fleuve pour rejoindre leurs coreligionnaires dans le Poitou. Il ne restait que quelques cavaliers qui se trouvaient cachés dans les châteaux des partisans secrets de leur cause, pour observer ce qui se passait. Le vicomte de Tavannes, alors fort dévoué au roi, et qui avait dispersé ces bandes, lui demandait au mois de février suivant, la permission d'aller le rejoindre avec sa compagnie (2). Mais comme, dans l'ardeur de son zèle, ii avait formé quelque machination contre le duc de Mayenne, ce dernier le faisait arrêter au château de Tanlay (S).
(1) Ubbup, Mém. êwr fHiêl. tCAuxmê, t. III, p. 4S5.
(9) Lettre de Tavannes, vicomte deLigny, au roi. Dibl. imp., V. 8 des V. Golbert, r 78. La lettre porte la date de 1»76, mate cette date est visiblement erronée.
(3) Mém, de GuiUaume <U Saulx-Tavatméi^ liv. II.
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Dans le Nivernais etleDonziais (4), les protestants tenaient des réunions secrètes dans les bois. François de la Rivière, seigneur de Champlemy, qui, sous le duc de Nevers, commandait pour le roi dans cette province, avertissait dans le mois d*août les habitants d'Auxerre de se garder contre quelque surprise. Un ordre du roi faisait, par mesure de précaution, abattre deux arches du pont de La Charité (2).
Pendant ce temps la ligue n'avait pas interrompu ses mystérieuses opérations. Elle achevait de s*étendre et de s'organiser secrètement dans toutes les villes. On y établissait des correspondances régulières avec le grand conseil de la ligue à Paris, qui se composait d*une personne pour chacun des seize quartiers entre lesquels on avait divisé la ville, et qu'à raison de ce nombre, on appelait le conseil des Seize. On recueillait des cotisations, on se procurait des armes, on recevait le mot d'ordre et l'on se tenait prêt à agir, quand le signal serait reçu, pour se défaire du roi et s'emparer partout du gouvernement. Ce signal fut, à plusieurs reprises, sur le point d'être donné, tant cette année -là que l'année suivante. Auxerre avait fini par suivre le mouvement que jusque là avait comprimé son évéque. Les charges de grandaumônier et de membre du conseil privé, que ce prâat remplissait auprès de Henri m, le retenant, le plus souvent.
(1) Ancienne et puissante baronnle qui ressortait du château de Donzy et faisait partie du diocèse d'Auxerre
(I) BibI, imp., V. 40 des V. Golbert,riW; Usa, Béibune,9i01, 1^181 et lOSL
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absent de son diocèse, il avait, dès le commencement de 1 586, confié à nn prédicatenr renommé, le gardien du convent des Cordeliers, appelé Glande Trahy, récemment arrivé à Auxerre, des pouvoirs étendus pour absoudre ceux des hérétiques de Gien qui revenaient k la foi catholique (1). Celui-ci ne tarda pas à être aflilié à la ligue et devint bientôt l'un de ses plus ardents sectateurs. L'éloquence véhémente des sermons de ce moine échauffait les passions du peuple d'Auxerre et lui montrait dans les princes de Guise les protecteurs de la religion que, selon lui, le roi était disposé à laisser périr. Ces sentiments étaient partagés par une grande partie du clergé, et déjà le chapitre de la cathédrale s'était mis en correspondance avec le duc de Mayenne et s'adressait à lui, tantôt pour obtenir la nomination au poste de lieutenant-général du bailliage, d'un magistrat qui fût dévoué aux intérêts de l'église, tantôt pour écarter de ce siège un conseiller nouvellement nommé, et qui, à raison peut-être de son attachement à Tordre et aux lois, lui paraissait suspect de protestantisme (3). A Sens, le cardinal de Pellevé était revenu disgracié de son ambassade de Rome, où il s'était
(i) Mim, de Lêbiufiur tHUL d^ Auxerre. Pièces justiflcaUves, t IV, p. Sil. Quoique ce moine soit désigné dans cet acte sous le prénom de Paul, il était appelé ordinairement Claude Traiiy.
(3) A partir du mois de septembre 1586 jusqu'au mois d'octobre 1504 il y a une lacune dans les registres de Thôtel de ville d'Auxerre. Une main intéressée en a sans doute fait disparaître ceux de cette période, comme d'autres mains ont supprimé plus tard ceux de 1705 - 1794 et de 1707.
montré dévoué à la ligne jnsqn*à trahir les intérêts dn roi. Son temporel avait été saisi en vertu d*un arrêt du conseil, à raison, sans doute, de son absence prolongée après la révocation de sa mission. Il n'en était que plus violent dans son hostilité, et il soufflait ses inspirations haineuses à ses subordonnés et à sa ville archiépiscopale, où le clergé était tout-puissant (1).
L'année suivante (1587), la guerre se rallumait avec une nouvelle violence. Henri III envoyait le duc de Joyeuse combattre le roi de Navarre. II ordonnait en outre, au mois de juin, la formation de deux armées; l'une à Chaumont-en- Bassigny, sous les ordres des ducs de Guise et de Mayenne, pour s'opposer à l'entrée des troupes allemandes qui menaçaient de venir au secours des réformés; l'autre à Saint- Florentin et à Gien (2), dont il prenait le commandement en personne, et qui, outre les troupes françaises, comprenait 12,000 Suisses, 4,000 rettrea et 4,000 Espagnols. Henri lY gagnait à Contras sa première bataille rangée, et le duc de Joyeuse y était tué. Pendant ce temps, une armée de 20,000 Suisses et Allemands, commandée par le comte Dohna, à laquelle s'était joint un corps de 2,000 à 3,000 Français réfugiés, ayant à leur tête le duc de Bouillon, entrait le 18 septembre par la Champagne, pour donner la main aux protestants. Elle fut rejointe en roule par 1 ,600 hommes
(t) SaUre Ménlppée; notes. EdiUon de 1664, p. 85 et 89. (3) Mém. de ta Uçue, U II, p. 197-108.
du Languedoc et du Dauphiné, qu'amenait, à travers la Savoie et la Franche^Comté, le fils aîné du grand Coligny, François de Chàtillon. Les confédérés traversèrent la Bott^ gogne par Chàlillon-sur-Seine et Laignes, s'arrêtèrent à Ancy-le-Franc et Tanlay, rançonnèrent la ville de Tonnerre qui venait déjà d'être épuisée de réquisitions et d'emprunts pour l'armée du roi, et qui, pour éviter l'assaut et le pillage, se soumit aux lourdes exactions qu'on lui imposa (1). De là ils se dirigèrent sur Hailly-la-Ville, suivis par les troupes du duc de Guise et côtoyés par une autre armée que conduisait le duc de Mayenne.
Notre contrée était ainsi traversée par trois armées à la fois, qui la saccageaient à discrétion. Aujourd'hui,quand une armée se met en campagne, elle se fait suivre de ses approvisionnements, ou les achète sur son passage. Il n'en était point ainsi à cette époque. Les troupes devaient vivre uniquement de réquisitions et d'extorsiona arrachées au pays qu'elles parcouraient. Et, le torrent une fois écoulé, on ne trouvait plus dans la contrée la plus riche qu'un désert ruiné et affamé.
La ville de Yermanton, pour ne pas livrer passage à l'ennemi, démolit, par ordre du duc d'Aumale, le pont qu'elle avait sur la rivière de Cure (2), qui, depuis cette époque, n'avait pas été relevé, et qu'on se dispose enfin à recons-
(1) Comptes de la ville de Tonnerre^ octobre ltf87. Notes do M. Le Maistre.
(3) Archives de Yermanton. Lbbcuf, Mém. sur Àuxerre. Pièces jus- Uflcatives, t. IV, p. 341
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traire. Cela ne Tempècha pas d'être prise et occupée par lea Allemands, qui saccagèrent, en passant, la riche abbaye de Régny. Cette armée était mal disciplinée. La division était entre les chefs, et le plus affreux désordre parmi les soldats; qai se livraient ouvertement et sans frein à toutes sortes d'excès.
Entrés en Bourgogne à la fin de septembre, pendant les vendanges, ils se gorgeaient de fruits, de raisins et de via nouveau , et la dyssenterie produite par un tel régime ne tarda guère à faire chez eux' de grands ravages (1). Un des officiers fait le tableau suivant de ranarchie qui y régnait pendant son séjour en cette ville, t L'armée prenoit ses f logements où elle vouloit, sans en avertir M. de Bouillon « ou M. de Chastillon. C'est ce qui lui arriva à Yermanton, oii « nous demeurâmes deux jours sans savoir oii ils estoient, « ayant M. du Hayne à deux lieues près de nous et M. de « Guise à quatre lieues de l'autre. Cette armée occupoit par- « fois douze villages (3). »
Jamais dans les guerres antérieures on n'avait vu une fureur de dévastation égale à la sienne. Partout où elle passait, elle pillait et saccageait, emmenait les bestiaux et mettait le feu aux villages. Un document que l'on trouvera aux pièces justificatives (3), constate que, dans le seul comté d'Auxerre» on
(I) Davila, HiiMre des guerres civiles de Francef liv. VIII, t II, p. 384 ; édiUoD de 1666.
(3) Faultes que La Huguerie prétend avoir esté commises en la conduite de l'aimée. Bibl. imp,^ V. 401 des V. Golbert.
(3) Rôles et recherches des feux du comté d'Auxerre en ltt07.
voyait encore dix ans après, dans huit bonrgs et villages, les traces des incendies allâmes par ces hordes indisciplinées.
A Arcy-sor-Cure, elles avaient été rencontrées par un envoyé du roi de Navarre, qui les engageait à remonter la vallée de l'Yonne et à entrer dans le Bourbonnais, le Forez et le Yelay où il les rejoindrait. Hais elles refusèrent de suivre cette route, qui les eût menées à des contrées plus âpres, moins abondantes en ressources plantureuses pour la vie du soldat, et manquant de ces vins généreux qu'elles avaient trouvés en Bourgogne,et dont elles désiraient s'éloignerle moins possible ; et, contre le gré des chefs, les Suisses et les Allemands voulurent immédiatement traverser la Loire pour demeurer dans le centre de la France (1). Ils passèrent l'Yonne à Mailly-la- Yille, d'où, se dirigeant par Coulanges-sur-Yonne, et saccageant les abbayes deBasseville et de Reconfort, ils gagnèrent La Charité. De Hailly-la-Ville ils avait tenté un coup de main sur la forte place de Yézelay, qui leur eût été précieuse pour maintenir la facilité de leurs communications avec la frontière. Cette petite expédition et son insuccès sont ainsi racontés dans les Hémoires de Jacques Pape de Saint-Auban, lieutenant du comte de Châtillon (2) :
€ Nous vînmes passer la rivière d'Yonne à Hailly-Ie- € Chasteau, d'où je fus commandé avec 250 harquebusiers à « cheval et 50 maistres (gens d'armes] pour, avec MM. de « Hontlouet,deLyramontelIebarondeLancre, aller exécuter
(1) D .viu, HM. (M guerres civiles, liv. VIII, t. II, p. 386. (3) Collection Michaut et Poujoulat, t. II, p. 50».
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« Vézelay à coops de pétards. Noos y acheminant, nous € troavâmes à deux lieues de notre armée des gens de « cheval de H. du Mayne, logés en un bourg fermé, qui € prirent deux arquebusiers à cheval des nôtres, qui avoient € mis pied à terre derrière nous, sans que nous eussions eu € aucune alarme, qui fut cause que le sieur du Mayne fut « averti et qu'il manda soudain le sieur de Vins avec trois € compagnies de gens de cheval. Toutefois nous fûmes à € port à Vézelay et prêts à décharger nos pétards pour exécu- « ter, ayant laissé MM. de Montlouet et de Lyramont à « cheval à demi-lieue de là. A trois cents pas de la porte « nous trouvâmes ledit sieur de Vins le long de la muraille « avec trois compagnies de gens de cheval, qui fut cause que « sans longue attente j'entrepris ma retraite. Afin de garder « ma troupe d'effroi, comme il advient souvent en telles c actions, je commandai que la queue flt la tête, et ayant c ainsi pris une troupe des meilleurs hommes pour demeuc rer derrière avec moi, nous regagnâmes nos chevaux sans c bruit, sur lesquels ne fûmes plustôt montés, que M. du « Mayne nous envoya 500 maistres, lesquels nous ouïmes « fort bien, au moins H. de Montlouet et moi qui faisions la € retraite, l'obscurité delà nuit nous empêchant de les voir, f à la faveur de laquelle nous nous retirâmes à notre armée, f laquelle marcha du lendemain. »
La petite ville de Ferreuse (1), bâtie au sommet d'un
(i) Ferreuse, commune du canton de Saint-Sauveur, déparlement de l'Yonne, à 43 kil. d'Auxerre.
no LE CALVINISME ET LA LIGUE
mameloD escarpé et munie de fortes muraiUes, voulai foire résislance et fat forcée et saccagée. Nous empruntoas à UD coBtemporain, Thistorien de Serres (1), le récit dé cet incident :
« La garnison de Ferreuse, battant Testrade, amena quelle ques rettres. Le comte de Chastillon les envoie demander « par le capitaine Gentil. Au refus, menaça la ville des « rigueurs de la guerre. — L'admirai, disent-ils, a été plus « mauvais que n'est son fils ; toutefois, passant avec de « grosses armées près de nous, il n'eut jamais le courage de « nous assiéger. — Pauvres gens qui se fient en la force de « leurs bras ou la bonté de leurs murailles et n'ont moyen « de contre-lutter la violence de leurs machines portatives. « Chastillon y fait marcher ses régiments de Languedoc. Les « seigneurs deNouy, de Hontlouet, d'Esternay,d6 Lyramont, « de Rully, de Laugre, de Brosse et aultres l'accompagnent. « II dépose environ dix-huit cents arquebusiers aux défenses « des portes pour tirer aussitôt que le pétard aura joué. « Gentil dresse des ponts roulants et les pétards à la faveur « de la nuit. Ils fracassent et porte et pont-levis, et, du « sixième coup, se rendent maîtres de la ville. Us retirent « leurs reistres, répriment l'insolence de ceux qui naguères « parloient à cheval, et apprennent aux habitants que le droit « de la guerre leur apprend à répondre des actions de ceux « qu'ils introduisent pour leur garde. »
(1) Inventaire deVHiitoire de France, 1 1, p. 548.
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L'officier dont nous avons cité plus haut les Mémoires, Pape de Saint-Alban, raconte ainsi la part qu'il prit à cette expédition (1).
« Notre quartier fut donné à PerreusOi appartenant à M. de « Montpensier, qui nous refusa la porte et fûmes contraints « sur la nuit d'y faire donner un coup de pétard à bascule € près du pont-levis, et en outre à la maîtresse porte de la « ville, dans laquelle j'entroi premier avec douze cuirasses, € et le reste de l'infanterie entra après moi. Néantmoins il t n'y fut guère tué de gens, quoiqu'ils fussent en grand € nombre, car, les voyant jeter par un jardin de la muraille € en bas, je leur donnoi loisir de sortir, jusqu'à ce que je f vis mon point, sans les contraindre de se résoudre à un € combat. »
Quand ils arrivèrent devant La Charité, les confédérés trouvèrent cette ville occupée par une forte garnison. Tous les gués de la Loire étaient rompus ; des bateaux armés stationnaient dans le fleuve, et l'armée française, commandée par le roi en personne, était assez fortement retranchée sur la rive gauche pour que le passage fût impraticable. Ils se résolurent à descendre le long de la rive droite pour entrer dans le Gâtinais et gagner le pays situé entre Bléneau, Châtillon-sur-Loing et Châteaurenard. « Ils passèrent d'abord € par Cosne et Bonny, dit l'historien de Thou (2), d'où ils
({) Collection Micbaut et Poujoulat, t. III, p. 506. (3) LIv. LXXXVII, p. 42.
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« arrivèrent à Bléneau (1), qui se rencontroit sur lear route « et qui fut emporté d'assaut et mis au pillage, pour avoir « osé leur fermer ses portes. Là ils se reposèrent pendant « trois jours. » Le rendez-vous de leur armée était le 47 octobre, à Toucy, selon une lettre du duc de Guise au roi (2). Selon la chronique de Joseph Félix, citée par Lebeuf (3), « un détachement de cette armée ravagea la ville de Saint- « Sauveur (i) et le monastère de Houtiers, qui n'en est éloi- « gné que d'un quart de lieue. La plus grande partie des « habitants de Saint-Sauveur avoit sauté la muraille pour « prendre la fuite. Les autres plus notables s'étoient retirés « dans la grosse tour » (donjon encore existant d'un ancien château du moyen-âge. t Hais les retires, ajoute l'orateur, « surent bien les y trouver. Ils les en tirèrent, et emmène nèrent prisonniers les plus qualifiés, dont quelques-uns « moururent de chagrin et de tristesse dans le camp. » Us les avaient sans doute pris par famine, et la précipitation avec laquelle les malheureux habitants s'étaient retirés dans un réduit si facile à défendre, ne leur avait sans doute pas permis d'y emporter des vivres.
Pendant ce temps, les ducs de Guise et de Mayenne, ayant réuni leurs troupes, entraient à Auxerre, où ils restèrent
(1) Bléneau, chef-lieu de canton du département de TYonnet à 56 kll. d'Auxerre.
(3) Bibl. imp., Mss. de Mesmes, 8931,3.
(3) Mém. sur CHisU fVAuxene^ t. III, p. 428.
(i) Saint-Sauveur, cbeMieu de canton du département de l'Yonne, à 39 kil. d^Auxerre.
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qaelqaes jours» pour achever de conquérir tous les cœurs par cette grâce entratuante dont étaient doués tous les princes de cette famille, et qui faisait dire que «les huguenots étoient « delà ligue quand ils regardoientH.de Guise. » On profita de leur séjour pour achever Torganisation du conseil de « l'Union » et affermir définitivement la domination de leur parti. Ils prirent ensuite la route de Gourtenay, afin de barrer le passage aux confédérés, qui se trouvèrent enfermés entre les troupes de ces princes et l'armée du roi. Ceux-ci, conduits par des chefs qui ne se soumettaient pas à une direction commune, et ne sachant pas eux-mêmes obéir à leurs officiers, furent bientôt réduits à une position critique. Après un grave échec que leur fit subir le duc de Guise, à Auneau, le 24 novembre, les Suisses traitèrent avec le roi et se retirèrent dans leur pays en traversant notre contrée. Les Allemands et les protestants français, vivement poursuivis et sans cesse harcelés, remontèrent, les uns par le Morvand et les autres par la rive droite de la Loire jusque dans le Forez, d'où les premiers, affaiblis par des pertes énormes, capitulèrent à condition de ne plus porter les armes contre la France, et gagnèrent la Suisse par la Franche-Comté et la Savoie, non sans être attaqués et décimés en route par les princes lorrains qui refusaient de reconnaître la capitulation. N'ayant pu les détourner de ce traité, le duc de Bouillon avec les siens était parvenu à gagner Genève parle Lyonnais; etChâtillon.seulavec sa petite troupe, alla rejoindre le roi de Navarre. Les dyssenteries, produites par l'intempérance et les fatigues d'une
marche d'hiver sous la ploie et dans la boae, avaient fait d'affrenx ravages chez ces étrangers, qui laissaient partout un grand nombre de traînards et de malades. Affaiblis par la fièvre et le flux de sang, ces malheureux tombaient par centaines dans les villages et sur les chemins ; ils étaient impitoyablement massacrés par les paysans qu'à leur premier passage leurs brutalités et leurs dévastations avaient exaspérés. On peut juger de la fureur des populations par ce fait horrible que raconte Davila (1) : « Entre plusieurs autres, il <K s'en trouva dix-huit qui, demeurés malades en Bourgogne « dans une chétive cabane, furent tous égorgés à coups de « couteau, comme des pauvres bêtes, par une femme des « champs, se voulant venger par là des pertes qu'elle en « avoit reçues. »
L'opinion de Paris ne donnait qu'aux Guise l'honneur de ces succès, et le roi était de jour en jour plus soupçonné et plus méprisé. A la nouvelle de la capitulation qu'il avait accordée aux rettres, la Sorbonne avait décidé « qu'on pou- « voit ôter le gouvernement aux princes qu'on ne trouvoit pas « tels qu'il falloit, comme l'administration au tuteur qu'on « avoit pour suspect. »
Henri III, ayant éloigné les Guise de Paris, essaya, le 23 décembre, d'une entrée triomphale dans cette capitale, et alla descendre à Notre-Dame pour remercier Dieu de sa victoire.
(i) aisL des guerres civiles de France, liv. VIII, t. U, p. 415, édi- UondelOOe.
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Mais il ne troava sur son passage que froideur et dédain. Le doc de Gnise était le héros du peuple et l'on murmurait violemment de ce qu'il lui était défendu de revenir à Paris. Le duc et les autres princes de son parti adressèrent» de Nancy où ils s'étaient retirés, une requête pour demander, entre autres choses, « que le roi se joignit plus ouvertement à la « ligue; que l'exhédération des princes non catholiques f&t € plus ouvertement prononcée ; qu'il éloignât de la cour et « des places, estats et offices importants, ceux qui lui seroient « nommés ; que la sainte inquisition f&t établie, au moins « dans les bonnes villes ; que l'on flt vendre au plus tôt les « biens des hérétiques et de leurs associés ; que Ton taxât « au quart ou au tiers de leurs biens ceux qui avoient été € hérétiques ou tenus ponr tels ; qu'on mtt entre les mains « des chefs de la ligue les places d'importance qui seroient « nommées, avec gens de guerre à leurs ordres. » Le roi endura lâchement, en s'efforçant seulement de les éluder, ces insolentes propositions, et continua les façons d'agir qui l'avaient rendu l'objet du mépris universel, accroissant les impôts, prodiguant les largesses à ses favoris, faisant au duc de Joyeuse des funérailles d'une extravagante somptuosité. Cependant la révolution marchait, et, le 42 mai 1588, le duc de Guise étant entré dans Paris, tout le peuple catholique se leva, s'arma, fit dans chaque rue des barricades, et Henri UI fut forcé de s'enfuir devant cette formidable manifestation.
L'assemblée de l'hôtel de ville, réorganisée sous la présidence du duc de Guise, envoyait aussitôt des messages aux
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principales villes du royaume pour obtenir leur adhésion, et écliauffer leur zèle au nom de la religion. En même temps, les fureurs religieuses se donnaient de nouveau carrière. On recommençait à poursuivre en justice et à envoyer à la potence les gens soupçonnés d*hérésie, et le 28 juin on pendait, à Paris, comme huguenotes, en vertu d'un arrêt du parlement, les deux jeunes filles d'un procureur appelé Poucaud.
De Chartres, où il s'était retiré, le roi adressait, de son côté, aux bonnes villes où il espérait trouver de l'appui, des oflSciers de confiance porteurs de lettres, pour essayer de les maintenir dans son obéissance. Le 20 mai, il écrivait aux habitants d'Auxerre, et le seigneur de Ragny, porteur de sa dépêche, devait s efforcer de leur inspirer des sentiments de modération et de paix. Hais le duc de Nevers, passant à Auxerre quelques jours après, disait hautement aux habitants que « tous les catholiques dévoient s'employer à l'extermina- « tion des huguenots, jusqu'au dernier d'entre eux (1).» Louis de Gonzague, duc de Nevers par son mariage avec Henriette de Clèves, avait apporté en France cette politique de bascule si familière alors aux princes de sa nation. Il était en correspondance à la fois avec le roi et les Guise (2), s'efforçait de se bien mettre avec les royalistes et les ligueurs, les flattant tous et tenant à chacun le langage de sa passion. Celui qu'il tenait aux habitants d^Auxerre peut servir à prouver à quel
(1) Mss. fiétbune, 0103, P 70.
(2) Mss. de Me8mes,t III, n^ 893i-7i.
DANS LB DiPARTEMBHT Dl l'tONNB. K7
degré de Tioleoce s'étaient maintenaet dans cette vilie les fureurs religieuses.
Le 49 juillet 1588, le roi capitulait avec la ligue et se soumettait à toutes ses conditions» en jurant de ne faire ni paix ni trêve avec les hérétiques ; en déclarant rebelles et criminelles de lèse-majesté les corporations ou les villes qui refuseraient de signer la Sainte-Union, ou qui s'en sépareraient après l'avoir signée, en distribuant des gouvernements de provinces à tous les princes de Lorraine, et en donnant au duc de Guise, par lettres-patentes, le commandement des armées, et, sinon le titre, du moins toute l'autorité du connétable de France.
Il convoquait ensuite à Blois, pour le 16 septembre, les Etats-Généraux. Les élections donnaient une grande majorité aux plus fougueux ligueurs. Les Etats n'avaient que de trop justes griefs à faire valoir contre le mauvais gouvernement du roi. Us réclamèrent d'abord avec une juste énergie, et en cela ils agissaient dans le droit et la justice et pour l'intérêt du pays, le retour de l'ordre dans l'administration et de l'économie dans les finances, et la participation des représenunts de la nation dans la confection des lois et le vote de l'impôt. Mais, non contents de cette loyale exécution de leur mandat, ils tinrent un langage si amer et si méprisant, et montrèrent au roi une si violente hostilité, et un dévouement si absolu au duc de Guise dont les exigences et l'orgueil ne connaissaient plus de frein, qu'il était évident pour tous que l'on touchait à une crise décisive et fatale.
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Alors, cédant à de sombres inspirations, Henri III faisait assassiner, le 23 décembre, dans son appartement, ce redoutable rival, et deux jours après il faisait subir le même sort au frère du duc, le cardinal de Lorraine, dans la prison oit il l'avait fait enfermer. Il triomphait en voyant la terreur sur tous les visages et les plus factieux devenus les plus serviles, et dans l'illusion de son aveuglement il répétait sans cesse : Ifor^e la bite, mori le venin.
« C'est bien coupé, dit, en vraie fille de Machiavel, la « vieille Catherine de Médicis, quand elle apprit l'événe- € ment, mais saurez-vous recoudre ? » Huit jours après elle mourait d'une goutte remontée.
CHAPITRE II
ANNiB 4589. — LA LIGUB A PARIS. SON GOUVERNEMENT — ADHÉSION DU SiNONAIS, DB L*AUXBRROIS ET DE L'aVALLONNAIS. — ÉMEUTE A AUXERRB COMTEB L'ÉVÊQUE AMTOT. — RÉACTION ROYALISTE DE LA NOBLESSE DU PATS. — PRISE ET REPRISE DB COULANQES-LA-VINEUSE. ^ MONTRÉAL. VÉZE- UT. SEIONELAT. «AILLY-LA-VILLE. SAULTODR. TONNERÉE. NOTEES. POILLT. MIGÉ. LEUGNT. GIROLLES. ANNÉOT. A8QU1NS. — SIÈGE DE JOIGNT. — ASSASSINAT DE HENRI UU — PASSAGE DES REItRES. — COURSON. CHABLIS. DIXMONT. MALAT-LE-VICOMTE. — PERSÉCUTIONS ET OUTRAGES A AUXERRB CONTRE AMTOT. ^ BATAULB D'ARQUES. PROGRÉS DB HENRI IV.
A la nouvelle da meurtre des princes de Guise, Paris,
soulevé par les sermons furieux de ses prédicateurs, voue à
Henri III une guerre à mort. Un grand conseil de la ligue
est immédiatement formé des plus fougueux ennemis du roi,
et, pour premier acte de sa puissance, il décerne au duc de
Mayenne le titre de lieutenant-général du royaume. La Sor-
bonne déclare, le 10 janvier 1589, que le peuple français est
délié du serment prêté au roi « et qu'il peut librement et en
« seuretéde conscience être armé et uni, recueillir deniers
« et contribuer pour la conservation de Téglise catholique et
« romaine, contre les efforts du roi et de ses adhérents, puis-
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€ qu'il a^oit violé la foi pobliqae au préjudice de la religion € catholique et de redit de la Sainle-Uoion (1)- » D6 nombreuses arrestations sont faites et le parlement tout entier est conduit à la Bastille. Le grand conseil de la Ligue se met en communication avec les villes des provinces environnantes ; encouragé par l'adhésion de la plupart d'entre elles, il travaille à l'organisation de la résistance ; et, ne se bornant plus à des actes d'autorité municipale, il commence à parler au nom delà France. Il envoie l'ordre aux villes du parti d'arrêter prisonniers tous les partisans du roi sans distinction d'âge ni de sexe (2). En faisant remise aux gens des campagnes du quart des tailles de l'année, il somme, par une déclaration du 21 janvier, les receveurs de verser désormais leurs fonds à la caisse de la ligue, et invite toutes les villes de France à constituer aussi dans leur sein un gouvernement local qui» pour le triomphe de la religion, veillera à leur défense, lèvera des cotisations, armera des soldats et obéira à tontes les instructions des chefs delà Sainte-Union. Les villes capitales des provinces ou des comtés devaient correspondre directement avec le grand conseil de Paris, et les villes inférieures avec la ville chef-lieu, qui leur servirait d'intermédiaire. C'était un gouvernement de municipalités, sous la direction de Paris, qui était ainsi créé. L*esprit démocratique de la bourgeoisie accueillit cette idée avec enthousiasme. « Toutes
(I) Palma Gatbt, Chronologie novennaire.
(t) IlHd.
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« les villes s'y rangent, dit an écrit contemporain ; aucunes « (quelques-unes] sous les bonnes espérances qu'elles s'étoiedt « imaginées, de vivre à l'avenir à la manière des Suisses, et « d'être exempts de payer les cens et devoirs à leurs sei- € gneurs(1]. »
Les maximes les plus hardies de souveraineté nationale et de liberté politique se trouvaient ainsi unies, par une bizarre association, à un système d'asservissement religieux et d'étouffement de la pensée humaine.
Presque toutes les villes de notre contrée se signalèrent par leur prompte adhésion à ce régime. Auxerre, Sens, Avallon et Saint-Florentin furent les premières. Puis vinrent YlIleneuve-le-Roi, Yilleneuve-rArchevéque, Brienon, Chablis, Gravant, Yermanton, Toucy, Saint-Bris, Mailly-la-Yille et beaucoup d'autres petites places, qui recevaient le mot d'ordre et leurs instructions, les unes de Sens et les autres d' Auxerre, avec lesquels elles correspondaient. Chacune d'elles réparait ses tours et ses remparts, frappait des impositions sur ses habitants et sur sa banlieue, organisait des compagnies, achetait de la poudre et des armes, faisait prêter serment de fidélité à la religion et rendait compte de toutes ses opérations à la ville cheMieu (2). A l'extrémité du diocèse, Gien et La Charité ne tardèrent pas à suivre cet exemple. Tonnerre resta fidèle au roi. Joigny, contenu d'abord parle marquis de
(i) Mémoires de Nevers, L r. p. 919.
(3) Compte de recettes et de dépenses rendu par les procureurs échevins du fait commun de Yermanton en 1589 et 1590.
Nesle, son seigneor, ne se déclara qo'uo peu plus tard, quand celui-ci eut rqoint l'armée royale. Le duc de Mayenne excitait ce mouvement par une correspondance active et pleine de protestations de dévouement pour l'intérêt des villes.
Il écrivait, le 16 janvier, aux gouverneur et échevins d'Availon qu'il « les remercioit de leur affection et bonne € volonté ; qu'il embrasseroit toujours la conservation et le € repos de leur ville ; qu'il prioit et ordonnoit très expressé- € ment de n'y laisser entrer ni séjourner aucune personne « suspecte, quelque^commandement et lettres qu'ils enreçus- € sent, qui ne pourroient qu'être colorés de quelque feint « prétexte et artifice pour les décevoir, et qu'il recoromandoit « qu'on le tint soigneusement averti de tout ce qui se passet roit dans leur ville. » (1) En même temps il allait de ville en ville, excitant l'ardeur des partisans de la ligue et leur soufflant le feu de la vengeance.
C'est à Lyon, le 26 décembre, qu'il avait appris l'assassinat de son frère le duc. Le 41 janvier il était à Dijon, le 16 à Troyes et le SO à Sens (2), où il établissait pour gouverneur
(1) Archives d'Avallon, liasse 52.
(3) 11 dtna à Sens dans une maison du clotlre Saint-Etienne, alors occupée par Jean des Flandres, chanoine et aumônier du cardinal de Pellevé. Le peuple en Jbie y courut de toutes parts. Pendant le repas une partie de la salle à manger s*écrouIa dans la cave avec les chaises, le buffet, et plus de quarante personnes qui s*y trouvaient. Le président Hémard et le médecin Provenchères furent blessés. Mais le duc, par un hasard presque miraculeux, tomba sur la poutre du milieu et eut l'adresse de s'y maintenir comme à cheval. 11 ne se Ut aucun mal ; le sieur de Champvallon vint ensuite le prendre par dessous les bras
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Harlay de Champvallon, et d*où il paruit pour Orléans. De là il allait à Paris se faire installer dans ses fooctions de « lieu*tenant-général de l'Etat, royaume et couronne de France, » pendant que les trois Euts de Blois déclaraient Henri de Navarre criminel de lèse-majesté divine et humaine et à jamais déchu du droit de succéder au trône. Le conseil général de la ligue était porté alors à quarante membres, et tous les délégués des villes unies y avaient droit de séance quand ils se trouvaient à Paris.
Les villes de Bourgogne, Dijon en tète, avaient proclamé la ligue, et les membres royalistes du parlement s'étaient retirés à Flavigny, que venait d'occuper le comte de Tavannes et qui était d'abord la seule place conservée au roi. Mayenne avait nommé lieutenant-général de cette province le marquis de Senecey, et à Troyes il avait donné des commissions pour pourvoir à la sûreté des places du gouvernement de Champagne pendant la détention de son neveu, le jeune duc de Guise, resté prisonnier du roi. Il affectait de considérer comme héréditaire dans sa famille l'office de gouverneur de cette province, dont son frère avait été revêtu.
Cependant le roi prenait de son c6té des mesures pour résister à ce mouvement formidable. Il avait pour lieulenantf énéral du gouvernement de Bourgogne le comte de Tavannes,
«t on le descendit par une des fenêtres dans le Jardin. On visita la xnaison et Ton découvrit que les solives étaient pourries par les 1>out8. (Extrait d*un ancien manuscrit. Tabbé. Mmanach de Sens de l^anV,p. iUj.
qui restait énergiquement fidèle à sa cause, et, parmi les personnages poissants de ce pays, il comptait, entre autres partisans, les seigneurs de Ragny, de Cypierre et de Chastel* lux. Pour s'attacher le duc de Hontpensieret le duc de Nevers, beaux-frères tous deux du duc de Guise, il avait donné au premier le gouvernement de Bretagne, à la place du duc de Mercœur, et le gouvernement de Champagne à Charles de Gonzague de Clèves, fils du duc de Nevers qui devait exercer la charge jusqu'à la majorité de son fils. Le 20 janvier, il avait conduit prisonnier à Amboise le cardinal de Bourbon, le jeune duc de Guise et le duc d*Elbeuf, et le 6 février il convoquait le ban et l'arrière-ban de la noblesse, et envoyait faire des levées en Suisse. Mayenne, de son côté, envoyait recruter en Allemagne des retires et des lansquenets.
Les prédicateurs de Paris s'étaient appliqués dès les premiers jours à susciter dans Tesprit du peuple une sombre exaltation contre le roi et ses partisans. « Ils se mirent, dit le « journal de Lestoile, à vomir une iliade d'injures et de vilai- « nies contre le roy, allumaos la révolte et la sédition au « cœur du peuple (qui n'alloit que trop sans cet esperon), « tellement qu'il ne sortoit jamais du sermon, qu'il n'eust le « feu à la teste et la promptitude aux mains pour se ruer sur « les politiques (qu'ils appeloient], c'est-à-dire sur les plus « gens de bien de la ville, ennemis de la sédition et de la « tirannie(1]. »
(!) Mém. de Lestoile, t. I*', p. 280, édition de Michaud.
Pour y mieux réussir, on inventait chaque jour de nouvelles cérémonies religieuses. Les journées se passaient en requiem, en services solennels dans les églises tendues de noir, en processions interminables. On voyait se déployer dans les rues, à la pâle lueur des cierges, au chant lugubre du miserere, de longues files d'hommes, de femmes, d'enfants, pieds nus, en cheoiises, par les froides soirées d'hiver. Les plus bizarres contrastes signalaient ces nuits de délire; et tous les désordres des sens, auxquels, selon les Mémoires de Lestoile, le clergé lui-même ne restait pas étranger, se mêlaient aux hallucinations du fanatisme (1).
Le mot d'ordre était donné pour suivre cet exemple dans les provinces. Quoique les documents soient muets pour la plupart de nos villes, on peut juger de ce qui s'y passa, par ce que Lebeuf, d'après la relation d'un contemporain, Joseph Félix, nous raconte des cérémonies instituées à Auxerre (2). On les commença le dimanche 15 janvier, dans la cathédrale. Toutes les paroisses y allèrent en procession et le sermon fut débité par un ancien Carme, que l'évéque Jacques Amyot, par une confiance qui fut cruellement trompée, avait élevé à la dignité de pénitencier du chapitre. Il était d'une violence inouïe contre le roi, contre tous ses partisans, et contre l'évéque lui-même, ami et serviteur du roi. Le dimanche suivant les processions et les cérémonies se
(1) Mém. de Lestoile, U I«S p. 284.
(3) Mém. sur l'HisL (PÀuxerre, t. III, p, 420.
poursuivirent dans Téglise des Cordeliers, en considération du zèle fougueux du gardien de cette communauté, autre créature et ingrat obligé des bienfaits de Tévéque. Cela continua les jours suivants dans toutes les églises paroissiales et conventuelles de la ville, dont on combinait la décoration de manière à exciter un vif intérêt de curiosité, jusqu'à ce que le fanatisme ligueur fût élevé au plus haut degré d'exaltation. On avait exigé le serment de tous les habitants de la ville et de la banlieue, et un bureau spécial avait été créé pour le recevoir.
En présence du péril qui menaçait le trône, il y eut aussitôt dans les rangs de la noblesse une grande et puissante réaction en faveur du souverain légitime, dont les torts s'effaçaient devant le droit menacé de la dynastie et de la France. Peut-être aussi ce sentiment était-il fortifié par l'aversion instinctive des gentilshommes contre l'élément démocratique dans lequel l'ambition des Guise cherchait ses principaux moyens d'action, et un grand nombre d'entre eux pensait-il avec le duc de Hontpensier (1) « que les desseins des ligueurs « ne tendaient qu'à réduire la France en une confusion popu- « laire et effacer les prérogatives et dignités de tous les « nobles du royaume. » Et puis il se trouvait parmi eux, en assez grand nombre, des fils de ceux qui, depuis vingt-sept ans, avaient combattu pour la liberté de conscience. Et le souvenir du meurtre et de la ruine de leurs pères les rangeait
(1) Lettre du duc de Montpensier à M. de Fiers, le Si mars itf89. Histoire de Fiers , par le comte de La FBRRiàRE, p. 330.
naturellement dans le parti opposé à la domination intolérante des princes lorrains et du clergé, et leur faisait peutêtre entrevoir dans les événements nouveaux Tespoir du triomphe définitif de la cause qui, par tradition de famille, avait toujours conservé leur secrète sympathie. L*éloignement que la noblesse de notre contrée avait, dès l'origine, ressenti pour la ligue, l'avait même depuis plusieurs années détachée de la religion. Dès 1586, La Châtre, gouverneur du Berry, écrivait au Roi que, « dans sa province, la noblesse « n'allait plus à la messe (1). » Parmi les gentilshommes qui se montraient les plus énergiques ennemis de la ligue dans notre pays, on citait Pierre de Boisjardin, seigneur de Belle- Ombre (2), Claude d'Estampes, baron de la Ferté-Imbault, seigneur du Hont-Saint-Sulpice et de Villefargeau (3), Claude de Saint*Phalle, seigneur de la Ferté-Loupière (4), Edme du Pé, seigneur deTannerre et de Louesmes (5), François des Essarts, seigneur de Saultour et de Neuvy (6), Antoine de
(i) Lettre du 10 mars 1586. BibL imp., Mss. Colbert, 10. Fonta- NiEU, f«366.
(3) Mal à propos appelé Beaujardin par Lebeuf, tant dans sa Piise €Àuxtrre que dans ses Mémoires surf Histoire de cette ville.
(3) Il avait, par des travaux récents, fait du Mont SaintSulpice une forteresse inaccessible. Voir la Notice sur le Mont- SaintSulpice, par M. Cornât. Bull.de la Soc. des se. hist. de l'Yonne, 1849, p. 57.
(4) Notice sur la Ferté-Loupièrej par Félicien Thierry. Annuaire de TYonne de 1858, p. 93.
(5) Notice sur Lezinnes^ par M. Le Maistre. Annuaire de l'Yonne de 1865, p. 69.
(6) Notice sur Neuvy-Saultour, par M. Quantin, Annuaire de l'Yonne de 1843, p. 175.
Buz, seigneur de Seignelay (1), les seigneurs de Bléneau, de Champignelles et de Chevillon, de la maison de Courtenay, les seigneurs de Coulanges-sur-Yonne, du Val-de-Mercy, de Saint-Maurice-le-Vieil, etc. Claude d'Estampes et François des Essarts avaient fait la guerre avec le duc d*Anjou et étaient des oflSciers expérimentés. Chacun d'eux pouvait mettre sur pied cent cavaliers et plusieurs centaines d'hommes de pied (2).
Les passions furieuses que la ligue suscita dans les villes de notre contrée se manifestèrent d'abord avec une grande violence à Auxerre. Les prédications des moines n'avaient jamais perdu leur puissante action sur les passions du peuple de cette ville. Déjà, en plus d'une occasion, ils avaient jeté de haineuses insinuations contre l'évéque Jacques Âmyot à raison de ses rapports avec le roi, dont il avait été le précep* teur et dont il était resté le grand-aumônier. Le gardien ou supérieur des Cordeliers, Claude Trahy, dont la parole ardente avait acquis un grand ascendant, ne s'y trouvait pas quand on y reçut un mandement du Roi, qui annonçait et justifiait la mort des deux frères de Guise. A son retour il déclara publiquement que « s'il y eût été, il eût fait rompre la tête à « celui qui le publiait. » Puis, montant en chaire, il s'emporta jusqu'à dire que « Messire Jacques Amyot, étant du
{{) Mém. hisloriques sur la ville de Seignelay, par M. Fabbé Henry, t. I«', p. 297.
(2) Mém, de Guillaume de Tavannes, I. Il, p. 463 el llv. III, p. 471. Ed. du Panlbéon littéraire.
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« conseil du roi, avoit su, conseillé, consenti el autorisé « par écrit le projet de ce crime ; qu'il étoit impossible que « cela ne fût ainsi, puisqu'il gouvernoit le roi avant et depuis « le fait ; et que de plus il en avoit donné l'absolution sacra* « mentale ; que pour ces causes il étoit indigne d'entrer dans € l'église ; et que, s'il y entroit, lui, Claude Trahy, feroit « sonner la cloche du sermon pour l'empêcher et lui courir « sus, et précheroit au peuple que, s'il entendoit la messe « de cet évéque, il seroit excommunié (1). » Il répéta, dans plusieurs de ses sermons ces imputations odieuses, qui trouvèrent des échos chez d'autres prédicateurs et jusque chez le pénitencier de la cathédrale, compatriote de Tévéque et qui, comme nous l'avons dit plus haut, lui devait sa place. Soulevée par ces déclamations furibondes , la population , apprenant que l'évéque de Langres, qui passait par Âuxerre pour se rendre dans son diocèse, était du conseil du roi, l'arrêta, lui prodigua mille outrages et faillit lui faire un mauvais parti. On l'avait relâché pourtant et laissé partir, mais, sur la provocation de quelques agitateurs, on se mit à sa poursuite, et, s'il ne se fût sauvé de toute la vitesse de ses chevaux dans la ville de Chablis, qui était de son diocèse, il eût inévitablement été mis en pièces.
(1) Griefs des ptainles de mailre Jacques Âmyot, évéque ^Auxerre^ contre Trahi/, cordelier, prédicateur^ et autres. — Apologie du même contre ses ennemis demeurant en ladite ville. Lebeof, Pièces Justificatives des Mém. sur VHist. d' Auxerre^ i. IV, p. 3U et 345.
Amyot, revenant à Auxerre pour y passer le carême, s'était arrêté à Varzy (1), et là, apprenant les excès commis par ses prédicateurs, il les avait menacés d'une juste et sévère repression. Le bruit qui s'en répandit suscita de violentes colères. La place de la Fanerie (marché au foin), était alors bordée d'arcades portées sur d'énormes piliers de bois, dont les architraves supportaient les étages supérieurs des maisons et formaient au rez-de-chaussée des galeries couvertes. C'était là comme Yagora ou le forum de la ville, le lieu de réunion où l'on se rendait pour apprendre les nouvelles, discuter les affaires publiques et préparer les résolutions que l'intérêt commun ou les passions du moment pouvaient suggérer ; c'est là aussi que se développait et s'exaspérait l'agitation du peuple dans les temps de troubles. On rapporta au prélat, et il exposa depuis, dans les Griefs de ses plaintes (i) « que « plusieurs fois certains jeunes gens, marchands les uns, les « autres vignerons, les autres mariniers, s'assemblant en ce a lieu et tumultuant séditieusement, auraient dit hautement « qu'il falloit aller couper la gorge à l'évéque et faire ledit « Trahy évêque en son lieu et qu'il le méritoit mieux que lui, « ce qui ne pouvoit procéder que des calomnieuses impres- <( sions que leur avoit baillé ledit Trahy et ses semblables. »
Sur ces récits Amyot envoya à Auxerre un de ses gens, « pour savoir au vrai si les rumeurs qu'il entendoit de la
(i) Varey, ville de la Nièvre et ancien château de Tévêque d'Auxerre. (â) Lebeuf, Pièces justlûcatives des Mém. sur PHist.i'Auaerre.
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« farie de ce peuple étoient véritables. Ce serviteur s'arrêta « dans une hôtellerie du faubourg Saint-Amatre, sans oser « entrer en ville. » Hais, selon le document que nous venons de citer, à la nouvelle de sa venue « plusieurs marchandeaux « et autres vinrent à ce logis, pensant y trouver Tévéque, « pour lui faire outrage. Et depuis, ayant envoyé son charre- « tier et son cocher en cette ville pour ses affaires, durant le « quaréme que ledit Trahy préchoit, on les siffloit par la € ville, et on les couroit comme s'ils eussent été chiens fols. » Cependant les attaques et les invectives de ce prédicateur devenaient de jour en jour plus furieuses, « ne se passant « aucune journée,» dit la pièce déjà citée, « qu'il ne donnât « quelque calomnieuse atteinte audit évéque, pour le mettre « toujours de plus en plus en mauvaise opinion et maie grâce a du commun peuple. »
En présence de ces excès sans cesse croissants, le courageux prélat n'hésita plus à se mettre en route pour rentrer dans sa ville épiscopale, espérant confondre les accusations et les complots des méchants par l'autorité de sa parole et le caractère sacré de son ministère. Hais, à son arrivée, le mercredi saint, 29 mars 1589, une sédition furieuse s'éleva et il faillit tout d'abord être assassiné par un frénétique appelé Ferroul d'Egriselles, le principal meneur de la jeunesse ligueuse, qui, à plusieurs reprises, le mit en joue. Il put néanmoins être dégagé et entrer dans la ville, oh les injures et les menaces retentissaient partout sur son passage. Un moine cordelier, appelé Jehan Horesin, à qui sa loquacité
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coDtiDuelle avait valu de la part du peuple d'Âuxerre le sobriquet de Branle-Menton, brandissant une hallebarde, criait à haute voix : <r Courage, soudards, Messire Jacques Amyot est « un méchant homme, pire que Henri de Valois. II a menacé m de faire pendre notre maître Trahy, mais il lui en cuira.» Quand le cortège arriva devant la cathédrale, une mêlée terrible s'engagea entre les ligueurs assassins qui en voulaient aux jours du prélat et les citoyens plus retenus qui voulaient le protéger. Plusieurs coups d'arquebuse furent tirés, et, à * plusieurs reprises, le pistolet fut présenté, par un chanoine appelé Leprince, sur la poitrine de ce vieillard vénérable, qui ne réussit à se dérober à la mort qu'en entrant à la hâte dans la maison d'un chanoine, et, de celle-là dans une autre, pour faire perdre sa trace à ceux qui le poursuivaient.
Dès le lendemain, le gardien des Cordeliers allait présenter, tant à l'hôtel de ville oii siégeait le conseil de la ligue, qu'au bureau du chapitre de la cathédrale, un mémoire plein d'imputations audacieuses contre Tévéque. Il l'accusait d'avoir eu dès longtemps en horreur les princes de Guise, d'avoir conseillé leur massacre, d'avoir ensuite essayé de le justifier, et d'avoir donné à Henri III l'absolution de ce forfait. La conclusion de ce libelle calomnieux portait que l'évéque était excommunié ipso facto et déchu de plein droit de ses fonctions.
Jacques Âmyot n'avait cessé, depuis qu'il avait pris possession du siège épiscopal d'Auxerre, de témoigner à cette ville le plus grand attachement, et de la couvrir en toute circons-
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tance de sa protection. Le hant renom littéraire de ce savant évéque jetait sur elle on grand lustre. Il n'avait rien négligé, ni ménagé aucun bienfait pour en instruire la jeunesse et développer chez elle l'amour de l'étude et de la science. Récemment encore, il venait de faire construire à ses frais un vaste et magnifique collège, qui subsiste aujourd'hui tout entier et dont il entendait léguer la propriété à ses ingrats habitants. Il dut néanmoins condescendre à se justifier, et Lebeuf nous a conservé sa réponse si digne et en même temps si décisive et si péremptoire, oii il réduisait au néant tant d'infâmes calomnies. Les magistrats de l'hôtel de ville et les chanoines du chapitre n'en accueillirent pas moins avec empressement la dénonciation fanatique du moine, et il fut décidé que «l'évéque ne pouvait assister à l'office divin sans a scandale, et que ceux qui lui serviroient d'officiers pour- « roient encourir l'excommunication (1). > Il demeura ensuite pendant tout le cours de cette année enfermé comme prisonnier dans son palais.
Cependant, dès les premiers mois de 1689, la ligue, déjà maîtresse de presque toute la Bourgogne, s'était affilié Orléans, Chartres, Reims, Rouen, Le Havre, presque toutes les villes de l'Ile-de-France, de la Picardie, de l'Auvergne et du Languedoc. Le pape Sixte-Quint s'était déclaré pour elle, et ses forces étaient si formidables que Henri III était amené à traiter avec le roi de Navarre pour obtenir l'assistance de
(4) LuiUF, Mém. sur CHUl. (PAuxerre, t. Il, p. 181.
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ce prince. Grâce à ce secours, ses armes avaient été souvent victorieuses. Les armées réunies des deux rois s'étaient emparées de La Charité, de Gien, de Jargeau, de Pithiviers, d'Etampes, de Poissy et de Pontoise. Puis ils avaient été rejoints par un corps de treize mille hommes, levés tant en Suisse qu'en Allemagne, et qui avaient traversé notre contrée.
Elle avait été, dans Tintervalle, déchirée par de graves dissensions. Les principales villes étant déclarées pour la ligue, le roi avait dû transférer les tribunaux des bailliages et Élections dans de plus petites places qui lui étaient restées fidèles. Ainsi le bailliage de Gien avait été transféré à Bléneau, celui de Sens à Courtenay, celui d*Auxerre à Joigny, pour ressortir au parlement de Dijon (1). Mais, sur ces entrefaites, et après que le marquis de Nesles, comte de Joigny, eût rejoint le roi, cette ville, ayant adhéré à la ligue, son élection avait été portée à Saint-Julien-du-Sault, ou plus tard furent réunis aussi le bailliage et l'élection de Sens. Le gouvernement de la ligue déplaçait de même les juridictions des villes occupées parle parti du roi. C'est ainsi que le 20 octobre un arrêt de la Cour des aides de Paris transportait à Chablis l'élection de Tonnerre (2). Les gentilshommes royalistes, ayant formé des compagnies, s'étaient mis en campagne. Le duc de Nevers avait promis au roi de lui fournir aide et assis-
(i) Lebeuf, Mém, surl'Hist. d^Àuxerre^ t. III, p. 435. (3) Registres de la cour des aides aux archives de I*Empire.
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unce; mais, malgré les favean qa*il en avait reçues, il n'était pas encore bien décidé à tenir sa parole. Il avait avec le duc de Mayenne des négociations secrètes, et sa politique italienne attendait, avant de se prononcer ouvertement, qu'elle eût pu discerner quel était lé parti le plus fort et de quel côté étaient les plus grandes chances de succès. Les seigneurs bourguignons étaient plus francs et plus dévoués. Dès le 20 mars, le fort château de Girolles, près Avallon, avait été surpris et occupé par an parti de royalistes (1). Peu de temps après, la ville de Montréal avait eu le même sort, grâce aux intelligences qu'avait ménagées dans cette place une femme active et courageuse, la dame de Ragny (2), et le bailliage d' Avallon y était aussitôt transféré.
Dans les premiers jours d'avril la noblesse des environs d'Auxerre, ayant à sa tête Claude d'Estampes, quaTon appelait communément M. de la Ferté du Mont, forma le dessein de s'emparer de Coulanges^a-Yineuse. Elle communiqua son projet au duc de Nevers, qui promit d'envoyer, pour aider à cette expédition, le capitaine Bezard avec une compagnie. C'était encore une promesse value. Les gentilshommes, arrivés au rendez-vous« n'y trouvèrent ni ce capitaine ni ses soldats.
(i) Information sur ia prise du château de Girolles. Bulliot, Hi$i. de rabbaye 4$ Saini-MarUn i^Auiun, U II, p. 280.
(S) Calherine de MarcUly-Cypierre, épouse de François de la Madeleine, seigneur de Ragny. Voir les Mém. de GuiUaume de ramumet, p. 488, édition Michaud. G*est par une confusion évidente que dom Plancher, Hisi. de Bourgogne^ liv. IV^ p. 1(94, a supposé que M"* de Ragny, ardente royaliste, avait livré cette place aux ligueurs.
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Us n'en vouhirant pas moins donner suite à leur dessein (1). Plusieurs d'entre eux, sous des habits de paysans et même de femmes, se présentèrent un matin à ses portes, s'emparèrent d'un corps de garde, et, aidés de leurs compagnons qui attendaient le signal, s'emparèrent de la ville (2), dont le commandement fut laissé à Boisjardin, seigneur de Belle- Ombre.
Les ligueurs d'Auxerre avaient immédiatement envoyé, pour essayer de reprendre cette place, le capitaine Ferroul d'Egriselles avec sa compagnie de gens de cheval et cent cinquante hommes de pied, qui, n'ayant pu trouver ni à se loger ni à se nourrir dans les villages voisins, étaient revenus sans avoir rien fait. Ferroul y retourna quelques jours après avec une troupe un peu mieux approvisionnée. Hais les royalistes avaient, dans une sortie, tué quatre de ces soldats peu aguerris, en avaient blessé plusieurs, et mis en déroute les autres, qui n'avaient pu se venger qu'en allant mettre le feu au moulin d'Escolives, appartenant au seigneur de Belle- Ombre.
Noyers était aussi au pouvoir des royalistes. Le seigneur de Saultour s'en était emparé et la garnison qu'il y avait mise, commandée par les capitaines Lagrange et Lescluse,
(i) « Le sieur de laFerté-du-Mont est entré de force à Goulanges- 1 la-Vineuse, au lieu du capitaine Bezard. • Lettre des maire et échevins de Glamecy au duc de Nevers. Bibt. imp., lifss. de Mesmes, 8934 -tt.
(2) Glironique de Josepli Félix, citée par Lebeuf, Mim. iur VHUL (Ty^fMPerre, t. IIL
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menaçait tous les bourgs environnants. Le 23 avril, elle escalada de nuit le bourg de Poilly-sur-Serein et prit tous les habitants au lit (4).
Ainsi recommençait avec le même acharnement, entre les bourgeois et les gentilshommes, les villes et les châteaux, la guerre dont avait tant souflfert la contrée de 1562 à 1577. On élevait de toutes parts de nouvelles fortifications. Les villes relevaient leurs remparts, les seigneurs réparaient leurs donjons ; les villages eux-mêmes s'entouraient d*une ceinture de murailles, ou, quand la dépense de ce travail était au-dessus de leurs ressources, ils fortifiaient leurs églises, ou construisaient des forts au centre de leurs agglomérations, pour s'y retirer en cas d'attaque ou d'incursions.
Quelques jours après la déroute de Coulanges-Ia-Vineuse, les volontaires auxerrois résolurent de prendre une éclatante revanche sur le bourg et le château de Seignelay, dont le seigneur suivait le parti du roi. Mais ces soldats novices, qui avaient pour capitaine un président de l'Election , appelé Vincent (2), subirent une bizarre déconvenue. Nous en empruntons le récit à Lebeuf, qui a écrit sur le témoignage d'un contemporain, bon catholique et chaud ligueur, Joseph Félix, dont la relation est aujourd'hui perdue. « Ils n'étoient « encore qu'au Pont-de-Pierre (3), lorsqu'ils prirent pour un
(i) BibL imp., Mss. fr. 0873-4»
(2) Philibert ou Philippe Vincent, seigneur de Treffbntaines. Il fut député aux Etats-Généraux de Paris en 4593.
(3) Pont sur la route de Paris, à tt kll. d'Auxerre.
« détachement de royalistes des cavaliers passants qai étoient « sortis d'Âuxerre après eux et qui alloient tranquillement à « Paris. Abandonnant leur premier dessein qu'ils avoientsur « le bourg de Seignelay, ils rebroussèrent chemin. Les cava- « liers, les voyant, retournèrent aussi promptement du côté « d*Auxerre jusqu'auprès de la porte d'Eglény et les ligueurs « coururent sur eux. Au bruit que ce mouvement causa ceux « dedans la ville coururent aux armes et tirèrent tant sur les « uns que sur les autres. »
Ces divers échecs subis par la ligue ne tardèrent pas à être balancés par quelques avantages. Le duc de Mayenne, informé de la surprise du château de Girolles, écrivait, le 19 avril, aux gouverneur et échevins de la ville d'Avallon, « qu'il avoit « donné ordre pour faire entrer des forces en Bourgogne « pour délivrer eux et ses amis de l'oppression qu'ils recèle voient, et que, comme il avoit vu par leurs lettres qu'ils « avoient besoin de quelque gentilhomme de qualité, « d'expérience aux armes et bien zélé, qui pût aider leur ville « à sa conservation, il avoit prié le sieur de Communes de « prendre cette charge, s'ils l'avoient pour agréable, étant « bien certain qu'il s'en acquitleroit à leur contente- « ment (1). »
Avallon ne tardait pas en effet à recevoir une compagnie ; mais cette ville s'excusait de ne point recevoir Joachim de Damas, seigneur de Communes, sur le privilège qui lui appar-
(1} Bibl. imp., Portefeuille Fontelle, XL, f* 77.
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tenait de nommer elle-même le capitaine chargé de veiller à sa défense. Et, malgré les instances si insinuantes et reproduites avec plus d'insistance, en 1590 et 1592, parle duc de Mayenne, ce gouverneur ne put prendre possession de la charge à laquelle il avait été nommé, qu'à la fin de Tannée
Déjà, en 1562, elle n'avait pas reçu sans diflSculté comme gouverneur le sieur de Yezannes, que Gaspard de Tavannes lui avait imposé et qui y était demeuré un an. Et, en 1567, quand on avait voulu envoyer de nouveau ce capitaine, elle avait réclamé et obtenu la permission de choisir elle-même son chef militaire, qu'elle prit dans son sein et parmi ses magistrats (1).
En même temps que ce secours était annoncé à Avallon, la forte ville de Yézelay était acquise à la ligue. Joachim de Rochefort, que, du nom de sa terre seigneuriale, on nommait Rochefort-Pluviaut (2), en livrant au duc de Guise, en 1585, la ville d'Auxonne, dont il était gouverneur, avait reçu en dédommagement, du président Jeannin, l'un des chefs de la
(1) Archives d'Avallon, liasse 5S, n« i%
9) Quelques écrivains, Lebeuf entre autres, l'appellent Pluvaut ou PluvoL II est aussi appelé Pluvot ou Pleuvot dans l'acte de capitulaUon de 1594. Nous avons suivi l'orthographe de sa signature. Il était neveu du seigneur de Ragny et du seigneur de Rochefort , qui suivaient tous deux le parti du roi. Le château de Rochefort, vaste et imposante forteresse du xv* siècle, aujourd'hui devenu une simple ferme, est situé près de Nuits-sous-Ravières. Annuaire de TYonne de 4854, p. 313. Pluviaut ou Pleuvot est un bourg avec ancien château du département delà Côte-d'Or.
ligue en Boorgogne, l'abbaye de Yézelay, que ce magistrat tenait en commende. Après la journée des barricades, le tîcomte de Tavannes, dévoué aux Guise, avait, selon ce qui est raconté dans ses mémoires, contraint les habitants de Yézelay à se mettre de ce parti, « les ayant assiégés deux jours avec « cent chevaux seulement, et ayant gagné quelques-uns par « craincte, aultres par argent, et les avoir fait jurer et donner « des otages. » Mais, après son départ pour l'armée, les otages s'étaient sauvés, et la ville, reprenant sa liberté, avait répudié la ligue. L'abbé laïque Rochefort-PIuviaut les y ramena par force ou par surprise. Dès les premiers jours d'avril il y avait installé une garnison, et il s'empressait de réparer les fortifications de la ville en mettant en réquisition des pionniers des paroisses voisines dans un rayon de plusieurs lieues (i). Il s'empressait de se mettre en communication avec Âuxerre et en recevait la nouvelle de la surprise de Coulanges4a-Yineuse et de l'appui que les gentilshommes royalistes se vantaient d'obtenir du duc de Nevers.
Quand il rendit compte de ces faits au duc de Mayenne, ce prince, qui avait eu des promesses du duc de Nevers, et qui était lassé de ses tergiversations, enjoignit à Rochefort-PIuviaut d'entrer en armes dans le Nivernais, afin de forcer le
(I) Requête du procureur du fait commun du bourg de Treigny, demandant de modérer la charge qu'on lui avait imposée, de fournir quatre pionniers pendant quinze jours. Il expose que le village n'a que 43 feux et est habité par de pauvres veuves. Au bas est la décision de Rochefort-PIuviaut, qui réduit la réquisition à deux pionniers pendant une semaine, iâ mai 4589. Mss. Béthune, 9103, r 25.
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duc à se prononcer (1). Ce capitaine se mil en route avec une troupe de cavaliers et tenta de surprendre la ville de Ciamecy. Il s'empara d*un faubourg et y fit des prisonniers (2). Le duc s'empressa d'y envoyer deux compagnies, puis la duchesse en amena une troisième et veilla elle-même à la sûreté de la ville (3). Elle pourvoyait a tout, encourageait les soldats et visitait elle-même les remparts trois fois par jour (4). Pluviaut se retira alors en toute hâte, et François de la Rivière, sieur de Cbamplemy, lieutenant du duc, se mit en campagne avec deux compagnies pour le poursuivre. II alla attaquer et prendre Mailly-la-Yille, où il laissa une compagnie de cinquante hommes, et il eut àMontilloi (5) un engagement meurtrier avec la garnison d'Avallon, qui s'était mise aussi en route pour secourir Rochefort-Pluviaut (6). Il ne rentra qu'après avoir répandu la terreur chez les ligueurs du pays, et le commandant de Yézelay, qui avait demandé du secours au duc de Mayenne, lui écrivait, le 1*' juin^ que, s'il ne recevait pas d'aide» il devrait remettre la place ei l'abbaye.
Dans son découragement il écrivait, le H, au président ieannin, « qu'il n'avoit trouvé dans la place aucune munition,
(1) Lettre de Rochefort aux maire et échevins de Ciamecy, du 19 mai 1580. Mss. deMesmes, 8031-5.
(2) Lettre de F. de Chabannes au duc — Autre des maire et échevins de Ciamecy, du 27 mai. Mss. Bétbune,9iâ2, r U.
(3) Née de la Rochelle, Mémoires sur le Nivernais, L II, p. k%. C4) Née de la Rochelle, Mémoires sur le Nivernais ^ ibid.
(5) Montillot, commune du canton de Véielay, à 7 kil. de cette ville. C«) Née de la Rochelle, Mémoires surie Nivernais, i. II, p. 42. u G
« qu*il avoit avancé plus de deux mille écus ; que cette Élec* « tion étant dans le pays de M. le duc de Nevers, on n'y « pouvoit percevoir aucune taille qu'à coups d'épée» que le « duc avoit mis des garnisons partout ; qu'outre son infan- « terie il faisoit lever deux régiments et qu*il avoit deux « couleuvrines. » Rochefort-Pluviaut demandait en conséquence au président du secours en hommes, en munitions et en argent, en ajoutant que si on ne lui en envoyait pas, il se retirerait dans sa maison (1).
Du côté d'Auxerre le sort des armes était plus favorable i la ligue. Les ligueurs de celte ville n'avaient eu d'abord que des bandes indisciplinées. Le chef de ces aventuriers était un magistrat, dont l'ardeur ne pouvait suppléer au défaut d'expérience dans le métier des armes. Les échecs subis à Coulanges-la-Yineuse leur firent comprendre la nécessité d'avoir une organisation militaire plus sérieuse. Ils se procurèrent d'abord de l'argent en rançonnant tous les habitants suspects d'attachement au roi. Les récalcitrants étaient mis en prison, menacés de mort et leurs meubles vendus. Un grand nombre de ceux-ci quittèrent la ville et se réfugièrent oà ils purent (2). Les ligueurs, s'étant ainsi créé des ressources, appelèrent, pour les commander, un ancien écuyer du duc de Guise, appelé du Carret, qui était gouverneur de Saint-Flo-
(I) Mss. Béthune,9ll7, rS9.
(S) Enquête Judiciaire faite en i^SOS sur la demande de la veuve de Pierre Crelhé, receveur des décimes du diocèse d*Auxerre. ArchlTes de l'Yonne.
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rentin. Il yiot avec une compagnie de gens d'armes, et eut promptement formé leurs troupes jusque-là peu aguerries. Sur ces entrefaites il y avait eu des tentatives de trêve et de conciliation. Claude d'Estampes, seigneur du Mont-Saint-Sulpice et de Yillefargeau, l'un des gentilshommes de la province les plus dévoués au roi et aussi l'un des plus puissants, avait compris et s'était efforcé de persuader que la guerre civile entre les villes et la noblesse de la contrée ne pouvait avoir pour effet que de ruiner le pays, sans avancer en rien la solution de la question politique.il avait exposé, dans un message adressé aux habitants d'Auxerre, les moyens qu'il croyait convenables pour que l'on se maintint en paix, en laissant anx armées le soin de décider le sort du trône et du pays. L'assemblée générale de la ville, réunie pendant les fêles de la Pentecôte^ avait été d'avis d'ouvrir des conférences sur ce sujet. Elles eurent lieu à Villefargeau, et, quoique Claude Trahy fût au nombre des trois commissaires désignés, la conférence avait conclu à une trêve. Mais telle était la violence des passions qui agitaient les deux partis, que la semaine ne s'était pas passée sans que la trêve fût violée ; et depuis il n*en fut plus question. Le premier acte de cette violation trailreuse paraît avoir été la reprise, par les Auxerrois, de Coulanges-la- Vineuse. La garnison de cette petite irille causait un grand dommage aux habitants d'Auxerre. nie avait intercepté les communications, enlevé les bestiaux ^ans la campagne, soumis à des impôts tous les trains de bois ^ai descendaient sur la rivière d'Yonne à Paris. Et déjà les
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juridictions et recettes royales, expulsées de la ville, tendaient à s*y établir à poste fixe. On résolut de ne rien négliger pour la reprendre. Lebeuf a raconté en détail cette expédition. Du Carret se mit en marche, ayant pour lieutenants le président Vincent, les capitaines Thuillant et La Catache et Tavocat Thierriat. Ils partirent dans l'après-midi avec des échelles et des agrès de charpentiers, et le lendemain matin, avant le jour, ayant investi la ville encore endormie, sur la foi, sans doute, de la trêve jurée, quelques-uns, à Taide d'une échelle, entrèrent par une fenêtre qu'on avait négligé de murer et ouvrirent une des portes, après avoir tué les gardes. Aux cris de : Ville gagnée I les royalistes, ayant à leur téte.Boisjardin et Henri Créthé, se sauvèrent dans le château. Mais déjà on leur avait tué quarante ou cinquante hommes. Avertis de cette prompte réussite, les habitants d*Auxerre envoyèrent aux assiégeants un renfort de mille hommes. Boisjardin, qui était dans le château avec sa femme et ses enfants, fut sommé de se rendre. Sur son refus, on tenta de saper les murs, mais le travail n'avançait guère, et, la nuit venue, on leur cria qu'on allait mettre le feu, s'ils ne se rendaient. Ils tentèrent de s'échapper en descendant à l'aide d'une corde dans le fossé. Créthé, qui descendait le premier, fut pris et massacré. Boisjardin, avant de descendre, demanda à parlementer pour avoir la vie sauve. Hais, pendant qu'il se coulait le long de la corde, on lui tira un coup d'arquebuse, et quand il fut descendu on l'acheva ; puis on lui coupa la tête, et, après en avoir tranché les oreilles, on la mit au bout d'une pique et on
l'exposa près d'une des portes de la ville. Tous ceux qui sortirent après lui furent pareillement tués, et, selon le procès- Yerbal d'enquête de 1595, que nous avons cité plus haut, les ligueurs d*Auxerre massacrèrent impitoyablement tous ceux de leurs compatriotes qu'ils trouvèrent dans la place. Bientôt après, du Carret,à la tête de huit ou neuf cents hommes, prit d'assaut la petite ville de Seignelay. La garnison du château, conduite par Antoine de Buz, son seigneur, après avoir vainement essayé de défendre le bourg, se retira, avec une partie des habitants, dans le château, qui était très fort et offrait un refuge assuré. Mais les maisons furent pillées, les habitants qui y étaient restés, accablés de mauvais traitements, et toutes leurs richesses mobilières emportées. Le document auquel nous empruntons ces détails (1), dit que les vainqueurs emmenèrent cent vingt vaches et huit cents brebis.
Excités par ces succès, les ligueurs d'Auxerre tentèrent alors un hardi coup de main sur la ville de Tonnerre, qu'avait maintenue dans l'obéissance du roi Charles-Henri de Clermont, qui commandait le comté par délégation de sa tante, la duchesse d'Uzès. Du Carret, aidé par quelques gens du pays, pénétra, le jour de la Pentecôte, avec une troupe déterminée jusque dans le château, dont il s'empara. Mais ils y furent assiégés le lendemain par les habitants, aidés par des soldats Tenus du château d'Epineuil, et ils furent chassés avec une
(i) Archives de TYonne. Procès-verbal des recherches et rôles des feux du comté d'Auxerre en 1597.
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perte d'une doasaine d*hommes tués, au nombre desquek ëuit Tardent Ferroul d'Egriselles (1). Sans se décourager, du Carrai tenta, quelques jours après, le 19 juin, une nouvelle expédition. Des gentilshommes royalistes qui tenaient la campagne, il en était deux que leur puissante activité rendait sur tout redoutables; c'était Claude d'Estampes et François des Essarts. Le château du Mont-Saint-Sulpice, qui servait de refuge au premier, était trop fort pour redouter un coup de main. Du Carretcrut pouvoir attaquer avec plus de succès le manoir de des Essarts. C'était le château de Saultour^ près du bourg de Neuvy (2), dont le seigneur, par ses incursions continuelles, était la terreur des petites villes du voisinage et spécialement de Saint-Florentin. Le capitaine Auxerrois s'était associé les capitaines Thuillant et Beaujard pour cette entreprise qui échoua complètement et dans laquelle il fut tué. On lui donna pour successeur à Auxerre un hardi aventurier, le capitaine Pétri Montalan.
Cependant les armées du roi de France et du roi de Navarre avaient fait leur jonction, s'étaient emparées de La Charité
(1) Lebeuf, d'après la relation de Joseph Félix, donne à tort à ce coup de main le caractère d'une émeute. Les comptes de la ville de Tonnerre, conservés aux archives, portent : « â6 livres de poudre à « canon employés à la reprinse du château de Saint-Pierre le lende- « main de la Pentecôte, employés tant à charger les basions (arque- « buses) de la ville, qu'à distribuer aux soldalz d'Epineuil et autres « qui seseroient employés à icelle reprinse. » (Note de M. Le Maistre.)
(3) Neuvy, actuellement Neuvy-Sautour, commono du canton de Plogny, à 28 kil. de Tonnerre et à 6 kiU de Saint -Fl^renUn.
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et de Gien, et marchaient sur la Beauce pour essayer, de là, de gagner Paris. Le duc de Nevers envoyait, le 16 juin, un mémoire au Conseil général de la ligue^ pour se justifier de D*avoir pu empêcher la prise de ces deux places, et, le 28 du même mois, un autre mémoire au garde des sceaux Montholon, pour se vanter de les avoir conquises pour le Roi (1). II s'excusait dans ce mémoire de n'avoir pu encore, faute d'argent, obtenir dans TAuxerrois de grands résultats, et demandait qu'on lui envoyât 45,000 écus pour qu'il pût assurer la paix. Les progrès de l'armée royale n'avaient pas découragé les Auxerrois. Leur garnison avait été renforcée par une troupe de cavaliers ligueurs qui avaient quitté Gien quand cette ville avait ouvert ses portes au Roi, et qui étaient commandés par du Tillet, greffier en chef du parlement de Paris et seigneur de la Bussière (2); et, de plus, quatre compagnies d'infanterie, sons les ordres de François de Beaujeu, seigneur de Jaulges et de Villiers-Vineux, étaient arrivées à Auxerre et devaient y séjourner quelque temps avant d'aller rejoindre l'armée du dac de Mayenne (3).
On avait l'ordre de ce prince de profiter de la présence de ces renforts pour s'emparer de plusieurs petites places qu'occupaient les partisans du roi, tant dans l'Auxerrois que dans l'Avallonnais. On tenta d'abord une nouvelle attaque sur
(i) BIss. Béthune, 891S, f9 12.
(3) La Bussière, ancien château et seigneurie dans ie département du Loiret, à 10 k\\, deGien.
(3) Lebeuf, Mém. iur fHist. tCAuwmre, t. III, p. 436.
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Seignelay. Mais le cbàteau était assez fort pour braver de tels ennemis. Toutefois on avait sans doute surpris pendant la nuit les habitants de la ville avant qu'ils n'eussent pu sauver leur bétail, car on ramena de cette seconde expédition, selon un document que nous avons déjà cité (1), trois cents vaches et quarante chevaux. Après quoi, le 1 5 juillet, on alla attaquer le château de Mailly-la-Ville. Le sieur de Jaulges, qui commandait l'entreprise, avait sous ses ordres, outre ses quatre compagnies, trois cents arquebusiers d'Auxerre, cinquante cavaliers cuirassés commandés par du Tillet et les vingt lances de la compagnie du Carret. Cinquante chevaux étaient venus en outre d'Avallon et trente autres de Yézelay, pour se joindre à la colonne sous Mailly-la-Ville (2). Champlemy écrivait, le 16 juillet, au duc de Nevers que la place s'était rendue sans coup férir dès le soir même. La garnison, qui craignait la sape pendant la nuit, n'avait pas voulu se défendre (3). Lebeuf (4) dit au contraire qu'elle résista avec fermeté et que les assaillants levèrent le siège le 19 juillet; mais il est contredit à la fois et par la correspondance de Champlemy et par le procès-verbal des recherches des feux de 1597. En même temps que cette expédition était partie d'Auxerre,
(1) Procès- verbal des rôles et recherches des feux du comté d'Auxerre en 1507. Archives de l'Yonne.
(2) Lettre de Champlemy au duc de Nevers, du itt JaUlet 1580. Mss.Bétbune, 9tl9, r 51.
(3) Lettre du 16 Juillet. Ibld., 9,536, f» 150. Procès verbal des recherches des feux du comté d'Auxerre en 1507.
(é) Mém. sur CHM. (PAuxerrûy t. III, p. 455.
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Qoe aotre coloone qoUtak cette ville pour entrer dans la vallée d'Aillant, où les siears de Cypierre et de Chastellax essayaient d'organiser les gentilshommes, qui presque tous étaient favorables à la cause royale, mais dont le défaut d'union paralysait le zèle. Cette colonne prenait Lindry, faisait prisonnier dans son château le seigneur de Gastines, et tournant à gauche, paraissait devant Leugnyqui était occupé par Edme du Pé, seigneur de Tannerre. Mais telle était la terreur que cette troupe semait sur son passage, que du Pé, tout entreprenant et courageux qu'il était, écrivait le 15 juillet i Champlemy, lieutenant du duc de Nevcrs : « si la noblesse € de ce pays n'est pas secourue, la ligue la ruinera. Ceux td'Auxerre disent qu'il faut l'exterminer. » Le 16, il disait, dans une seconde lettre : « Si monseigneur n'y remédie, la no- < blesse de ce pays en partira (1 ]. » En quittant Mailly-la-VilIe, de Jaulges vint piller et saccager le village de Higé, sous prétexte que les habitants étaient affectionnés au service du roi (2). Puis il alla rejoindre la seconde colonne à Leugny qui se rendit aussitôt ; alors il tourna vers l'Avallonnais, annonçant qn*il allait assiéger le château d'Arcy, dont le seigneur écrivait aussitôt (18 juillet] à Cbamplemy (3) pour lui demander des secours. Hais, laissant ce château sur la gauche, de Jaulges marchait vers Avallon pour attaquer Pon-
(i) Mss. Béthune, 9419, r 55 et 91Si-75.
1^) Procès-verbal des recherches dos feux du comté d'Auxerre en (S) Mss. Béthune, 931, r> 76.
fO LB CALVINISME ET LA L1«UB
taubert (1), le château de Girolles et d'antres petites places, parmi lesquelles on citait le faubourg Saiat-Martin d'A vallon, la Tour-du-Pré et la Haison-Âlma, occupés par des bandes royalistes, et dont le voisinage était pour cette ville une cause permanente de malaise et d'inquiétude (2). Aucun document ne nous apprend ce qui advint des petites places. Mais Girolles était fort et bien défendu, il résista aux couleuvrines et aux efforts des assaillants. Ceux-ci, dans leur dépit, s*en prirent au bourg voisin d'Annéot, qui avait refusé de leur fournir des munitions ; ils battirent ses faibles murs avec le canon qui y eut bientôt fait brèche, et, entrant en furie dans ce village, le saccagèrent et, selon Texpression deLebeuf, y mirent tout à feu et à sang. Puis, apprenant sans doute que le comte de Tavannes, qui était entre Semur et Saulieu, s*était mis en route pour les attaquer, ils reprirent le chemin d'Auxerre, où ils étaient le 28 juillet, ayant, non sans peine, ramené leur artillerie, dont il avait fallu réparer à Avallon les affûts démontés, et que Tavant-garde de ce général faillit leur enlever près de Joux-la-YilIe (3).
Champlemy s'était trouvé trop faible pour s'opposer à cette
(1) Pontaubert, village du canton d' Avallon, à i kil. de cette ville.
(2) Compte rendu parles procureurs-échevins du fait comnnuo de Vermanton en 1589. — Requête des échevins d' Avallon du âO mars 1580, demandant que le prix des munitions fournies pour Tattaqne de Girolles et de Pontaubert soit réparti tant sur les habitants de la ville que sur ceux des villages circonvoisins. Archives de Vermanton. (Archives d' Avallon et du département de TYonne).
(3) Compte des procureurs-échevins de Vermanton* — Lstsiv, Mém. sur fHisl. dTAuxerre^i. 111, r 437. Lebeuf a été toutefois mal
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entreprise. Il écrîTail, le 19 juilleti au doc de Nevers, qn*fl â?ait qoatre cents arquebusiers à pied, cent-vingt à cheral et quarante g^ns d*arines de sa compagnie et qu'il lui faudrait encore cent chevaux de combat et trois cents arquebusiers pour être mattre de la campagne (1). Le duc recevait en ce moment du Roi les quinze mille écus qu*il avait demandés, et n'ayant plus de prétexte pour rester dans l'inaction, voyant d'ailleurs les succès obtenus dans le voisinage de Paris par l'armée royale, il se décidait à envoyer le supplément de troupes sollicité par son lieutenant. Le 23 juillet Champlemy écrivait de Clamecy que son artillerie, conduite par les paroisses d'Entrains à Clamecy, avait été dirigée sur le château de Girolles, à deux lieues de Yézelay, et qu'il en avait donné avis au comte de Tavannes. Il se plaignait pourtant de manquer de boulets pour ses canons et d'argent pour ses soldats. Néanmoins il se mettait en marche avec sa troupe et s'avançait contre Vézelay. Rochefort-Pluviaut, voyant ses dispositions menaçantes, lui proposa alors une trêve, pendant la durée de laquelle il s'engageait à respecter les domaines et seigneuries du duc. Cette proposition fut transmise à ce dernier qui n'y eut d'abord aucun égard, pressé qu'il était par les ordres du Roi qui lui reprochait ses hésitations et ses
renseigné quand il a cru que cet humble village d'Annôot était le but de cette formidable expédition, et que Girolles appartenait alors à la Kgue. L'abbé Gourtépée piace à tort en 4593 ce saccagement d'Annéot et c'est à tort aussi que du Tillet de la Bussière est appelé dans son récit VillereL (i) Met. Béthune, 9119, fttt.
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lenteurs, et sans doute aussi parce qu'il tenait à venger l'affront fait à sa ville de Clamecy. Cest pourquoi, après avoir adressé au Roi,le 31 juillet, une lettre pleine de protestations, il vint en personne au camp et dirigea d'abord son attaque contre le bourg fortifié d'Asquins, situé au pied delà montagne de Yézelay. Le canon y fit brèche, et le 1 1 août Asquins fut pris d'assaut, livré au pillage et la garnison passée au fil de répée. On eut beaucoup de peine à sauver de la fureur des soldats le capitaine Peterson (Piétresson), qui la commandait. Il fut échangé contre deux bourgeois deClamecy (4). Auxerre, en apprenant Tiovestissement d'Asquins, avait envoyé à son secours un corps de troupes commandé par le capitaine Hontalan et qui, arrivé seulement après la prise de la place, se retira en toute hâte. Alors Rochefort Pluviaul et les magistrats d*Avallon faisaient savoir à la ville de YermantOD que les forces du duc allaient sans doute se tourner contre eux, et qu'ils eussent, en conséquence, à demander du secours aux Auxerrois. Les ligueurs d'Auxerre, avant la nouvelle de la prise d'Asquins, avaient adressé au duc une lettre dont la teneur prouve qu*à son exemple ils s'étaient déjà formés aux finesses de la diplomatie. Ils y exposaient que « ftessieurs de Champlemy et La Rivière et aultres gens de « bien les avoient advertis à différentes fois que le duc avoit « embrassé le parti des catholiques et protesté d'employer « sa propre vie pour la défense de la religion catholique,
(4) Née de La Rochelle. Mémoires sur le Nivernais, t. II, p. ii.
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« apostolique et romaine, à rencontre des hugoenots liéréti- « qaes. » Ils lui rappelaient ensuite que lui-même leur avait dit, au mois de mai 1588 que « tous les bons catholiques « deyoient s'employer à Textermination des huguenots jus- « ques au dernier d'entre eux. » Ils ajoutaient « qu'Asquins a et Vézelay avoient toujours tenu le parti de l'union, » et ils manifestaient l'espoir « qu'il révoqueroit l'ordre de les
< assiéger. »
Cette letlre était écrite le jour même où les Auzerrois faisaient partir le capitaine Hontalan et sa troupe au secours d'Asquins. Et comme le duc, dans sa réponse, leur reprochait cet acte d'hostilité contre lui, ils s'excusaient, par une seconde lettre du 17 du même mois, sur ce que « cette ville « étoit de leur union, et qu'ils ignoroient que les troupes « qui l'attaqnoient estoient celles du duc, protestant qu'ils « ne vouloient assister ni favoriser Rochefort-Pluviaut à « rencontre de Monseigneur, prince catholique, tenant le « parti de l'union, et qu'ils seroient toujours heureux d'obéyr
< à un tel prince si affecdonné à la religion catholique (1). » Après la prise d'Asquins, le duc de Nevers, qui venait
d'apprendre la mort de Henri III, ne sachant quelle tournure les affaires allaient prendre, et désireux de ne pas se compromettre avec le parti qui aurait des chances de succès, résolut de ne pas donner suite à son projet d'attaquer Yézelay. Cette place, malgré l'état de délabrement où se trouvaient alors ses
(I) Vss. Béthune, 9103, t^ 70 et 7i.
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fortificatioDS, était d'ailleurs encore assez solide poar si défendre longtemps et exiger ud long siège. Il accepta ea conséquence la trêve proposée par Rochefort-Pluviaut» jus* qu'au 1*' janvier, et s'en revint à Clamecy.
Les habitants d'AvallonJmiUntcet exemple, arrêtaient, U 86 août, une suspension d'armes d'un mois avec la garnison du château de Girolles. Mais il fallait payer cette trêve d'une somme de cent écus versés au gouverneur du château, sous forme de prêt. L'acte était signé, pour la ville, par l'échevin Claude Robert, et pour le château, par son capitaine, François de Briquemaut, seigneur de Milleron (1).
À l'exception de ces deux trêves toutes locales, la guerre continuait à sévir, et toutes les villes de notre contrée en avaient déjà subi de dures calamités. Mais la ville de Joigny surtout avait été éprouvée pendant le mois de juillet par de cruels désastres. Dès le mois de février le marquis de Mesle, son seigneur, étant parti pour rejoindre l'armée du roi, elle avait cédé aux suggestions des prédicateurs et, s'étant déclarée pour la ligue, avait institué un « Conseil delà Sainte-Union, » qui avait fonctionné, tant comme comité politique que comme corps municipal. Il s'agissait à la fois de comprimer les royalistes du dedans et de se tenir prêt à soutenir la guerre au dehors. On avait levé des soldats, acheté des armes, recreusé les fossés, réparé les remparts, fait fondre huit
(1) Archives de la ville d'Avalion. Comptes du receveur d*Avallon communiqués par M. Ern. Petit,
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pièces de canon, et mis ainsi la ville en état de défense. Pour pourvoir à ces dépenses, on avait reçu des cotisations volontaires, établi de fortes impositions et contracté de lourds emprunts. On s'était mis ainsi à l'abri d'une surprise de la part des bandes royalistes qui tenaient la campagne, mais non de leurs incursions dans le voisinage. Dès que les habitants se hasardaient à sortir de la ville, ne fût-ce que pour la* bourer les terres et façonner les vignes, ils avaient à redouter l'attaque des cavaliers ennemis, qui saisissaient les chevaux et les voilures, faisaient les hommes prisonniers et ne les relâchaient que moyennant de fortes rançons. Ceux de ces chefs de bandes qui s'étaient rendus les plus redoutables de ce c6té étaient les seigneurs de Saultour, de la Boissière et de Frazat. Vers le milieu de juillet on fût averti que le duc de Longueville devait venir assiéger la ville. On porta alors à soixante hommes la compagnie de cavaliers à la solde de la viUe. Ce bruit n'était pas dénué de fondement. Le duc de Longueville et le capitaine la Noue avaient été chargés, en effet, d'aller, avec trois mille hommes d'élite, jusqu'à Cbàtillon-sur- Seine, au-devant des troupes que le Roi avait fait lever en Suisse et en Allemagne. Ils avaient traversé l'Yonne dans les premiers jours de juillet en se dirigeant vers l'est. Le 41 j uillet, Champlemy écrivait au duc de Nevers que « le mar- ^ quis de Nesle leur avoit demandé de réduire en passant sa ^ ville de Joigny et que M. de Longueville y avoit consenti. » Il envoyait aussiiôt un messager dans cette ville, pour informer de cette nouvelle les partisans que la cause du Roi
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7 avait conservés (1). Le passage de cette armée étrangère, forte de neuf à dix mille hommes, était signalé depuis plusieurs jours par des estafettes qu'on avait envoyées à la découverte. Ils étaient arrivés près de Saint-Florentin, et une partie au moins d'entre eux avaient passé TYonne à Bonnard, ce qui avait causé de vives alarmes à Auxerre, qui tremblait pour le château de Régennes (2). Au lieu de poursuivre sans retard leur route, pour rejoindre, à travers le Gâtinais et la Beauce, le Roi qui les attendait impatiemment, ils s'étaient arrêtés sous les murs de Joigny, qu'ils voulaient faire capituler ou prendre d'assaut. Un document authentique et contemporain (3) constate qu'ils incendièrent les faubourgs et tinrent la ville assiégée pendant huit ou neuf jours sans pouvoir la réduire. Aucun hisforien n'a parlé de ce siège. Cependant la correspondance de Cbamplemy, citée plus haut, établit que le duc de Longueville avait promis au marquis de Nesle d'attaquer et de réduire la ville. Et puis, quoique le document qui raconte cette attaque ne relate pas le nombre et les circonstances des assauts qui durent être livrés, les détails qu'il donne sur le séjour de cette armée autour de la ville sont si précis que le fait ne peut être révoqué en doute. Il se trouve, d'ailleurs, confirmé par une autre pièce
(1) Mss. Béthune, 9538, r 3.
(3) Lebeuf, Mémoires sur fBisL (PAuxerre^ U IIL (3) Délibération du Conseil général de la ligue do Joigny, du ii novembre 1589. Archives de Joigny. — Voir aux Pièces Justificatives.
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DOD moins authentique (1). Peat-étre ce long séjour était-ii motivé par le besoin d'attendre dès colonnes en retard. Les troupes venaient, en effet, pour partie de TAllemagne, et pour l'autre partie, delà Suisse; mais on ne pourrait admettre que ces dix mille hommes , campés pendant huit jours devant la ville, fussent restés sans l'attaquer. Sa résistance heureuse peut s'expliquer à la fois parla force de la place, parTénergie de ses défenseurs et par le manque d'artillerie chez les assiégeants Les faubourgs de la ville furent entièrement détruits par Tennemi, et le principal d'entre eux, le faubourg d'Yonne, était, selon le premier des documents que nous avons cités, « si bien et richement basti, qu'on n'eût pu le réparer pour « 300,000 escus. »
Après avoir quitté Joigny, cette armée arrivait à Poissy, qu'elle aidait à prendre. Puis les troupes réunies allaient assiéger Paris, dont l'assaut était annoncé pour le 2 août, lorsque, le 31 juillet, Henry III était assassiné à Sainl-Cloud par un moine jacobin, Jacques Clément, né près de Sens, dans le bourg de Serbonnes. Malgré les hontes et les faiblesses de son règne, il y avait chez ce prince de grandes qualités. Ses derniers moments furent pleins de dignité et de grandeur. Il vit venir la mort avec calme et pardonna aux complices de ses assassins. En présence de toute sa cour il proclama le roi de Navarre légitime successeur du trône, et lui fit prêter
(4) Enquête de 1601 pour la décliarge de décimes du clergé du diocèse de Sens. — Communication de M. Lallier. — Pièces justif. 11 7
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serment par tous les seignears et gens de qualité qui remplissaient sa chambre.
Le duc de Mayenne n'osa se saisir de la couronne ; et» par les conseils des agents de l'Espagne et le vœu du Conseil général de la Ligue, il resta lieutenant général du royaume en même temps que l'on proclamait roi, sous le nom de Charles I, le vieux cardinal de Bourbon, qui était prisonnier du roi de Navarre.
Les chefs de l'armée royale se partagèrent. Une partie se retira. Une autre partie reconnut Henry IV pour roi, sur sa déclaration écrite, portant : « qu'il était tout près d'être « instruitparunbon et légitime concile général ou national, « et de suivre et observer ce qui y serait conclu et arrêté, » et qui donnait, d'ailleurs, au maintien de la religion catholique les garanties les plus rassurantes. Le duc de Hontpensier et le maréchal de Biron étaient de ce nombre. Affaibli par de nombreuses défections, le roi leva le siège de Paris et partagea en trois corps les troupes qui lui restaient. Il en emmenait un en Normandie, pour s'assurer de ce riche pays, et s'approcher de la mer, où il devait recevoir les secours en hommes et en argent que la reine Elisabeth d'Angleterre lui avait promis. Un second corps devait garder la Picardie sous le duc de Longueville. Le troisième, confié au maréchal d'Aumont, devait opérer en Champagne ; et le roi écrivait, le 4 août, au duc de Nevers, de se concerter avec le comte de Tavannes pour attaquer ses ennemis en Bourgogne et dans le Nivernais et l'Auxerrois.
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La mort d'Heari Illdavait nitarellement redoubler partout Tardear de la Ligue. U ea fut ainsi àÀuxerre dout les soldats volontaires se mirent aussitôt en campagne pour attaquer les châteaux des gentilshommes royalistes.
Cependant un corps de lansquenets et de rettres, amené d'Allemagne au service du roi par le comte de Schomberg, et qui avait été convoyé depuis Chaumon t jusqu'à Ravières par le comte de Tavannes, répandit quelque émotion dans le pays. Il occupa successivement Ravières et Lisle-sous-Montréal, et pénétra dans le fort château de Thizy (4 ). Le 19 ao4t, du bourg de Voutenay, ou il se trouvait, il envoya requérir de la ville de Yermanton 6,000 pains, 48 muids de vio, 4 S bœufs, 25 moutons et de l'avoine pour 4 ,200 chevaux. On préparait déjà cette réquisition pour l'^voyer à Fouroanés, oii les rettres étaient le lendemain. Hais on apprit qu'ils n'avaient que quatre petites pièces de canon portant « bollets comme estœufs » (boulets de la grosseur d'un esteuf ou balle à paume). La ville alors ferma ses portes et refusa de rien donner. Ils marchèrent en avant, mais le 83 on eut des nouvelles qu'ils reculaient, et qu'ils étaient « entrés et logés » dans Charentenay. Peut-être n'était-ce qu'une de leurs coloDues qui, s'étant dirigée vers Toucy pour gagner le Câlinais, avait eu dans le voisinage de cette ville quelque engagement, à la suite duquel elle était amenée à rétrograder et à changer de route. Aucun document ne nous a pu reoseiguer
(I) Compte des procureurs-échevins de Yermanton de 4t^9, communiqué par M. Quantin.
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sur cet engagement. Deux inscriptions tumulaires, que nous avons relevées dans Féglise du bourg de Halicorne, nous ont seulement appris que le 24 août deux gentilshommes venus de cette paroisse avaient été tués entre le Bréau et Dracy, « en « combattant vaillamment. » Comme l'un d'eux était de la maison de Courtenay qui tenait ardemment le parti du roi, ils appartenaient sans doute à une troupe de royalistes venue au-devant des rettres pour leur faciliter le passage et qui avait échoué dans cette tentative (4).
Quoiqu'il en soit, les rettres étaient peu de jours après à Clamecy et le comte de Schomberg laissait au duc de Nevers le secours d'une de ses compagnies.
Les voyant éloignés, les ligueurs d'Auxerre étaient allés assiéger le château de Courson, en ressentiment peut-être de
(1) EpiCapbes dans l'église de Malicorne:
u Cy gist deffunct Nicolas Duplessy, escuier, seigneur d'Asnières, la « Grange-Rouge et Blzieux, lequel fust tuer entre le Breau et Dracy, u près Villiers-Saint-Benoit, combattant vaUlamment et fut le xxi« « jour d'aoust 4589, et fut envoyer quérir par Messire Charles du « Plessys son frère, lequel a faict faire cecy en mémoyre de luy, et « prie toute leans d'honneur avoir souvenir de son âme en leurs t prières, n
M Cy gyst deffunct Jacques de Courtenay, escuier, seigneur du « Chaisnefort, Marviile et Montretard en Beauce, genUlhomme servant « de monseigneur le duc d*Anjou, frère du roy Henri III, lequel fut u tué entre le Bréau etDracy, près Vllliers-Saint- Benoit en ce défen- M dant vaillamment et fut le xxi* jour d'aoust 1589, et fut envoyé a quérir par Messire Charles du Plaisy, son oncle, seigneur de ce « lieu et par Gaucher Deraguyer, escuier, seigneur du Tresse, son u beau-frère, lequel a faict faire cecy en mémoire de lui et prie toute « léans d*honneur avoir souvenance de son ame en leurs prières. »
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l'appui qu*il avait donné aux Allemands. Hais Champlemy, renforcé par sa compagnie de retires, marcha contre eux, les battit et leur fit lever le siège (1).
La guerre subsistait donc avec acharnement entre les villes, qui organisaient souvent des expéditions pour attaquer les ch&teaux mal fortifiés, et les seigneurs dont les troupes rôdaient sans cesse autour des villes afin de les affamer et se saisir des habitants pour les retenir jusqu'à rançon. Le seigneur de Tannerre, sur la rive gauche de l'Yonne, et celui de Saultour, sur la rive droite, étaient alors les plus redoutés de ces batteurs d'estrade. Parfois ils se réunissaient pour agir en commun. La ville deChablis aux abois, ayant recueilli un oflScier du duc de Nevers qui avait été fait prisonnier à iNitry, sollicitait, le 24 septembre, une sauvegarde de ce prince. Ses échevins écrivaient au duc (2) :
« HH. les comtes de Tannerre et de Saultour nous font « beaucoup d'algarades par leurs gens. Si vostre plaisir estoit 4t nous impartir une seureté de vostre faveur et authorité, et « leur escripre un mot pour nous laisser vivre en paix, ce a seroit augmenter notre obligation à vostre seigneurie. »
Le baron de Saultour, s'étant emparé de la ville forte de Dixmont,y avait établi son quartier-général, pour inquiéter et désoler à la fois Joigny, Villeneuve-le-Roi et Sens. On peut juger du triste sort qui leur était fait, par celui de Joigny tel
(1) NÉE DE LA RocuELLE, Mémoifes sur le Nivernais, l. II, p. 42. (3) Mss. Béthune, 9103, P 79.
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qa'ii est raconté dans la délibération da conseil de la Ligne de cette ville, que nous avons déjà citée. Le peu de récoltes qu'avaient données les terres de leur banlieue avait été moissonné par les gens du redoutable baron. Les commerçants avaient déjà perdu, dans le mois de juillet, les bois qu'ils avaient sur le port de cette ville et que la délibération porte à une valeur de 100,000 écus. Tout avait été détruit et brûlé par l'armée du duc de Longueville. Il restait aux habitants les bois de la coupe qu'ils avaient faite l'hiver précédent dans leur forêt communale et dont il y avait dix-huit cents ou deux mille cordes. Hais le baron avait tout fait charger et enlever pour son compte. Privés de toute ressource, les habitants, après avoir emprunté de toutes parts pour payer les soldats, les armes et la poudre qui les préservaient au moins d'une prise d'assaut et du pillage qu'elle eût entraîné, avaient vendu jusqu'à leurs meubles et aux bijoux de leurs femmes, et, réduits à la plus extrême misère, ils imploraient l'aide du duc de Mayenne et du conseil général de la Ligue, qui, en effet, leur faisait remise de 4 ,000 écus sols pour les tailles de 4580, les exemptait et affranchissait de toutes tailles pendant trois années consécutives, et leur permettait de lever et imposer un écu sol sur chaque mioot de vingt muids de sel qui serait débité par le grenier à sel de lavme(4).
(4) Délibération du conseil de la Ligue de Joigny du 34 novembre 15891 Uttres patentes du 17 février 1580. — Archives de ceUe ville.
Saultour tournait ensuite ses efforts contre Sens. Le 49 déceoibre il s'emparait do bourg de Mâlay-le-Vicooite et en séquestrait les moulins. En même temps il détournait les eaux de la Vanne et mettait à sec par ce moyen tous les ruisseaux qui alimentent les moulins de Sens. La famine ne tardait pas à se faire sentir cruellement dans la ville. De plus les détachements de soldats du baron faisaient des courses continuelles, dévastaient le pays et emmenaient prisonniers un grand nombre d'habitants. Le gouverneur Harlayde Champvallon, ayant obtenu des secours deTroyes, et réuni toutes les milices de la ville de Sens, se mit en marche avecjces forces importantes pour attaquer Hàlay. Saultour crut prudent de ne pas l'attendre et se retira jusqu'auprès d' Anneau, où, ayant reçu sans doute des renforts de Dixmont» il fit volte-face. Un combat opiniâtre et meurtrier s'engagea, oii il fut grièvement blessé, mais il n'en repoussa pas moins les troupes de Champvallon, qui furent obligées de battre en retraite (4).
Dans toutes les villes ainsi bloquées par les royalistes, la misère était profonde. Les marchands ne pouvaient s'éloigner pour leurs affaires et aller aux foires et marchés sans s'exposer à être dévalisés. Champlemy écrivait le 40 octobre au dac de Nevers que les habitants de Gien, dont Edme du Pé, seigneur de Tannerre, était le capitaine, avaient pillé, à la foire du Deffand, les marchands de rAuxerrois(S). Àuxerre,
(i) uiGBBE DE Lavbinadb, Hi$Mr€ dé Smu^ p. SOI. (%) Mis. Béthune, 9103, f i%k
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qai ne subsistait que du produit de ses vignes, avait, au mois d'avril précédent, vendu tous ses vins à des marchands de la Normandie. Hais les dangers qu'on courait sur les chemins et même sur la rivière d*Yonne, en avaient empêché le départ. A rapproche des vendanges on se décida à en risquer renvoi. U fallut pour cela embarquer une escorte sur chaque bateau, et, sous la protection des arquebuses, le convoi put arriver à destination.
L'exaltation ligueuse n'était pas pour cela refroidie à Auxerre. L'évéque Jacques Amyot, contre lequel les prédications des moines avaient soulevé le peuple, avait dû rester enfermé et comme emprisonné dans son palais, en butte aux grossières injures et aux menaces continuelles d'une populace en délire. 11 y eut, à plusieurs reprises, des complots et des tentatives pour piller et saccager l'évéché. Les officiers et soldats de la garnison voulaient en prendre possession et s'y installer, et ce n'est qu'à prix d'argent qu'Amyot obtenait la permission d'y demeurer. Le chapitre refusait de reconnaître son autorité et lui suscitait des procès empreints d'une violente acrimonie. On avait sans doute saisi ses revenus, car, en écrivant au duc de Nevers, il se plaignait d'être « le plus « affligé» détruit et ruiné pauvre prêtre qui fût en France, € étant demeuré nud et dépouillé de tous moyens, de manière « qu'il ne savoit plus de quel bois faire flèche, ayant vendu « jusqu'à ses chevaux pour vivre (1). » Cette vie de dénué-
(i) Lettre d' Amyot au duc de Nevers, du 9 août 1889. Mss.Béthune, 8933, r 153.
DANS LE oiPARTBMBNT DB l'yONNB. 40S
ment et d'outrages se prolongea pendant un an entier. Le jour de la Toussaint 1689, un jeune eordelier étranger, préchant dans la cathédrale, s'écriait avec emportement : « Oui, « les excommuniés sont hors de cette maison, comme « M. révéqoe qui, au lieu de venir pieds nus et tête nue à
< rentrée de Téglise, supplier que l'on priât et intercédât
< pour lui, demeurent obstinés, et s'ils étoient encore en
< l'autorité et dignité qu'ils ont été, ils feroient pis que « jamais. » Cet énergumène ne faisait que reproduire les inspirations du gardien des Cordeliers, Claude Trahy, qui se vantait, d'ailleurs, « d'avoir la furie du peuple en sa main, « pour faire rompre la tête à qui il lui plairoit (4). »
Enfin, au mois de février 4570, le cardinal Cajetan étant venu en France comme légat à latere^ Amyot lui demanda et en obtint Tabsolution des seuls faits qui pouvaient fournir un prétexte de défiance contre lui, savoir, d'avoir communiqué avec le roi et d'avoir mangé à sa table depuis l'événement de Blois. Et, sur le vu de cet acte d'absolution qu'adressa le légat, tant aux chanoines qu'à Claude Trahy (S), le chapitre consentit enfin à reprendre ses rapports avec l'évéque, et, encore, en affectant de dire « qu'il éloit réintégré dans ses « fonctions. » Mais, profondément blessé de tant d'injustice et d'ingratitude, le vénérable prélat resta « sans oser sortir ni
(4) Griefs des piainles de maître Jacques Âmyol, évéque iTAu- ^trre^ contre Trahy, eordelier, prédicateur^ et autres. — Lbbbuf, Jlém. sur VHist. iJ^Auxerre. Pièces jusUflcatives, t. IV, p 344w
(5) UHd., p. 380.
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bouger de chez lui », meoant une existence triste et assombrie, jusqu'à sa mort survenue au commencement de 1 693 (4).
Pendant que ces choses se passaient, Henri IV, qui, après avoir fait conduire au château de Fontenai, en Poitou, le cardinal de Bourbon, avait gagné le littoral de la Normandie el occupé Dieppe avec huit ou neuf mille hommes, y était attaqué par le duc de Mayenne dont l'armée ne comptait pas moins de vingt-cinq mille combattants, et le 24 septembre il repoussait glorieusement, à Arques, tous les efforts de l'ennemi. Puis, reprenant Toffensive, il marchait sur Paris, et le {•r novembre il prenait et occupait les faubourgs de la rive gauche. N'étant pas en état alors d'entreprendre le siège de cette grande ville, il allait occuper Etampes et prendre d'assaut YendAme, et, arrivé à Tours, il y était reçu parles deux cardinaux deVendAme et de Lenoncourt elpar les magistrats du parlement de Paris qui avaient suivi sa cause. L'ambassadeur de Venise le reconnaissait comme roi de France au nom de cette république. De là il allait s'emparer du Mans. Angers, Laval, Caeo, Alençon, et presque toutes les villes de la Normandie, moins Rouen, se déclaraient pour lui. La dissension se mettait parmi les alliés de la Ligue, qui commençaient à démasquer leurs vues ambitieuses. Le duc de Lorraine tâchait de se faire reconnaître « protecteur de la « Champagne. » Le même titre était réclamé d'abord pour le
(1) Déposition de i^abbé Martin, secrétaire d*Amyot. Lbbbuf, Pièces jusUScaUves des Mém. sur l'Hist. (PAuxerre, t. IV, p. 961.
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DaaphîDé, puis pour la Provence, pir le dae de Savoie. Enfin le roi d'Espagne, voulant préparer les voies à l'abolition de la loi salique au profit de sa fille atnée, nièce de Henri III, prétendait être déclaré « protecteur du royaume de France « pendant la captivité du roi Charles X, » et, parlant vaguement de marier l'infante i un prince français, promettait de lui donner pour dot la Flandre et la Franche-Comté. Le conseil général de la Ligue paraissait prêter Toreille à ces propositions. Mais le duc de Mayenne, dont elles tendaient à déjouer l'ambition personnelle, supprimait alors, au moins indirectement, ce conseil, en établissant près de sa personne, en sa qualité de lieutenant-général du royaume, un conseil privé auquel toutes les affaires devaient être renvoyées.
CHAPITRE III
ANNiE IKOO. — LA LIGUE EN BOURGOGNE. — AVALLON. LES MAGISTRATS ROYALISTES BANNIS. CRéATIOR D*UNE MAIRIE AYEC ATTRIBUTIONS JUDI- CIAIRES. — MESURES DE DÉFENSE A AVALLON ET AUXERRE. — NOYERS OCCUPÉ PAR LES LIGUEURS. — BATAILLE D'IVRY. — HENRI IV EN CHAMPAGNE. ATTAQUE DE SENS PAR HENRI IV. PROJETS DE CAPITULAHON. ÉMEUTE POPULAIRE POUR LA RÉSISTANCE. ÉCHEC DU ROI. ~ PRISE d'OUANNE ET DE SAINT-JULIEN -DU-SAULT PAR LES ROYALISTES. TENTATIVE SUR JOIGNY. — CÉRÉMONIES ET PROCESSIONS A AUXERRE. —ATTAQUE DE CLAMECY PAR LES LIGUEURS d'AUXERRE, ET DE TONNERRE PAR LES BARONS DE VITTEAUX ET DE SEIGNELAY. DANNEMOINE. — TRÊVE PENDANT LA MOISSON ET LES SEMAILLES. — REPRISE DE LA GUERRE A L*ENTRÉE DE L'HIVER.
Après ia mon de Henri III, la Bourgogne, sous les inspirations du duc de Mayenne, son gouverneur, s*étaii d*abord donnée tout entière à la Ligue. Hais le comte de Tavannes, lieutenant général de la province, secondé par un certain nombre de seigneurs restés fidèles à Henri IV, et bien qu'il n'eût aucun secours du roi, ni en troupes, ni en argent, s'étant emparé successivement de Flavigny, de Semur, de Saint-Jean-de-Losne et d'un certain nombre de places d'un ordre inférieur, se mit à tenir la campagne contre les ligueurs. 11 avait des intelligences à A vallon ti dans^ quelques villes de
Il Basse-Bourgogne. Claade d'Estampes» baron de la Ferté- Imbault et seigneur du Mont-Saint-Sulpice, était allé se joindre à lui avec les seigneurs de Cypierre, de Ragny, de Chastellux et autres. En même temps, le maréchal d'Aumont, ayec quelques troupes venues d'Allemagne, était passé en ^Nivernais, où sa présence obligeait le duc de Nevers à se déclarer pour le roi. Dans les villes la magistrature et les classes élevées faisaient en général des vœux secrets pour cette cause. Mais la masse du peuple, dominée par le clergé, étaii presque partout dans la faction contraire. Pour ôter à la bourgeoisie et aux classes moyennes leur influence, et fortifier le parti démocratique où la ligue puisait ses forces vives et ses plas puissants moyens d'action, le duc de Mayenne n'hésita pas à modifier en plus d'un lieu l'organisation municipale et à briser les institutions judiciaires. Il en fut ainsi notamment à Avallon. Cette ville avait été jusque là administrée par quatre échevins collectivement^ et la justice y était rendue en première instance par un bailliage. Des lettres patentes rendues au nom du roi Charles X destituèrent de leurs charges le lieutenant civil Georges Filzjean et le juge prévôt Georges de Clugny, suspects de modération et d'esprit politique, et accordèrent aux habitants le droit d'élire un maire, auquel, avec la direction municipale, elles accordaient l'administration de la justice en première instance, tant au civil qu'au criminel (1). Cette politique avait pour but, comme
(1) Planchée, Histoire de Bourgogne, t. IV, p. tt95.
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le remarque rbistorien de la Bourgogne, « de se reodre « mattre absolu da royaume, en aflaiblissaut le ressort des « iribnoauxde la nation et en attribuant la majeure partie de 4c la juridiction aux officiers municipaux. » Le suffrage universel, mis en pratique sous la domination des agents du duc de Mayenne, le rendait mattre de l'élection. C'était un moyen sûr d'exclure les royalistes et d'envahir l'autorité. A cet effet les lettres-patentes ordonnaient c qu'un des habitants seroit 4c nommé mayeur en assemblée générale, à la pluralité des « suffrages, homme capable, bien affectionné à la religion « catholique, apostolique et romaine, et hors de toute suspi- <i tion. »
Le 1 5 janvier 4 590, sur la nouvelle qu'une armée de rettres approchait d'un côté et le maréchal d'Aumont de l'autre, les habitants, qui venaient d'élire leur maire, délibéraient t de « lever une compagnie d'arquebusiers, d'établir un impôt « pour sa solde, d'interdire l'entrée de leur ville i toute per- « sonne suspecte, et que celles qui voudroiest prêter Taveur « au parti contraire seroient expulsées de la ville (1). »
Filzjean et de Clugny, magistrats intègres et consciencieux, étaient, en conséquence de cette décision, bannis d'Avatlon et leurs biens saisis (2). Ils trouvaient un asile à Montréal, oii ils rétablissaient le bailliage au nom du roi. Le duc de Mayenne
(1) Archives de la ville d'Avallon, liasse tfS.
(S) Comptes du receveur d*A vallon communiqués par M. E. Petit. Registre des Etats de Bourgogne. DélibéraUon du tf décembre ittOl — Annuaire de l'Yonne de iSOi, p. 64. Notice de M. Rauoot sur Cinq Familtes avatlannaises.
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envoyait en même temps le capitaine La Barre, pour commander la compagnie d'arquebusiers. Mais les nouvelles que Ton recevait étaient mauvaises pour la Ligue. De Tavannes s'était emparé du château de Thizy ; puis, avec l'aide de Dinteville, lieutenant-général au gouvernement de Champagne, il avait mis le siège devant Montbard. A la vérité, le baron de La Ferté-Imbault, qui devait fournir les poudres, n'ayant pu les procurer en temps utile, le siège avait été levé. Mais on annonçait le passage d'un corps nombreux de rettres qui allaient rejoindre le roi. Sur ces entrefaites un accident venait accroître les anxiétés des habitants. Un pan de rempart s'était écroulé sur une largeur de quarante toises. On se mit à travailler jour et nuit à le réparer et on veillait sans cesse au dehors. Heureusement aucun ennemi (1) ne vint troubler ces réparations.
Le parti ligueur était aussi en grande crainte dans l'Auxerrois. La ville d'Auxerre faisait travailler activement à relever ses vieux remparts. Elle y employa jusqu'à cinq mille paysans requis dans les paroisses de sa banlieue. Elle exerçait activement ses milices, qui avaient pour chef un homme de robe, le président Vincent. Le duc de Nevers, en réclamant à raison du pillage de la maison d'un de ses officiers, avait écrit le 3 février une lettre menaçante au corps de ville, qui, dans sa réponse, s'était efforcé de le fléchir. Mais Champlemy, son lieutenant, les accusait de dissimulation et de fournir
(1) Lettre de Champlemy au duc de Nevers, du 8 février. Mss. de Béihune, 9112, r 119.
des vivres à la garnison de Yézelay. Il écrivait au duc, le 9 février, qu'il avait « cinquante bons chevaux et autant d*ar- « quebusiers qui les travailleraient infiniment s'ils en « donnaient sujet, estant, disait-il, le pays voisin dudit « Aucerrefort las de supporter les pilleries de certains petits « capitaines qu'ils ont depuis un an, et qui ont tout récemf( ment attaqué sans succès M. de La Ferté-Imbault allant à « Leugny pour y renforcer la garnison (1). i» Le chapitre de la cathédrale avait de vives inquiétudes pour la ville de Gravant, dont les habitants, ses sujets, semblaient peu favorables à la ligue. Deux chanoines, que leurs habitudes militaires rendaient propres à cette mission, Thiot et Dérigny, y furent envoyés, et parvinrent, non sans peine, à empêcher Texplosion d'un complot. A Auxerre aussi on redoutait une trahison et Ton avait soumis cette ville à un régime de terreur. On arrêtait tous les suspects, et les prisons étaient remplies de ceux qui ne paraissaient pas ouvertement portés pour le parti dominant (2). Le maréchal d'Aumont était venu à Clamecy avec le duc de Nevers, et les petites villes ligueuses du voisinage tremblaient toutes d*être attaquées. Yermanton, qui avait reçu des messages inquiétants, envoyait demander du secours à Avallon et à Yézelay. Il réparait les brèches de ses remparts et faisait murer la porte dite de la Grande-Rue (3).
(4) Mss. BéUiune 9113, r 417.
(3) Lebbuf, Mém. sur CUisL cPAuxerre, t. III, p. 438 et iZ9. (3) Compte des procureurs -échevlns de Vermanton|i;i90. Communication de M. Quantin.
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Ces nouvelles furent balancées par celle de la surprise de Noyers, opérée le 25 février par un capitaine ligueur, appelé Railli et dont le nom de guerre était Yaucharme. Cet oflScier commandait, au mois de septembre de Tannée précédente, une compagnie en garnison à Chablis, ville dont était gouveroeur un habile capitaine, appelé de Lentaiges de Bellan. Vaucharme était à peine établi à Noyers que, le 25 avril, il y fat attaqué de nuit par deux officiers du seigneur de Saultour, les capitaines royalistes La Grange et Lescluse, avec cinq ou six cents hommes, qui appliquèrent des échelles contre les murs et parvinrent même à faire sauter les serrures de la porte du pont. Hais la garnison, éveillée à temps, put repousser les assaillants qui se rabattirent sur le bourg de Poilly, dont ils surprirent les habitants endormis et où ils mirent garnison (1). Les ligueurs apprirent peu après avec joie que le maréchal â*Aumont était parti avec toutes ses troupes pour aller rejoindre le roi. Mais bientôt on sut que Tarmée du duc de Mayenne avait été, le 14 mars, écrasée à I?ry par Henri IV. Le tiers de la cavalerie était tué ou prisonnier. Toute rinfanterie avait été détruite, prise ou dispersée. Cest là qu'avait été dite cette parole devenue célèbre : « Si f vous perdez vos cornettes, ralliez-vous à mon panache « blanc ; vous le trouverez au chemin de la victoire et de < Thonneur. » Les nouvelles funestes à la Ligue se succédaient. Le roi de Navarre n'avait pas tenté de prendre Paris.
(I) Bibl. imp.| Mss. français, no 9875, 4.
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Mais, remontant le cours de la Seine et de ses affluents, il s'emparait de toutes les villes sur son passage et paraissait en vouloir à celles de la vallée de TYonne. L*émotion fut grande alors parmi nos ligueurs. Chaque ville tremblait de se voir inopinément surprise. Auxerre craignit de Tétre, le 6 avril, par les capitaines de Tannerre et de la Boi^sière, et les persécutions redoublèrent, même contre ceux des habitants à qui Ton imputait seulement de la tiédeur ou de l'indifférence. Comme un siège paraissait imminent, on craignit que Tabbaye de Saint-Marien, qui était en face de la ville, sur la rive droite de l'Yonne, ne servit d'abri et d'installation aux assiégeants, et on ordonna sa démolition (i). Elle avait déjà été démolie une première fois pour même cause en 1 569, et depuis elle ne fut plus relevée. La même mesure s'étendit en partie à toutes les habitations du petit faubourg établi sur cette rive et particulièrement à un hôtel monumental qui avait une certaine célébrité sous le nom de Maison Gerbaut, et qu'un géographe de ce siècle, Belleforét, figure dans une des planches de sa cosmographie. En même temps on publiait que tous les habitants des faubourgs eussent à apporter incessamment leurs meubles et effets dans la ville. Sens, plus rapproché de Paris, était menacé tout d'abord ; La Motte Coutelas, gouverneur d' Auxerre, s'y rendait pour se joindre aux capitaines qui se préparaient à défendre cette ville, et les Auxerrois, pour le remplacer provisoirement chez eux, appelaient de
(I) Archives d'Auxerre.
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Vézelay le capitaine Rochefort-PIuviaut, à qui ils donnaient le commandement de leur place. On s*y disposait à achever de démolir les maisons et les églises de tous les faubourgs, lorsque Ton apprit qu'arrêté devant Sens par une résistance sur laquelle il n'avait pas compté, Henri lY s'en était retourné du côté de Paris.
Voici, en effet, ce qui s'était passé (1) :
A la fin du mois de mars le roi se trouvait mattre de la
vallée de la Seine, depuis Rouen jusqu'à Paris. Il résolut alors d'occuper de même la haute Seine et ses affluents, de s'emparer des villes qui avoisinaient Paris, et par là d'empêcher le ravitaillement de cette place qu'il voulait assiéger le plus tôt possible. Dans ce but, il partit de Mantes le 28 mars, et, après avoir reçu la soumission de Corbeil, de Lagny, de Melun, de Moret, de Crécy et de Provins, il entra le 15 avril à Montereau, place qui, deux jours auparavant, avait été réduite à son obéissance (2). Pendant ce temps les villes de Pont-sur-Yonne et de Bray-sur-Seine capitulèrent; il en fit occuper les ponts et alla s'établir à Bray le mardi de la semaine sainte, 17 avril, décidé à y rester jusqu'à Pâques, ^c pour donner loisir à chacun de faire ses dévotions. » De J^Sray, Henri lY envoya un trompette sommer la ville de Sens; Âl avait eu avis que des démêlés s'étaient élevés entre les ^ «jitorités sénonaises et il voulait en profiter pour s'assurer
<1) Le récit du siège de Sens qui va suivre^ jusqu'à la lettre du ma- T^<:hal d*Âumontau duc de Ncvers, p. 127, est de M. de Bastard.
<â) Recueil A-Z des manuscrits de la bibl. imp., t. M, p. 89 et 97.
encore de cette place sur la rivière d'YoDDe. Les habitants de Sens demandèrent, avant de faire une réponse définitive, un délai jusqu'au lundi de Pâques, 23 avril.
Depuis plusieurs années leur zèle catholique ne s*étail pas démenti. La Ligue avait trouvé à Sens des partisans ardents dans toutes les classes de la population ; le cardinal de Bourbon y était reconnu comme roi de France^ et Jacques Harlayde Champvallon, installé en qualité de gouverneur parle duc de Mayenne, avait prouvé au mois de décembre précédent, en faisant sa sortie contre les troupes du baron de Saultour, qu'il n'était pas disposé à céder sans combat. Champvallon, d'ailleurs, avait été l'amant de la propre femme de Henri lY, et cette liaison n'ayant été un mystère pour personne « il a avoit sujet de s'opiniâlrer en cette place, car le roi se pou- « voit souvenir de ses amours (1). » La garnison ^tait commandée par des officiers de résolution, parmi lesquels on remarquait les capitaines La Motte Coutelas, le marquis Malavicinio avec quarante gendarmes de la compagnie du duc de Nemours et un capitaine italien nommé Peloso (2). On se tenait, à Sens, sur la défensive ; les habitants avaient creusé les fossés de leur ville, élevé un nouveau rempart de la porte Saint-Didier à la porte Saint-Antoine et construit deux casemates (3).
(I) Pierre Matthieu, HisL de Henry /K, t. II, p. 42. (3) De Thou, t. XI, p. U5.
(3) Selon Thistoire manuscrite de Sens de Tabbé Tuet, T H5, (Mss. de la bibl. imp.), qui invoque à Tnppui de son assertion un document
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A l*expiration du délai demandé par les Sénonais, le trompette royal fut renvoyé à Sens> mais les habitants refusèrent de se rendre ; le roi alors se disposa à partir pour Paris où « de bonnes et prégnantes occasions » l'appelaient, quand le maréchal d'Aumont, qui était au camp de Henri IV, fut informé, le 24 avril, par Champvallon, du désir que celui-ci avait de l'entretenir. Le maréchal, autorisé par le roi, ouvrit avec le gouverneur de Sens des négociations qui durèrent deux jours et aboutirent à un projet de capitulation dont l'exécution devait dépendre de l'approbation royale.
Champvallon avait-il changé d'opinion et voulait-il sincèrement capituler 7 L'auteur anonyme du Discours des Vaillantises (1) lui fait un mérite d'avoir, par sa ruse, ouvert une négociation qui, en leurrant Henri lY, retardait la marche de l'armée royale sur Paris ; d'un autre côté, Pierre Matthieu aflSrme sa bonne foi. Champvallon n'ignorant pas, dit-il, « la « grande générosité du roi et que la place ne pouvoit pas « résister longuement, voulut capituler. » Les relations qu'il avait eues avec la reine de Navarre ne pouvaient mettre un obstacle au succès de la négociation. La jalousie conjugale de Henri lY n'est pas chose notoire ; il paraît même avoir accordé à sa femme une liberté de mœurs qu'il ne se refusait
coDtemporain, ces constructions auraient été élevées avec les matériaux de réglise de l'abbaye Saint-Jean, dont Champvallon avait ordonné la démolition. Le Gallia Chrisliana ne mentionne pas ce fait. (1) Diicours des vaiUantises de M. de Champvatlon et des habitants calhotiques de ta ville de Sens contre l'armée et siège quy avoit Mt le roy de Navarre. Paris, 1590.
pas; il est donc probable qu'il De devait avoir aucune répugnance à traiter avec Champvallon.
Cequi est certain, c'est que le projet de capitulation avait été préparé dans une assemblée présidée, le 26 avril, par Tarchevéque de Sens, Nicolas dePellevé, et à laquelle avaient assisté le gouverneur de la ville et les capitaines des compagnies d'hommes d'armes , l'archidiacre et le trésorier de l'église, le lieutenant-général et le lieutenant particulier, Tavocat du roi, le maire, les échevins, les conseillers au bailliage, les capitaines des quartiers et des marchands; ils avaient été ^ tous appelés au conseil pour traiter des affaires « de la ville et ils avaient rédigé les articles qui s'ensuivent « pour traité : »
Les habitants de la ville et cité de Sens désirent vivre et mourir en la religion catholique, apostolique et romaine, et pour cet effet désirent l'élection libre d'un gouverneur catholique, connu d'eux, et auquel ils ayent confiance, pour ne souffrir aucun exercice de religion contraire, ni altération dMcelle, sans pouvoir être contraints à recevoir garnison.
Que le prélat archevêque, les bénéficiers du clergé, les officiers de justice et de la ville et les habitants d'icelle soient respectivement maintenus et continués en leurs bénéfices, offices et charges publiques, et leurs privilèges, franchises, libertés et titres et dignités et la libre possession d'iceux.
Qu'il y aura toute amnistie et oblivion de tout ce qui s*cst passé tant du vivant du feu roi que depuis sa mort, soit pour levées d'hom-
mes de force, levées de deniers, prises de deniers royaux ou autres actes généraux ou particuliers, ou toutes choses advenues, sans que aucune recherche en soit faite à l'avenir.
Que tous deniers, munitions ou autres choses qui ont été empruntées pour la nourriture des gens de guerre, fortiflcations et défense de la ville qui sont encore dus, seront imposés et cottes par taille sur la ville et pays environs, et à cette fln seront expédiées les lettres nécessalres.
En ce fesant, se soumettront tous les habitants en l'obéissance de Sa Majesté et feront et prêteront le serment de fidélité entre lés mains du gouverneur sous les conditions que Sa dite Majesté entrera en la religion catholique, apostolique et romaine ainsi que Sadite Majesté en a été suppliée par les principaux officiers de sa couronne.
Que tous les gentilshommes, capitaines, soldats et autres gens de guerre étant en ladite ville sortiront librement hors d'icelle avec leurs armes, chevaux et bagages.
Que ceux qui voudront demeurer au service de Sadite Majesté seroot traités selon leur qualité, comme de bons et fidèles serviteurs et sujets, et ceux qui voudront demeurer en leurs maisons sans faire la guerre, y seront constitués en toute liberté et ceux qui voudront demeurer au pays de Tenviron seront menés et conduits en toute sûreté au lieu de leur pays.
Et où aucuns des habitants de la ville ne voudroient se prêter audit serment de fidélité et obéissance, ils se pourront retirer librement au lieu qu'ils aviseront avec leurs biens et leur sera baillé sauf-conduit et
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passeport nécessaire et pourront disposer de leurs biens immeubles, dedans !e temps qu*il plaira à Sa M^esté d*ordonner.
Se contentera Sadite Majesté de ne faire aucune plus grande levée de deniers, soit sur les décimes, ou en forme de taille, que celle que le feu roy avait coutume de prendre et lever.
Ceux qui se sont absentés de la ville, soit officiers de Justice ou autres, y seront reçus et rentreront en leurs offices et jouissance d'iceux, se comportant par des douceurs et fraternellement avec lesdits habitants, sans prendre aucune querelle de ce qui s*est passé, dont ne sera fait aucune recherche (i).
La capitulation fut apportée à Henri IV le 27 avril (2) par La Motte Coutelas, accompagné du lieutenant particulier (3) et â*an des échevins de Sens, munis de pleins pouvoirs ; les conditions en étaient dures, cependant Henri lY ne paraît pas les avoir rejetées; il promit même, à la demande instante des plénipotentiaires, de passer par leur ville, et il les congédia avec le maréchal d'Aumont. Celui-ci ne devait précéder que d'un jour le roi, dont le projet était de faire son entrée à Sens le dimanche 29. Le soir même du départ du maréchal, le roi.
(i) Je dois à Tobllgeance de M. F. Lallier, président du tribunal civil de Sens, la connaissance de ce document, dont il a bien voulu me communiquer copie faite par lui-même sur une expédition du xvi« siècle.
(3) tt J'ay veu la capitulation qui fut portée au roy à Bray- sur- Seine, le vingt septiesme avril, n Pierre Matthieu, t. il, p 42.
(3) Il se nommait Delépine.
qui, trouvant le temps de tout faire, revenait de la chasse, fut averti que la populace de Sens s^était soulevée et qu'elle ne /^ voulait pas entendre parler de capitulation ; Charnpvallon écrivait de son côté à Henri IV, qu*obligé,pour éviter la fureur du peuple, de se retirer avec ceux de son parti dans l'archevêché, il était bloqué par les insurgés et que La Motte Coutelas, alors avec le maréchal d'Aumont, avait vainement essayé de lui porter secours. Henri IV prit immédiatement la route de Sens et arriva dans les faubourgs avec son artillerie, le 30, sur les quatre heures du soir. Les pièces furent mises en batterie de suite devant la place Formeau ; mais, pour donner aux habitants le temps de parlementer, on ne commença le feu que le lendemain à dix heures du matin (1). La ^ille avait été maintenue en bon état de défense, les femmes dles-mémes avaient aidé à remplir de terre les gabions. Les assiégés essuyèrent bravement le feu et firent sur l'armée royale des décharges meurtrières. Une compagnie de volontaires se fit surtout remarquer par son énergie ; elle avait pris le nom singulier de compagnie du sabot, d'où les soldats qui
(i) D'après le manuscrit de l'abbé Tuet, f 2â3. u Henri IV partit de ^ray le 1*' mai avec 1,200 hommes de pied et 3,000 chevaux, il arriva Sur les dix heures du matin, parut sur le fossé de Saint-Hilaire et devnanda une entrevue. Comme le gouverneur et ses partisans, feignant ^'aller au rendez-vous, se disposoient à embarrasser la porte comi:xiune pour donner le tems aux troupes royales de survenir et de s*en emparer, les habitants le forcèrent lui et les siens de rétrograder et «l'entrer à TArchevèché où on le garda à vue» Le roi, voyant qu^on lui ^voit manqué de parole, commença le siège, n
en faisaient partie celui de sabotiers (1). Henri lY demanda quels étaient ces défenseurs si intrépides, « ce sont les sabotiers de Sens, » lui dit-on ; « Yentre-saint-gris, aurait-il répondu, trompé par cette dénomination, si ce sont là les prouesses des sabotiers de Sens, que ne doit-on pas attendre des autres corps de métiers (2). »
Au bout de quatre heures, la brèche étant devenue praticable, le roi ordonna à ses arquebusiers de montera Tassant ; il espérait que cette démonstration suffirait pour intimider la place et que les partisans qu'il croyait y avoir en profiteraient pour se déclarer ouvertement en sa faveur, mais rien de pareil n'arriva ; aucune désunion, l'attaque commencée, ne s'était mise parmi les habitants; les assaillants trouvèrent sur le rempart une résistance générale et ils furent repoussés. Un siège en règle était nécessaire pour se rendre maître de Sens ; mais, n'ayant pas le temps de l'entreprendre et l'occupation de Paris devant être pour lui d'une toute autre importance, Henri lY quitta les faubourgs de la ville le 3 mai, se dirigeant sur l'Ile-de-France (3) ; le 9 mai il était arrivé à
(1) L'abbé Tuet, f« 115, qui rapporte le fait, ajoute en note, à propos du mot sabotier : « Go nom s'est conservé jusqu'à nos jours ; on tt le donnait, il y a peu d*aonées, à certaines assemblées de jeu M ou même de littérature, n
(2) Mss. Tuet, p. 116.
(3) L'écrivain royaliste qui a composé le Récit de ce qui s'est passé en tarmée du Roi, depuis le 13 avril jusqu*au 2 mai 1590, raconte en ces termes l'attaque de Henri IV et son départ pour Paris : u Sa « Majesté feist hier investir promplement la ville, et logea son artilu lerye avec une dilligence incruiable, tellement qu'en un mesme
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Chelles (1), et il se consola de la levée du siège de Sens en songeant que la levée du siège de Dreux neTavait pas empêché de gagner la bataille dlvry.
En ce qui concerne les pertes respectives des assiégeants et des assiégés, les récits, selon la source dont ils émanent, sont tellement contradictoires qu'il est difficile de connaître la vérité ; les royalistes prétendent n'avoir perdu que dix hommes et n'avoir eu que dix ou douze blessés, dont deux seulement en danger de mort, MH. de Praslin et d'Avantigny (2] ;les ligueurs au contraire affirment que plus de mille assiégeants ont été tués et que huit Sénonais seulement ont
« jour ilz se trouvèrent investiz, battuz et assaillys; depuis cesie « beure-Ià on ne s'apperceut plus de rumeur ny division dans la
• ville. Parce que Sa Majesté estoit en doubte de Testât du dedans, m et ne vouloit pas laisser perdre en ceste ambiguïté ses bons sub-
• jectz qui avolenttenu son party, Sa Majesté envoya quelques nom- « bres d*harquebouziers pour se loger sur la bresche qui n'estoit « qu^ùne tour ouverte et quelques pas de courtine, n*y ayant esté « tiré que deux cens coups de canon, prou sufflsans toutesfois, si on •I i'avoit asseuré. Lesdicts arquebuziers s'y logèrent, et furent suyviz •I de plusieurs, tant de la noblesse que des régiments pour y donner. «• Mais oultre ce qu'il apparut assez par la forme de leur defience, « qu*ilz n'estoient pas en division dans la ville, Sa Majesté fut ad- •• vertiepar une voye secrette quMlz estoientbien d'accord, et non •I sans occasion d*avoir oppinion que la négociation dès le commenta cément n'avoit pas esté sincère. Sa Majesté voyant cela se résolut «« de continuer sans perdre temps son voyage devant Paris : voyant «• bien qu'en prenant ceste ville, plusieurs aultres se prennent et de «• ces pas retira son artillerye et achemina son armée, n Bibl. imp., hàss. Saint-Germain Harlay, n^ 55K, pièce 28.
(i) Recueil A-Z, t. M., p. 108.
(S) « Il y a eu de blessez en danger de mort» Pralin et Avantiny et fiix ou douze autres mais légèrement, et dix ou douze de toUtes sortes
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péri (1). Parmi ces derniers, on a conservé le nom de deux bourgeois : l'épitaphe de Tun, Pierre Bouquet, marchand boucher, portait qu'il avait été tué sur la brèche « le premier « des habitants en faisant le devoir de bon citoyen ; » Tautre se nommait Jean de Pollanges (2).
Le clergé sénonais, pendant les trois jours que l'armée de Henri lY séjourna devant la ville, n'était pas resté inactif: le chapitre de la cathédrale faisait chaque matin une procession à l'issue de l'office, et le dimanche qui suivit le départ du roi, il se rendit « en procession générale et solennelle pour rendre « grâce à Dieu de la levée miraculeuse du siège » à l'église de Saint-Pierre-le-Donjon, vis-à-vis de l'endroit où la brèche avait été pratiquée ; après cette station, il fit le tour de la ville, en dedans dés murailles, et, comme les habitants, redoutant une nouvelle attaque, se préparaient à fondre quelques pièces d'artillerie, le chapitre leur fournit deux cents livres de métal ; ses libéralités ne se bornèrent pas là et ses finances furent
de morts en eux retirans* n Lettre de M. de La Guicbe. Voir plus loin, p. 477.
(1) La meslée fut si furieuse et si aduantageuse pour les Gatholicques, qu*auec bien peu de perte des habitans de la dicte ville, il y est demeuré mille hommes du costé du Roy de Navarre, y comprenant cent Gentilzhommes démarque: entre lesquelzest le Marquis de Mirebeau, le filz de Monsieur de Vantigny, et le sieur de Pralins et vn secrétaire dudict Roy de Navarre : le baron de Byroo y a esté blessé h Tespaule... n Defaicte svr les irovppes du Roy de Navarre deuatU la ville de Sens par les habilans calholicques de ladite ville le Jeudi iroisiesme may 1590, p. 7. Lyon, iô90.
(3) Inscriptions sénonaises, f 54 ; Pelée de Chenouteau, Coutume de Sens, p. 508.
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bientôt tellement obérées qu'il se vit contraint de retrancher presque tout le luminaire de l'église, et de vendre jusqu'à des pièces de velours noir qui étaient dans le trésor de la cathédrale, afin d'acheter du drap de Carcassonne pour habiller les enfants de chœur (1).
Le Recueil des lettres missives de Henri IV ne mentionne pas l'échec très certain qu'il essuya devant Sens ; mais, quand on voit avec quel soin le savant éditeur de cet ouvrage (i) a recueilli la correspondance de Henri IV, on ne saurait attribuer à une omission la lacune qui se trouve entre la dépêche royale du 28 avril 4590, datée de Bray-sur-Seine, et celle de Beaugency du 6 mai (3) ; il faut donc conclure que le roi, ce qui est d'ailleurs fort naturel,n'a pas voulu informer lui-même ses partisans de son peu de succès daûs celte circonstance. Toutefois on peut regarder comme écrite de son aveu la lettre suivante que M. de LaGuiche adressa « du camp devant Sens », le 2 mai, au duc de Nevers :
Monseigneur,
« ... Ce porteur vous dira prou de nouvelles de cette ^ armée et ce qui est réussy de Tentreprinse du siège devant ^ cette ville de Sens, lequel à la vérité, le Roy n'avoit nule- « ment en intention ne voulu résoudres jusques à ce que les ^ menées des sieurs de Chanvallon et La Motte Coutelaz, ^ avouées du général consentement des habitants et rapor-
(4) Mss. Tuet, T SS».
(2) M. Berger dcXivrey, membre de l'Institut.
(Z) T. III, p. 187 et 190.
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« tées à Sa Majesté par deux de leurs eschevins, luy aja^it « faily parla révolte de la commuDe populace, luy persuade dèrepl et reodirent plus disposé et ce que Too a creu que \ ledit sieur de Chaovalon avoit esté assiégé par la commune « dans Tevesché et qu*ilz refusèrent l'entrée de la ville à La « Motte Coutelaz qui revenoit de devers M. le maréchal « d*Âumont pour traicter de la composition tellement qu*il y « est icy avec nous. Sa Majesté arriva ici le dernier du mois « passé avec son artillerie sur les quatre heures du soir. « Elle fut logée et mise en batterie et preste à exécuter à la « poincte du jour du premier de ce mois, mais à cause qu'ils « demandèrent à parlementer, on ne commença à battre que « sur les dix heures. La bresche ne fut aucunement raison- « nable, mais pour la difficulté de la dessente dans la ville et « plus, comme je croy, de n'avoir bien entendu l'ordre et « disposition de l'assault, ainsy que Sa Majesté l'avoit com- « mandé, il n'a réussy si heureusement qu'il devoit, et les 4( autres affaires qui rappellent ailleurs sont bien autant 4( importans que la prinse de Sens... Sa Majesté, pour ne n s'eslongner de Paris ny des moiens qui s'y offrent, a remis « la reprinse de ce siège pour quelque temps, durant lequel, « qui a duré trois jours, il ne nous est rien aparu de la faveur a qu'on attendoit de ceux qu'on estimoit serviteurs de Sa « Majesté dans la ville. L'armée déloge demain matin et alons « droictàParis (1).
(1) Bibl. imp., Mss. Béllmne, n» 9534, r 3.
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Huit jours après, le maréchal d'Aumont écrivait aussi au duc de Nevers, de Nangîs :
« Sa Majesté, picquée de la longueur dont usoyent ceulx « de Sens à leur reddition, s'y achemina, plus en intention de <( les faire haster de conclure que de s'y opiniastrer, de façon « qu'elle fut un peu battue mais mal assaillye, Sa Majesté n'y « ayant voulu faire perdre des hommes ny du tems davan- « tage, ayant d'autres desseins en main de plus grande « conséquence et utilité. Il y eust quelques gens d'honneur, « qui, sans autre commandement, ains de gayeté de cueur « donnoient avecq les gens de pied dont y en a eu de t blessez, mais on en espère la guérison, on tire droit à « Paris.... (4). »
Un récit moins suspect d'exagération ou d'atténuation que ceux que nous venons de transcrire ou d'analyser est celui d'un bourgeois de Sens, contemporain et même témoin oculaire, auquel nous avons déjà eu l'occasion de faire quelques emprunts dans la première partie de ce travail, et dont on aura apprécié le ton calme et impartial. Sa relation n'existe plus. Hais le passage que l'on va lire a été transcrit au siècle dernier dans un recueil que nous avons déjà cité souvent (SS). Il justifie Champvallon de toute perfidie, mais non du reproche de faiblesse, en même temps qu'il atteste l* ardeur énergique et spontanée du peuple dans la défense de
(1) Bibl. imp., Mss. Béthune, n* 9112, r 16.
(i) Hecueil sur la ville de Sens, collection de M. Quantin^p. 196.
ses murailles, et les détails qu*i! donne sont d'une grande vraisemblance :
« En 1590 Sens/ut assiégé et battu par l'armée du roi de « Navarre. Il l'avait fait sommer le 19 avril par un trompette « qu*il envoya de sa part au maire et aux échevins, et non « au gouverneur d'icelle, pour qu'elle se rendît à son obéis- « sance. La réponse fut faite le lendemain au trompette, tant « parle sieur de Chanvallon, gouverneur, que par les maire « etéchevins, que la ville de Sens méritait bien un héraut et « et non un simple trompette. Le 24, le même trompette ^ réitéra la même sommation. Le 25 les habitants s'assem- « blërent par cantons, chacun en son quartier, dans lesquels « assistèrent les capitaines, lieutenants et enseignes de 4( la garnison, chacun dans le quartier oii ils commandaient ; « savoir, le capitaine Flacy dans Yonne, le capitaine La « Motte Coutelaz dans Saint-Hilaire, le capitaine Jacques de « Harlay, dit le beau Chanvallon, gouverneur de la ville,dan8 « Rond (1), le capitaine La Motte Champigny dan§ Donjon, t et le capitaine Fortenat dans celui de Saint-Benoit avec les « maire et échevins. Dans laquelle assemblée fut conclu de « soutenir le siège, tant pour la conservation de la religion « catholique, apostolique et romaine, que de ladite ville. Le « jeudi 26 ladite ville fut sommée pour la troisième fois « de se rendre à l'obéissance du roi, étant lors en la ville de « Bray. Après laquelle sommation le gouverneur et aucuns
(1) Saint-Pierre-le-Rond.
DANS Lfi DÉFARTCMGNT DK l'yON.NE. Ifl
« des siens avec des principaux de la ville, conseils el capi'^ t laines d'rcelle firent en outre assemblée, non générale, < tn^is particulière, au logis dudit gouverneur, où il fut « conclu d'entrer en quelque capitulation, attendu qu'il n'y « avait aucun secours à espérer, et attendu aussi suivant « quelques articles secrets que ledit gouverneur avait reçus « par ledit trompette et qui ne furent point communiqués au « peuple, dont s'ensuivit grand murmure. Le vendredi 27 « on fit une autre assemblée dans le même logis comme « générale, à laquelle se trouva grand nombre d'habitants» « auxquels fut remontré par ledit gouverneur la faiblesse de « la ville, sans espérance de secours, sinon de Dieu. Après « la lecture faite des articles dans ladite assemblée, fut « conclu par aucuns, et non de tous, que, pour accorder- « lesdits articles et capitulation, seroienl envoyés au mare- « chald'Aumont le capitaine La Motte Coutelaz, le sieur de f Maisonrouge, maiire Jérôme Lépine, lieutenant particulier « au bailliage de Sens, et Pierre Balthazard, l'un des éche- « vins, pour yceux être présentés au roi. Lesquels députés « partirent ledit jour à deux heures après midi. Pendant ce « voyage aucuns entroient en soupçon, disant qu'on vouloit f vendre la ville, et prirent résolution de plutôt mourir que « de se rendre. Le dimanche 29 furent faictes fortes barri- € cades, on tendit les chaînes, on abattit les hautvents.
< Pendant cette émotion les députés arrivèrent sur les fossés 4t et demandèrent à entrer dans la ville, ce qu'on leur refusa,
< les accusant de trahison. Ce qu'ayant appris ledit sieur*
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« roi, i! fit recooDoftre la ville le dernier jour d'avril, el le « premier jour de mai on approcha le canon la nuit et on en « mit cinq en batterie, savoir, deux doubles canons du côté « de Saint-Hilaire , avec trois couleuvrines. Pendant la maa tinée dudit premier mai il y eut quelque trêve qui dura « jusqu*à neuf heures du matin, pendant laquelle on ne € s'accorda point. Ladite heure passée, le canon commença « à donner contre Téglise Saint-Hilaire et les défenses qui « étoient proches d*icelle, et depuis donna en deux endroits « contre les murailles et deux tours qui furent rompues et la « muraille qui fut peu endommagée, tellement que le canon n ayant joué depuis neuf heures du matin jusqu'à trois « heures après midi, brèche fut faite à l'endroit d'une tour « tirant devers les auges ou aqueduc, rendue comme raisonne nable à cause de la démolition de ladite tour et des pierres « du pied de la muraille. Quant à l'autre tour tirant du côté « de Saint-Hilaire, la brèche n'étoit pas raisonnable, d'autant « qu'il n'y avoit que les dehors de ladite tour de rompus, et 4( non les dedans qui servoienl de remparts. Les brèches « ainsi faites par les assaillants, après avoir tiré environ « quatre cents coups de canon, ils vinrent commodément à t( l'assaut qui fut vaillamment soutenu par les assiégés ; et fut « ledit assaut renouvelle par trois fois, et toutes les trois fois <( furent repoussés les ennemis par les habitants, à l'aide des « capitaines Fay, seigneur de la Magdeleine, le capitaine « Pont, le marquis de Fortunat, avec quelque peu de soldats « qu'ils avoient, le capitaine de La Motte, les capitaines de
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^ la ville et les autres gens de guerre étant assemblés en « très petit nombre, d'autant que plusieurs se retirèrent dans « la maison du gouverneur. Ces trois assauts durèrent trois « heures, avec peu de pertes des assiégés. Elle ne fut que de « vingt. Lesdils assiégeants ne purent affranchir (franchir) « ladite brèche, quoiqu'au commencement il n'y eût que « soixante hommes pour la défendre. Les assiégeants tués « furent enterrés dans le cimetière de Saint-Léon. Le 2 mat « le siège fut levé et Tarmée du roi marcha droit à Honte- ^ reau. Elle était composée d'au moins vingt mille hommes, « tant de pied que de cheval, qui toutefois né vinrent pas « tous devant la ville de Sens, parce que la plupart étoient « logés dans de petites villes aux environs, où on lient qu'il « n*y avoit point de munitions dans cette armée. >
L'auteur donne ensuite les noms des personnes les plus considérables parmi les tués et les blessés. Et il cite avec honneur dans le nombre des combattants plus de cent femmes, qui jetaient des pierres et de l'eau bouillante sur les assiégeants, ce qui indique assez l'état d'exaltation de la population tout entière.
Le 7 mai l'armée royale arrivait sous les murs de Paris. €e jour-là la Sorbonne, répondant à des questions posées par le corps de ville, décidait « que lors même que le roi < Charles X viendroit à mourir ou à céder son droit à ^ Henri de Bourbon durant son injuste détention, et que « Henri de Bourbon obliendroil son absolution du Saint- ^ Siège, les Français seroient tenus en conscience de Tem-
|3i tK CALVIMSMK ET LA LIGCK
« pécher de parvenir au gouvernement du royaume, pour le « danger évident de Teintise ou de perfidie; que ceux qui « assistoient ledit Henri de Bourbon étoienten état de péché « mortel ; et que ceux qui lui résistoient jusqu'à la mort « pouvoient espérer la palme du martyre. » Cette décision était sans doute motivée par Tavis que Ion avait reçu de la maladie de ce vieux fantôme de roi, qui mourait, en effet, de la pierre dès le 8 mai, au château de Fontenay-le- Comte.
Alors commençait le blocus de Paris qui dura quatre mois et où bientôt la famine devint horrible. Les détails fournis par les relations contemporaines en sont affreux. Un nombre immense d'habitants mourut de faim. Après avoir épuisé jusqu'aux choses les plus immondes, on arriva à ne pouvoir plus se procurer des aliments à aucun prix ; et on raconte « qu'une dame riche de 30,000 écus fit saler par sa servante « et essaya de manger ses deux petits enfants morts de « faim, et qu'elle expira elle-même avant d'avoir achevé « cette effroyable nourriture (1). »Le 24 juillet, tous les faubourgs de la ville étaient tombés au pouvoir des assiégeants. Les Parisiens, tout épuisés qu'ils étaient par l'excès des privations, se défendaient toujours, les uns avec une inébranlable persévérance, les autres sous le coup de la terreur qu'inspiraient les Seize et les agents de leur parti, encouragés d'ailleurs par le prince de Parme, gouverneur des Pays-Bas,
(1) Mémoires de èa Ligue, t. IV, p. 3H.
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qui leur promettait du secours. Le 30 août ii parut eufin avec une puissante armée, et Henri IV leva le siège pour aller au devant de lui. Mais le général espagnol, se fortifiant dans ses retranchements, refusa la bataille, et le roi, dispersant son corps d*armée, se relira avec une petite troupe dans le Beauvoisis. Deux mois après le prince de Parme repassait la frontière en laissant quelques milliers d'hommes au duc de Mayenne, et Henri IV redevenait maître de la campagne. Hais Paris avait été ravitaillé et pouvait attendre les épreuves d'un nouveau siège.
Pendant ce temps la guerre de partisans avait continué dans nos contrées. Tannerre, La Boissière et quelques autres gentilshommes s'étaient emparés du bourg d'Ouanne, ce qui leur permettait d'intercepter les principales voies de communication entre .iuxerre et la Puisaie et les villes riveraines de la Loire. Quelques semaines après, ils tentaient un coup de main sur Joigny ; mais ils étaient repoussés, et La Boissière venait mourir dans son château de Saint-Maurice-le-Vieil des suites d'un coup d'arquebuse qu'il y avait reçu [\), La ville de Saint-Julien-du-Sault était aussi occupée par les royalistes, qui, de cette place aussi bien que de celle de Dixmont, n'en continuaient que mieux à inquiéter à la fois Sens, Villeneuvele-Roi et Joigny, et parfois même poussaient leurs incursions au-delà de ces trois villes. Le 17 juillet ils avaient dressé une
(!) Mss. Béihune, 911 1, f» 100. — Lebelt, Mémoires sur CUi si, d\iuxerre, l. III, p Ul.
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embuscade à la garnison ligueuse de Viileneuve-Ie-Roi et lui avaient tué quinze hommes.
Pour conjurer les désastres dont la Ligue se sentait menacée, et pour soutenir le zèle des populations, on recourait dans Auxerre h des cérémonies religieuses d'un caractère extraordinaire. Des prières lugubres étaient instituées d*une manière permanente, et de nuit comme de jour, aux pieds des autels de chaque église. On y récitait sans interruption les lamentations de Jérémie et les psaumes de la pénitence. On y ajouta des processions nocturnes de pénitents des deux sexes, qui commençaient h dix heures du soir et se prolongeaient fort avant dans la nuit. Mais elles donnèrent lieu à de tels désordres qu*au bout de huit jours il fallut, selon ce que rapporte Lebeuf (4), « en venir à des poursuites et des informe mations contre certains ecclésiastiques ligueurs qui ne s'y « étaient pas comportés canoniquement. » Le parti attribua pourtant à ces prières la mort du capitaine La Boissière, qu'il qualifiait d'insigne voleur. On crut aussi qu'elles avaient eu pour effet de ranimer l'esprit d'audace et d'entreprise dans la milice auxerroise. Et ses chefs concertèrent avec les garnisons de Vézelay et d*Avallon une expédition contre la ville de ClamQcy. Nous n'avons trouvé la mention de cette petite campagne dans aucun document contemporain, parce qu'il nous reste bien peu de ces documents. Mais elle est racontée dans les mémoires que Me de La Rochelle publia au siècle
(I) Mém,surtUist. d\4iixerre, l III, p 44«
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dernier sur le Nivernais. Cet auteur n'indique pas, du reste, les sources où il a puisé son récit, que nous ne transcrivons dès lors que sous toutes réserves (I).
« Fûchés d'avoir été battus à Courson, les Auxerroîs vou-
« lurent en tirer vengeance et se réunirent aux garnisons
« d*Avallon et de Yézelay dans le dessein de surprendre
« Clamecy. Marchant par des chemins détournés, cette
« troupe vint le 30 juin 1390 se cacher dans un bois appelé
< le Dixième, près la métairie Portalier. Mais, ayant entendu
<( sonner la messe du point du jour un p&u plus fort qu'à
(( l'ordinaire^ la terreur s'empara de ces guerriers. Us cru-
t rent avoir été découverts et que l'on avoit sonné l'alarme
t( contre eux. Alors ils sortirent du bois pour se mettre en
« bataille. Ces mouvements furent aperçus de la ville, et le
« gouverneur, ayant été averti de la présence des ennemis,
fc fit prendre les armes aux soldats et aux bourgeois et les
4( fit marcher contre eux. Le combat dura plus de deux heures,
^ et les Auxerrois ayant été vaincus se cachèrent dans les
^ bois de Chevroches. Les diverses garnisons qui composoient
« cette troupe s'élanl séparées, celle de Vézelay, en s'en
^ retournant, saccagea le bourg de la Maison-Dieu, et s'em-
^ para du château de Metz-Ie-Comte, qui lui servit de retraite
« pour faire des courses dans le voisinage qu'elle mit h con-
^ tribulion. Ayant pillé le village de Saint-Pierre et le bourg
(t) ^Ién^. sur le Nivernais^ t. II, p. 43. L'nulcur donne à tort à Charaplcrny le nom dcChamponnicr.
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« de Billy, eileviut camper devant le bourg de Sur- Yonne ei « Tassiégea. H. de Champlemy courut à son secours et « attaqua ces ligueurs si victorieusement, qu*il les força de « lever le siège et de s*enfuir après avoir perdu soixante € hommes, non compris les blessés. » L'auteur ajoute que le 1«r janvier 1591 Champlemy attaqua le château de Dornecy et s'en empara ; qu1l ne fut pas aussi heureux au siège de Lormes> d*où il fut repoussé, et qu'il revint attaquer Brèves dont Tennemi s'était emparé. Il parle ensuite, mais sans donner d'autres détails, d'une tentative ultérieure des Auxerrois contre Clamecy et de la défaite complète qu'ils auraient s.ubie au VaUdes-Rosiers.
A la même époque, la ville de Tonnerre, que le comte de Clermont maintenait dans le parti du roi, avait été sérieusement attaquée. Le baron de Lux, son frère le baron de Seignelay et le baron de Vitteaux avaient d'abord soutenu en Bourgogne la cause royale. Puis ils s'en étaient détachés pour des motifs de jalousie personnelle contre le comte de Tavannes et son entourage, et ils s'étaient mis h guerroyer pour la Ligue, si ce n'était plutôt pour leur propre compte, avec un corps de mille à douze cents cavaliers attachés à leur fortune. Us avaient déjà en leur pouvoir la ville de Vitteaux et quelques autres places, et il leur convenait d'en avoir une sur la frontière de la Champagne, pour la facilité de leurs expéditions. Un capitaine ligueur, appelé Antonet, qui occupait le château d'Epineuil, avait lié des intelligences dans la ville de Tonnerre, et leur persuada qu'en se présentant inopiné-
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meot, ils pourraient emporter la ville de vive force ou la faire capituler. Hais, en arrivant, ils trouvèrent la garnison ei les habitants décidés à se défendre (1], et, après quelques tentatives infructueuses, comme ils étaient sans artillerie, ils en firent demander à Troyes au prince de Joinville qui y commandait, et qui, n'ayant pas une confiance sans limite dans ces nouveaux auxiliaires, leur opposa un refus. Ils s'adressèrent alors h Auxerre. Hais on y tenait en suspicion la sincérité du baron de Seignelay, qu*on avait vu il y avait peu de temps dans le parti du roi ; et les Auxerrois répondirent que, s'il voulait donner son chûteau en gage, on lui fournirait des canons. Il n'acquiesça pas à cette demande, et, forcée de rétrograder, la troupe reprit le chemin de la Bourgogne. En se retirant le 13 juillet à Cruzy, elle envoyait un détachement prendre ses logements à Dannemoine. Ce bourg leur ferma résolument ses portes. Comme il était trop tard pour retourner à Cruzy, ils bivouaquèrent aux abords de Dannemoine, et, la nuit venue, ils tentèrent d'en escalader les murs, tiais les habitants étaient sur leurs gardes, et les assaillants furent repoussés avec perte de treize ou quatorze morts, et forcés de se réfugier à Epineuil, d'où le lendemain ils partirent, poursuivis par la garnison de Tonnerre (2). Le 28 juillet de cette année 1590 une trêve de trois mois,
(1) Comptes de la ville 1590-1591. h 60 livres do balles distribuées « auxbabitansetsoldalz lorsque les barons furent à Tonnerre, w CoinmuuicaUon de M. Le Maislre.
(%) Mss. de Bétbuoe, 9111, f"- 100-101.
pendant lesquels toule hostilité devait être suspendue dans la province de Bourgogne, était signée par le comte de Tavannes pour le roi, et par Senecey pour le duc de Mayenne. On était parvenu à faire comprendre, tant aux généraux qu*au parlement ligueur, que, si on continuait en ce moment la guerre, le ravage des campagnes ne manquerait pas d'occasionner une famine, et qu'il fallait absolument accorder un temps de repos et de sécurité aux cultivateurs pour faire leurs récoltes et leurs semailles. Le duc de Mayenne y. avait donné d'autant plus facilement les mains, qu'il comptait en profiter pour appeler à lui les troupes qui se trouvaienien Bourgogne, afin de les employer à la défense de Paris. Quoique TAuxerrois et le Sénonais ne fussent pas compris expressément dans cette suspension d'armes, ils se soumirent sans doute tacitement à ses prescriptions, car nous ne trouvons dans cette période aucun fait de guerre entre les deux partis. Hais, dès le mois de novembre, on reprenait les armes. Le maréchal d'Aumont, qui était arrivé avec quelques troupes, se joignait au comte de Tavannes pour assiéger et prendre Château- Chinon. Puis ils faisaient capituler le château de Metz-le- Comte, occupé par une petite garnison qu'y avait laissée Rochefort-Pluviaut. Le capitaine qu'il y avait mis avait été rapporté à Vézclay la cuisse cassée d'un coup d'arquebuse. Rochefort-Pluviaut ne le fit pas moins tuer, comme coupable de trahison (1). Dans l'Auxerrois, la ville de Cravant, sur
(t) NÉE DK LA Kor.iiELi.K, Mt^m. sur le Nivernais^ loc. cit.
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laquelle la Ligue avait depuis longtemps des inquiétudes, était de nouveau menacée. Un projet était formé par les capitaines royalistes pour la surprendre le jour de Noël. Mais le secret en était découvert à Tavance et les ligueurs prenaient leurs mesures pour repousser toute attaque.
CHAPITRE IV
AMCÉB 4591. — DÉSORDRES ET MISÈRE DE NOS CONTRÉES. — INCURSIONS DE DE LA GARNISON DE VÉZELAY. FOIRE DE BOUY. EXPÉDITION DU HARÉCBAL d'aUMONT ET DU DUC DE NEYERS. PRISE d'eSNON. — 1592. PRISE DE MAILLY LE- CHATEAU. ATTAQUE ET RÉSISTANCE D*AVALLON ET DE JOIGNY. PRISE DE PIZT PAR LES ROYALISTES ET PAR LES LIGUEURS. REPRISE DE MAILLY'LE CHATEAU PAR LES LIGUEURS. — 1593. PRISE DE NOYERS ET DE TOUCY PAR LES ROYALISTES. APPRÊTS DE RÉSISTANCE A SENS. SERMENT DES LIGUEURS. ALXERRE DEMANDE UNE TRÊVE. PLACES OCCUPÉES DANS LA CONTRÉE PAR LES DEUX PARTIS. SURPRISE DE NOYERS PAR LE BARON DE VITTEAUX.
Rien ne saurait justement exprimer Tétat d'anarchie, de désordre et de misère où se trouvait alors réduite notre contrée. Dans les villes, où les prédications des moines entretenaient Texaltation du peuple, c*est par la plus violente terreur que se maintenait la compression des classes éclairées. Les détails nous manquent aujourd*hui sur les scènes d'horreur qui s*y passaient. Les historiens qui, comme Tabbé Lebeuf et le bénédictin dom Plancher, écrivaient dans le siècle dernier les annales de notre province, avaient, pour se renseigner, des documents qui ont péri
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depuis. El, quoique des considérations que l'on peut comprendre aient dû souvent retenir leur plume, ils nous laissent assez entrevoir une partie de ce qu'ils n*osaient peut-être révéler. Le premier nous a fait connaître ces emprisonnements en masse pratiqués à Auxerre contre tous les suspects et les tièdes. Le second (I) parle à mots couverts, quoique d*une manière significative, des assassinats qui ensanglantaient cette ville. « Les ligueurs, dit-il, y faisoient des « processions et des prières publiques pour le succès de la « Sainte-Union, tandis que les guerriers qui en prenoient la « défense sesignaloient par des actions barbares. »
Les campagnes étaient livrées sans défense aux exactions^ non seulement des capitaines royalistes ou ligueurs qui entretenaient des troupes de soldats dans leui*s châteaux et leurs places de refuge, mais aussi de nombreux chefs de bandits qui profitaient du désordre pour leur propre compte, et, se saisissant de quelque maison-forte, ch&teau, abbaye ou prieuré, s'y tenaient avec des bandes de brigands, pour y vivre et s'y enrichir de déprédations et de rançonnements, en se couvrant du nom de l'un des deux partis qui se disputaient le pays. Dom Plancher en citepour exemple deux gentilshommes du Tonnerrois, le chevalier de Rochefort et Mareuil, son frère. « Ces espèces de défenseurs de la religion catholique, dit-il, « commirent, cette année, dans l'abbaye de Moutiers>Saint- « Jean, des excès et des profanations qui ne cédèrent en rien
(I) Histoire de Bourgogne, l IV, p. 610.
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H à ceux que les calviulstes avoient exercés quelques années « auparavant. Ces deux guerriers, avec les soldats de la « Sainte-Union qui les acconopagnoient, commencèrent par ^ pratiquer des intelligences dans le bourg de Hontiers- « Saint-Jean. Dès qu'ils y furent introduits, ils se préparé- « rent h escalader Tabbaye. Le prieur, Claude Maillard, avec « le portier, s*étant présentés sur la muraille du pressoir, « pour empêcher l'escalade, furent tous les deux tués et jetés « dans le fossé. Les autres religieux prirent la fuite. Les « troupes du chevalier de Rochefort s'emparèrent de l'abbaye, « dans laquelle ils se fortifièrent, de manière qu'ils mettoient « tout le voisinage à contribution. Ces espèces de suppôts de « la Sainte-Union se gouvernèrent dans leurs forts comme « les brigands qui arrêtent les passants. Ils s'emparèrent des « biens de l'abbaye, dissipèrent les titres et papiers que les « religieux avaient échappés du pillage des calvinistes en « 4567. Ils brisèrent les cloches pour en faire des canons, « et, comme ils ne s'en crurent pas suffisamment fournis, « ils allèrent à main armée dans les villages de Saint-Ger- « main, SaintJust et autres, d'où ils enlevèrent encore neuf <( ou dix cloches pour augmenter leur artillerie. Outre quatre « redoutes et de grands fossés qu'ils construisirent autour « de l'abbaye, ils firent découvrir et charger de terre les a voûtes des cloîtres et des basses-ailes de l'église pour en « faire des plates-formes propres à dresser leurs batteries. « Pour la construction de ces ouvrages, ils employèrent les <( gens du bourg et des villages voisins, les maltraitant à
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« coups de bâtons pour les faire diligenter. Ils demeurèrent « en possession dé Tabbaye jusqu'en 1594 qu'ils en furent « chasséspar le maréchal de Biron. »
Les pauvres habitants des villages, chargés de corvées, de contributions et de réquisitions^ et saccagés sans cesse, soit par les gens de guerre des deux partis, soit par ces aventuriers qui n'appartenaient à aucun d'eux, soit enfin par les villes dans le ressort desquelles ils se trouvaient, qui les soumettaient à de lourdes uilles, et dont les garnisons venaient fréquemment les piller, ont enduré alors des souffrances dont, en 4789, après deux cents ans, le souvenir n'était pas éteint. Il ne l'est pas même complètement encore aujourd'hui, et un écrivain de notre pays, M. l'abbé Henri, dans son Histoire de Seignelay^fMiée en 1833, constatait (1) que les anciens de cette époque rappelaient parfois, comme le tenant de leurs pères, à qui les grands-pères de ceux-ci les avaient racontés, les désastres, les douloureuses épreuves et les poignantes angoisses auxquels avait été soumis ce bourg, situé pourtant sous l'abri des canons d'un puissant château, dont naturellement il suivait le parti, mais avoisiné de châteaux ou places fortifiées qu'occupait le parti contraire; et, d'après les traditions qu'il avait recueillies, il en faisait ce récit cmouvant :
« Le village est sans vallations, sans murailles; son chft- ^ teau seul est son asile. L'habitant ne rencontre partout
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<( que renneuii le plus acharoé. Il est comme au milieu d'uo « peuple sauvage. Des détachements paraissent-ils sur les « hauteurs voisines, le tocsin sonne, chacun se précipite « vers le château. Qu'on se figure, dans ces moments terri- « blés, des femmes, des enfants qui se pressent sur un pont- « levis en poussant des cris ; des vieillards qui se plaignent « d'avoir trop vécu d'un jour ; les chevaux et les troupeaux « qu'on pousse parmi les hommes pour les soustraire à l'en* « nemi ; la cour où se répand cette foule éperdue, péle-méle « avec les animaux ; et l'on aura le tableau des transes et « des alarmes dans lesquelles les villageois passèrent plus « de six années dans la seule guerre de la Ligue, sans parler < des guerres précédentes. A la fin de chaque crise on retourne nait chez soi, pour y passer de longues nuits dans la « crainte, dans l'insomnie et dans la stupeur.... La longueur « et les vicissitudes de la guerre ne permettaient pas que « tous les habitants restassent constamment sous les armes. « Un certain nombre d'entre eux faisait le guet au château, « tandis que les autres vaquaient aux travaux de la campa- « gne, et, au premier signal, tous couraient au lieu d'asile. « On dit que le bétail était tellement accoutumé de monter « au château, qu'au seul son de la cloche il y allait de lui- « même. » L'auteur a recueilli aussi les vieux souvenirs d'un village voisin, celui d'Héry, qui n'avait pas de château pour refuge. « Une tradition sûre rapporte, » dit-il, « que les ha- « bitants passèrent bien des jours et des nuits dans les bois « oii ils s'étaient enfuis dans les moments de crise, empor-
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t lant sur leurs épaules leurs enfants et le pain dont ils pou- « vaient se charger. »
ioachim de Rochefort-Pluviaut, gouverneur et abbé conoluendataire de Yézelay, était mort dans le cours de Tan 1590, et en même temps qu'Edme, son fils aîné, avait pris le commandement de la place, il avait, de l'agrément du duc de Mayenne, pris possession de Tabbaye au nom de son jeune frère Erard, que Ton destinait à entrer dans les ordres.
Les bandes qu'Edme de Rochefort-PIuviaut commandait à Vézelay étaient de celles qui se faisaient le plus redouter au loin par leur audace et leur redoutable activité. Ayant réparé, à Taide de corvées imposées aux villages avoisinants, les fortifications de cette ville, de manière à la rendre aussi formidable qu'elle Vavait été jadis, ces troupes se montraient désireuses de suivre les traditions de la garnison calviniste qui avait occupé cette place de 1568 à 1570, et elles étendaient leurs incursions, JQsqoe dans un rayon très étendu, sur les villes et les villages, percevant des contributions, enlevant les bestiaux, envahissant les marchés et les foires, dévalisant les marchands, capturant ceux dont elles pouvaient espérer des rançons, les retenant prisonniers jusqu'à ce qu'ils se fussent rachetés, enfin, pratiquant sur la plus large échelle le droit de la conquête et du brigandage. De tous ces actes, le plus audacieux fut sans doute celui qu'elle pratiqua à Bouy-le-Tertre (1). Ce village, situé, comme son surnom l'indique, au sommet d'un mamelon
(1) Bouy, village du canton de Donzy, département de la Nièvre, i 6kil. d'Entrains et à 28 de Glamecy.
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élevé, et placé au centre du Douziais, contrée appartenant au duc de Nivernais, quoique distincte de la .province de ce nom, tenait dès lors une des plus importantes foires aux bestiaux du pays dePuisaie, dont Tindustrie agricole consiste dans rélève du bétail. Dès le matin de la foire, la montagne fut cernée par des troupes de cavaliers, et pendant qa*une partie d'entre eux en gardaient les abords, les autres, pénétrant dans le village, dépouillaient les marchands, garrottaient et entraînaient ceux qui avaient quelque apparence d'aisance, saisissaient et chassaient devant eux les chevaux et autre bétail. Et, comme tous les chemins étaient interceptés par des postes de leurs soldats, la nouvelle de cette immense razzia n'arriva, à Clamecy, au lieutenant du duc de Nevers, que quand toutes les prises avaient déjà passé l'Yonne sur les ponts de Coulanges ou de Uailly-Ia-Yille et étaient hors d'atteinte sur la route de Yézelay.
Pour essayer d'apporter quelque adoucissement à taqt de maux qui affligeaient les campagnes et dont l'effet pouvait aboutir bientôt à l'abandon de la culture et à la famine universelle, le roi et le duc de Mayenne entamèrent à cette époque des négociations « pour la liberté du commerce et « du labourage (1) » ; mais elles n'aboutirent à aucun résultat. Et néanmoins, afin que ses troupes et ses partisans prissent Tinitiative du salutaire exemple de ménager le pauvre peuple, Henri lY publia, le 5 mars 1 591 , un édit qui défendait
(t) Mémoires de Villeroy, coll. Micbaud, t. Il, p. 170.
« de faire des levées d*argeDt, de vivres et de fourrages et de « forcer les gens de la campagoe i travailler aux forlifica- « lions de guerre, sans Tordre d*un des quatre secrétaires « d'Etat, d'emmener les bétes de labour au défaut du « paiement de la contribution, de faire prisonniers les « paysans et d'exiger d'eux des rançons. » II ordonnait en même temps aux gouverneurs de province « de faire pendre « ceux qui s'empareraient de quelque place et qui la feraient a fortifier. » Mais ces prescriptions, qui témoignaient de la sagesse et de l'humanité de leur auteur, ne furent guères suivies, et les choses continuèrent comme par le passé.
Dès les premiers mois de cette année 1 59 1 , Henri lY avait assiégé la ville de Chartres et Tavait prise après un siège de deux mois. Dans le Dauphiné, la Guyenne, et tout l'ouest, tnoios la Bretagne, sa cause triomphait. Dans cette dernière province et dans la Provence les chances étaient partagées. Aux secours que la Ligue tirait de la Lorraine, de l'Espagne et de ritalie, il pouvait opposer ceux que lui envoyaient la reine d*Angleterre et l'Allemagne protestante. La division allait croissant entre les princes ligueurs. Mayenne aspirait à la couronne de France. Mais les autres visaient à des démembrements qui leur livrassent une partie du royaume. Indépendaamient du duc de Lorraine qui voulait la Champagne, et du duc de Savoie qui convoitait la Provence, le duc de Mercœur prétendait à la Bretagne et le duc de Nemours à une principauté qui aurait embrassé le Lyonnais, le Forez, le Bourbonïè3th et la Bourgogne. Les prétentions du roi dEspagne
avaient d'abord paru modestes. Mais, depuis que la ligue n'était presque plus soudoyée que par ses largesses et soutenue que par ses troupes, il revendiquait la Bretagne et la Bourgogne pour sa fille, l'infante Isabelle, comme héritière des anciens ducs de ces provinces, et réclamait l'abolition de la loi salique en France, avec reconnaissance de cette jeune princesse comme reine par droit héréditaire. Son projet nouveau était de la marier à l'archiduc Albert d'Autriche, au moyen de quoi il promettait de réunir les Pays-Bas à la France. Cet enchevêtrement d'ambitions diverses se compliqua encore par l'évasion du jeune duc de Guise, qui s'était échappé de la prison de Blois et qui se présentait comme aspirant à la main de l'infante. Paris commençait à se lasser de tant de guerres, de souffrances et de dissensions. Les Seize, pour comprimer ces dispositions pacifiques, avaient d'abord expulsé de la ville ceux des magistrats du parlement qui étaient suspects d'incliner vers le parti que l'on appelait « les politiques. » Puis, pour frapper un grand coup qui imprimât la terreur aux faibles et aux tièdes^ et pour faire en même temps acte d'autorité vis-à-vis de Mayenne qui commençait à leur porter ombrage, ils arrêtaient et pendaient audacieusement Barnabe Brisson qui» en l'absence d'Achille de Harlay, remplissait les fonctions de premier président, et avec lui le doyen de cette compagnie et un conseiller au Chàtelet. Le duc de Mayenne, absent aa moment de cet attentat, en faisait justice aussitôt après son retour, en envoyant à la potence quatre de ces bourreaux et
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en chassant les aulres de Paris. Hais il compromettait par là sa popularité parmi les exaltés de son parti.
Pendant ce temps Henri IV, tout en assiégeant et prenant des villes en Normandie et en Picardie, renouvelait, dans une assemblée tenue à Mantes avec les seigneurs et les prélats catholiques de son parti, l'engagement « de se soumettre à « un libre et saint concile, et jusque là de conserver la relire gion catholique en son entier : » En même temps, il rétablissait en faveur des réformés les édits de tolérance de 4577 et 1580. Après quoi il allait mettre le siège devant la ville de Rouen.
En Bourgogne, le duc de Nemours était venu faire une courte expédition dans TAvallonnais, pour débarrasser Avallon et Vézelay du voisinage de quelques petites places fortes qui les gênaient. Il s'empara successivement d'Epoisses et de Lisle-sous-Montréal (1). Puis il prit et démantela Pierre- Pertbuis (2). Mais ses exploits se bornèrent là, soit que les autres places, comme Montréal, Girolles, et Thizy fussent assez fortes pour ne rien craindre de lui, soit que d'autres soins rappelassent ailleurs. En s*éIoignant, il laissait à Avallon une compagnie commandée par un capitaine appelé Des Granges (3). Encouragée par sa présence, la garnison ligueuse de Noyers avait attaqué, le 13 mars, et sans succès, &e bourg de Poilly, qu'occupait une garnison royaliste.
(1) Bibl. imp., Portefeuille Fontanieu, 402.
(2) Mss. de Mesmes, 8931,8.
(Z) Archives de la ville d'Avallon, liasse 52.
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CependaDi, au mois d'avril, le maréchal d'Aumoat et le comlede Tavannes, ayant réuni leurs troupes, étaient venus assi^er la ville d'Autun. Mais sa défense énergique avait repoussé toutes leurs attaques, et, après cinquante jours de tranchée ouverte, le maréchal était forcé de lever le siège» en prétextant un ordre du roi pour aller s'opposer à l'entrée d'une armée que le duc de Lorraine envoyait en France. La mésintelligence s'était mise entre lui et Tavannes, et les capitaines ligueurs profitaient de leurs dissensions. Les projets du maréchal se tournaient alors du côté de la Champagne. Charles de Choiseul, marquis de PrasHn, lieutenant du roi dans la Basse-Champagne, avait établi son quartier général à Chaource (1), d'où il avait réduit quelques petites places et secouru Ancy-le-Serveux assiégé par les ligueurs (2). Il fit, à deux reprises, dans les mois de juin et juillet, des tentatives contre Noyers qui restèrent sans résultat, parce qu'il n'avait à sa disposition qu'un trop petit nombre de soldats (3). Le maréchal d'Aumont arrivait de ce côté au mois d'a'oât avec quelques troupes, et les magistrats de Noyers, prenani
l'alarme, demandaient du secours aux villes voisines (4). Li!
(i) Ctiaource, clief-lieu de canton du département de l'Aube,' S4 kil. de Tonnerre. f
(2) AncyileServeux. commune du canton d'Ancy-le-Franc,à 14 f de Tonnerre.
(3) Bibl.imp., Mss. fr., h* 8931-8. Mss. Bétliune, 9105, P 46. ' (i) Lettre des maire et éctievins de Noyers à ceux d'AviJloi^
21 août 1591. Portefeuille Fontette, XL, r 81. f
31 août, le maréchal prenait la ville d'Ervy (1). Passant devant Saiot-Florentin etBrienon sans les attaquer, il réduisait le 7 septembre le château d*Esnon (2), situé entre cette dernière ville et celle de Joigny. C'était, disait-il au duc dé Nevers, dans une lettre de ce jour (3), « un lieu de retraite « pour les serviteurs du roi. » Il y avait laissé vingt arquebusiers^ dont moitié à cheval, et il ajoutait que a la noblesse « de ce pays ne demandoit pas mieux que de se soumettre € au roi.» Aucun document lie nous fait connaître s*il attaqua et prit alors la ville et le château de Noyers. Toujours est-il que quelques mois après ils étaient au pouvoir des royalistes et que le seigneur de Ragny en était gouverneur.
Pour lier ses opérations à celles du maréchal, le duc de devers vint peu de jours après attaquer la ville de Toucy. Les troupes commandées par Champlemy, Champlivault et lé baron de Tannerre, surprirent et occupèrent les faubourgs dont les habitants s'enfuirent et vinrent se réfugier i Auxerre. La garnison et les milices de cette ville se hâtèrent d'aller au secours de la place qui avait pu résister à une attaque inopinée, mais qui était déjà resserrée et vigoureilsemeni menacée. Ceux du dedans firent une sortie et la grand-garde ^e Champlivault fut repoussée jusqu'à un village appelé la Sràère. Lt baron de Tannerre, en donnant le soir avis de cet
(i) Ervy, cheMieu de canton du département de F Aube, à 15 iKil. de Saint-Florentin.
(i) Esnon, commune du canton de Brienon, à iO kil. de Joigiiy.. (3) Mss. fiétbune, 9107, r> 143.
incident au duc de Nevers, qui était resté à quelques lieues de là, probablement au château de Saint-Fargeau chez le duc de Montpensier, rinformait«que les deux faubourgs s'étoient ^ bien conservés et que le régiment et les Suisses étoient « logés dans celui d'en bas (1). » Hais, ayant échoué dans leur tentative de surprise, les assaillants durent se retirer (2). Il eût fallu, pour pouvoir forcer cette ville, de Tartillerie qu'ils n'avaient point amenée.
Il paraît que cet échec fut aloi^ réparé par la surprise de Mailly-le-CbAteau, qui fut livré par trahison au baron de Tannerre moyennant 4,000 écus. Et, comme les rochers élevés sur lesquels cette place était bâtie la rendaient formidable, en même temps que sa position entre Auxerre et Yézelay compromettait ses approvisionnements, on se décida à la démanteler (3). Ce n'est que deux ans après que Tanoerre fut remboursé par le roi de cette avance, au moyen d'une délégation sur les tailles de ce bourg et de ceux de Yermenton et de Coulanges-sur-Yonne (4). Kous verrons plus tard que cette place étant tombée entre les mains de Rochefort-Pluviaut, il en fit relever les fortifications.
Le maréchal d'Aumont subit aussi à cette époque un grave
(1) Lettre deTannerre au duc, datée de Tannerre, septembre i59i. Mss. Béthune,9121, ril6.
(2) Lebeuf, Mém. sur l'HisL a'Auxerre, 1. 111, p. 443.
(5) Compte des procureurs-échevins de Vermanton, 4591. Archives de Vermanton. CommunicaUon de M. QuanUn.
(4) Ordonnance royale du 32 novembre 1592, rendue au camp devant Etampes. Mss. Béthune, 9540, r 131.
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échec devant la ville d'Avallon, qu'il tenta de surprendre dans la nuit du 28 au 29 septembre. Doni Plancher, dans son Histoire de Bourgogne (4), est celui qui a donné le récit le plus complet de cette attaque. « Dans le courant du mois de « septembre 1591, dit-il, le maréchal tenta de surprendre la « ville d*Avallon. Georges de Cluny (Clugny) et Georges « Filzjean, qui avoient été privés de leurs charges en 1590, « à cause de leur fidélité envers le roi Henri lY, concertèrent « avec lui les moyens de soumettre cette ville à Tobéissance du « roi. Ils connaissoient le local et conduisirent le maréchal « jusque dans le fossé. Il fit aussitôt placer une saucisse « chargée de trois cents livres de poudre à canon dans un « égoût qui se trouve sous la grande porte en dedans de « la ville. L'effet en fut si grand que la porte fut jetée à « dix pieds en dedans de la ville, les chaînes du pont « brisées, les deux tours renversées, et la pierre qui couvroit « régoût, pesant plus de trois cents livres, enlevée et portée « dans les Chaumes à plus de huit cents pas. Les royalistes « pénétrèrent par cette énorme brèche. Mais le bruit de « l'explosion mit toute la ville eu alerte, et Sébastien Gou- « reau, le nouveau maire, avec Georges Segaut, syndic « (procureur- syndic) de la ville, s'étant mis à la tête des a ligueurs, firent face aux troupes royalistes qui s'avançoient « trop précipitamment dans la ville.Si les royalistes s'étoient « d'abord emparés d'un quartier, et que successivement ils
(i) T. IV, p. 607.
« eussent poussé les habitants, en se rendant maîtres des « maisons à mesure qu'ils avançoient, la ville eût infaillible- « ment été prise. Hais, en poursuivant indiscrètement la « troupe qui vouloit résister, ils s'exposoient aux coups « d*arqnebuse qu'on leur tiroit des fenêtres. Le seigneur de « La Ferté-Imbault et plusieurs autres capitaines périrent « dans cette attaque mal concertée, et les soldats, sans < chefs, songèrent à se garantir des coups d'arquebuses dont « ils étoient accablés. »
Claude d'Estampes, seigneur du Mont-Saint-Sulpice, de Villefai^ean et de Leugny et baron de La Ferté-Imbault en Poitou, fut vivement regretté dans le parti royaliste comme un vaillant et habile oflBcier. Et il avait acquis auprès des deux partis, dans toute notre contrée, une grande estime par ses efforts généreux pour rendre la guerre moins dommageable aux populations paisibles.
Les habitants d'Avallon étaient fiers à juste titre de l'énergie de leur résistance. La ferveur religieuse se mêlant à leur exaltation politique, ils avaient, selon ce que disait une allocution de leurs magistrats, « ferme foy et assurance que m Monsieur Saint-Michel, par la divine permission, étoit « apparu sur la brèche et qu'il avoit servi de boulevard et « défenseur à la ville, joint aussi Tintercession et prières de « Monsieur Saint-Lazare, son patron. » C'est pourquoi ils fondèrent Tannée suivante, en mémoire de ce grand événement, une procession annuelle que l'on appela la procession (le la Saucisse, mais qui ne fut célébrée que deux fois, et
qui, en 1594, fut remplacée par une autre procession en l'honneur de la reddition de la ville au roi Henri lY (1).
Deux oflSciers, les capitaines Sponde et Montigny, étaient demeurés prisonniers à Avallon. Ils étaient sans fortune, et, d*après les usages de la guerre en ce temps-là, ils devaient être quittes de leur rançon pour un mois de leur pale. On ne les voulait pourtant relâcher que moyennant une assez forte somme. Le maréchal d'Aumont écrivait, le 19 janvier 1692, aux maire et échevios que Ton se soumettait à payer cette somme, mais, que l'argent était alors si rare partout, qu'il ne pouvait s'en procurer, et qu'il offroit « bon gaige et res- « pondant. » M. Raudot, qui a publié cette curieuse lettre dans l'intéressante notice que nous venons de citer, parait croire qu'on mit immédiatement les prisonniers en liberté. On n'était pas si généreux dans ces temps de rudesse et de passions furieuses, et le récit des épreuves subies par ces deux officiers n'est pas inutile pour apprécier les mœurs de l'époque. On avait d'abord paru vouloir céder aux instances du maréchal, appuyées par le seigneur de Ragny, et le 10 février on avait fait signer aux deux prisonniers un engagement de ne plus porter les armes contre la ville et ses habitants. Hais, d'autres réflexions ayant ensuite prévalu, on n*avait pas jugé suffisante la caution d'un maréchal de France, et ses protégés étaient gestes en prison. Le comte de Tavannes avait aussi écrit à ce sujet, le 2o avril, une lettre
(f ) NoUce de M. Raudot, dans le Bulletin de la société des Sciences de l^Yonne de 1857, p. 317.
qui n'avait produit aucun résultat (1). Au mois de novembre suivant, le gouverneur Joachim de Damas, si longtemps repoussé par les habitants, ayant réussi enfin à se faire installer, avait eu la volonté de délivrer les deux captifs, mais« ilétoit survenu quelque différent entre lui et Messieurs « de ceste ville sur la distribution de leur rançon, et on les « retenoit toujours en attendant qu'on se fût mis d'accord. » Les pauvres détenus rendaient compte de ces faits au seigneur de Ragny le 20 décembre 1 592, et, en lui dépeignant les misères de leur triste sort, ils le remerciaient « des efforts » qu'il avait employés, quoique inutilement, pour les délivrer (2).
Cependant l'exemple de vigoureuse résistance donné par la ville d'Avallon en 1 591 avait été suivi deux mois après, et dans des circonstances presque semblables, par les habitants de Joigny. Le fait est ainsi raconté dans les mémoires de Sully (3).
« Estant à Bontin, M. de Tannerre (4) vous y vint voir et « vous communiquer une entreprise qu'il avoit sur Joigny, à « l'exécution de laquelle il vous pria de le vouloir assister de « soldats et assembler le plus de vos amis que vous pourriez « et les mener avec vous, ce que vous fistes, et aviez ramassé
(1) Archives d'Avallon, liasse 52, cote 23.
(2) Bibl. imp. Portefeuille Fontette, 75.
(3) Mémoires ou Economies royales d^Esiat, par Max. de BétbuRe> duc de Sully, U !«', p. 112. Ed. de 1664.
(A) Le texte porte, par erreur, Tonnerre. Tonnerre, ville de Champagne, et siège d'un comté, n'a rien de commun avec Tannerre, Tune des seigneuries du comté de SaintFargeau, pays de Puisaie et élection de Gien.
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« quelque deux cents arquebusiers, avec lesquels ayant « rompu une poterne (qui ne s'ouvroit plus il y avoit long- « temps] à coups de pétard, il entra dans la ville plus de « trois cents pas. Hais, ayant lors reçu une harquebusade « dans la cuisse, dont il fut porté par terre, ses soldats oyant « crier par les rues: Arme, arme ! et iue, tue! s'effrayèrent si m fort, que lui ayant aydé quelque deux cents pas à le faire « marcher, et voyant courir des gens armés par les rues, ils « le laissèrent à trente pas de la poterne, et s'enfuirent tous, a sans qu'il fftt jamais en votre puissance, quoique vous « eussiez mis pied à terre, de les faire retourner, et fallut « qu'avec vingt hommes armés vous rentrassiez dans la ville « pour en retirer ledit sieur de Tannerre ; que si vous eussiez « tardé un quart d'heure davantage, il estoit mort sans « remède ; car les habitants s'estant recognus, et par la « frayeur des vostres, ayant perdu celle qui lés avoit saisis au « commencement, ils s'en vindrent tous en gros à la deffence « de ceste poterne, auprès de laquelle ils l'eussent trouvé.
« L'ayant donc ainsi retiré, rassemblé ce que vous pustes € de ses soldats, et remonté à cheval, vous vous retirastes à « Bontin, et luy se fit porter après à Saint-Fargeau, et de là « à Gien, dont il estoit gouverneur. »
Cette échauffourée, outre la blessure qu'y reçut Tannerre, coûta la vie au capitaine de la Bourdinière, qui resta mort sur la place (1).
(!) Lebeuf, Mém. surVHisl. (PAuxerre^ t. III, p. iU.
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A la fin de celle année 1591, la guerre était, dans notre contrée, plus ardente que jamais. Le maréchal d*Aumont, qui était resté près de deux mois dans rAvallonnais (1), y avait repris plusieurs petites places ; et, avec son aide, Ragny s*élait emparé du fort château de Pizy. Dans TAuserrois, le château de Courson était tombé entre les mains des ligueurs. Le baron de Seignelay, qui s'en était emparé, avait ensuite, au mois de novembre, surpris le bourg et la forteresse de Mailly-le*Château, et après Tavoir pillé et saccagé, l'avait vendu au chevalier de Rochefort, frère d'Edme deRochefort- Pluviaut, gouverneur de Yézelay. Le chevalier était venu s'y installer avec sa troupe, et, pour achever la ruine de ce malheureux bourg, un incendie, qui y survint la nuit d'après cette installation, avait dévoré soixante-dix maisons (2). Il avait plus tard cédé cette place à son frère Edme. Plusieurs petits combats avaient été livrés autour *des murs d'Auxerre (3). Pour tenir en bride les villes de Sens, Villeneuve-le-Roi, Joigny, BrienoD et Saint-Florentin, déjà surveillées par les troupes royalistes de Saint- Julien-du-Sault, le roi avait nommé des gouverneurs et mis des garnisons à Dixmont, Turny, Yaudeurs et Esnon, et il avait pourvu au paiement
(1) Lettres patentes du duc de Mayenne à la Chambre des comptes en faveur des habitants d'Avallon, du 18 mai 159S. Archives de la ville.
(2) Compte des procureurs- échevins de Vermanton. — Procèsverbal de recherches des feux du comté d'Auxerre en 1597. Extrait des archives de la Côte-d'Or. Communication de M. Quantin.
(3) Lebeuf, Mém. surCHisL cTAuxerrey t. III, p. iU.
régulier de lears compagnies (1). Cela n'empêchait pas les bandes ligueuses qui occupaient Saint-Florentin et Noyers de faire des excursions au dehors. Hais elles les dirigeaient du côté de la Champagne, et Tofficier qui commandait à Chaource, en Tabsenqe de H. de Praslin, demandait des forces pour repousser les courses qu'elles faisaient jusque sous les murs de cette ville (8)* Enfin, au mois de décembre, le comte de Tavaiines paraissait prêt à attaquer Avallon e( il sommait ses habitants de se soumettre à une forte contribution, s'ils voulaient détourner le coup qu'il annonçait l'intention de leur porter. Toutefois ses menaces restèrent sans exécution. La division qui subsistait entre lui et le maréchal d'Aumont paralysait les entreprises de chacun d'eux.
L'aanée 1 593 amena peu de changements décisifs dans la situation des partis en France. Le siège de Rouen avait été long et meurtrier. Il fut levé le 20 avril devant la puissante armée du prince de Parme, qui avait passé une seconde fois la frontière, et à laquelle s'étaient jointes les forces du duc de Mayenne. Les troupes royales furent de nouveau séparées en plusieurs corps et la guerre reconimença à se localiser. Le maréctial de Birqn se rendit avec une petite armée en Champagqe, ou le duc de Nevers alla 1^ rejoindre. L'ordre çom-
(1) Leltre de Henri IV au duc de Nevers, datée de Noyon. Mss. Bétbune, 910i, r 86 et 8100, P 53. — Mémoires de Nevers, t. II, p. i65 et 320. Lettres missives de Henri IV, t III, p. i07-619-620.
(2) Leltre de M. de Cadillac du 11 novembre 1591. Mss. Béthune, 9105, r 15
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mençait à s*introduire dans la solde des troupes royales. Une ordonnance du roi, datée du i avril de cette année, affectait à Tentretien de Tannée de Champagne, outre les ressources qui lui avaient été déjà destinées, « tous les deniers des « Elections de Nogent, Sens, Joigny, Provins, Saint-Floa rentin et Tonnerre (1). » Le roi avait aussi commissionné le capitaine de Champlivaut (2) pour commander sur les frontières de la Champagne et du Gâtinais, en lui affectant les recettes du bureau des tailles de Saint-Julien-du-SauIt. C'est dans cette ville qu'était établi le petit gouvernement de ce capitaine. Les membres royalistes du bailliage de Sens et des élections de Sens et de Joigny s'y étaient réfugiés et y tenaient leurs juridictions.
Noyers avait été à cette époque enlevé aux ligueurs par surprise ou par force, et Bagny en avait été nommé gouverneur (3). Rochefort-Pluviaut, gouverneur de Vézelay, avait attaqué à Armes, près de Clamecy, le maréchal d'Aumont et avait été repoussé. Il y avait eu au mois d'avril une nouvelle tentative parle capitaine de Champlivaut sur la ville de Gravant. Hais le projet était connu d'avance, et des oflBciers expérimentés, comme le baron de Yitteaux, de Yilliers, gouverneur et bailli d'Auxerre, de Boulan, de Salinconrt, La Mouche et autres, qui se trouvaient réunis à Auxerre,
(1) Mss. Béthune, 91M0, r 83.
(3) René Viault, sieur de Champlivaut.
(3) Mémoires de Guillaume de Tavannes, iiv. IV.
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s'étaient rendas dans cette petite ville pour la défendre (1). Ce D*était peut-être qn*une fausse attaque, bruyamment annoncée d'avance par les royalistes, pour masquer un autre projet. Car le 35 avril, jour de Saint*Harc, ils investirent la ville de Toucy, que déjà ils avaient failli prendre au mois de septembre précédent, et cette fois ils réussirent à s'en emparer. Lebeuf dit (3) que le capitaine Hontalan, à; qui le gouverneur d*Auxerre avait confié la garde de la place, s'entendit avec les royalistes pour la leur livrer. Rien de plus commun à cette époque, parmi les gens de guerre, que ces trahisons à prix d'argent. Le duc de Nevers était venu dans le pays pour présider sans doute à cette négociation, et il datait de Saint-Fargeau une lettre qu'il écrivait au roi, le 18 avril, pour lui donner des nouvelles des opérations de guerre (3).
La prise deToucy avait vivement ému le parti de la Ligue, si nous en jugeons par un document qui se trouve dans les archives d'Avallon (4). On y annonce que deux canons sont partis de Moniereau pour cette petite place et que les troupes de la Sainte-Union doivent s'assembler à Gy-l'Evêque et Val-
(1) Le registre des actes de baptême de la paroisse de Glievanoes, près Auxerre, contient à la date du 13 avril 1592, un acte dans lequel le baron de Vitteaux figure comme parrain d*une enfant appelée ^nna fUia Barlholomœi BosoUe. Il y prend la qualité de capitaine d'une compagnie de gens d'armes. Communication de M. Quantin.
(2) Mém. iurCHisi. d'Auxmre, t. III, p. 445.
(3) Mémoires dt Nevers, U II, p. 374-375.
(i) Liasse 53, cote 23.
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lan. Rien n'indique que cette expédition, ait eu aocan succès. Si c'était pour défendre Toucy, elle arriva trop tard. Si elle marcha pour le reprendre, elle ne put y réussir. Les petites villes voisines de celle-ci demeuraient dans de grandes craintes de subir son sort, et Coulanges-la^^Vineuse empruntait alors à Auxerre, pour se défendre, de la poudre et des piques (1).
Au mois de juin, le roi, pour mettre un terme aux divisions qui existaient en Bourgogne entre le comte de Tavannes, son lieutenant général, et le duc d'Aumont, avait rappelé ce dernier et l'avait nommé gouverneur de Bretagne. A la même époque, le vicomte de Tavannes, tout dévoué au parti de la Ligue, qu'il venait de servir avec zèle et activité en Normandie et en Picardie, était nommé par le duc de Mayenne, son lieutenant-général en Bourgogne à la place du marquis de Senecey, que l'on soupçonnait de vouloir se rapprocher du roi. Les deux frères étaient opposés l'un à l'autre dans le gouverne ment de la province, et tout prêts à se combattre mutuellement sans hésitation. De nos jours cela paraîtrait étrange. Hais de tels scrupules n'étaient guère à l'usage des hommes de guerre de cette époque. Le vicomte de Tavannes commença ses opérations de guerre par une attaque contre la ville de Noyers, que son frère raconte ainsi dans ses mémoires (3) :
« Quelques mois s'estant depuis escoulés, le vicomte de
(1) Registres de Thôtel-deville d' Auxerre. Délibération du IS novembre 1595.
(2) Liv. IV, p. i93.
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« TaTannés, lieiteaaDt en Bourgogne du duc de Mayenne € pour les rebelles, voulant faire san profit des divisions « qu*avoit laissées le mareschal d'Aumont en cesle province « là, eoinroenca à amasser des troupes et faire la guerre dans € le pays, où il prit le cbàleau de Sommai!» près Flavigny, € fit battre la ville de Noyers et y llonna un assaut, duquel f ayant été repoussé il leva le siège. Le sieur de Ragny qui y « eommandoit, assisté d'autres gentilshommes de qualité, de « quelque cavalerie et gens de pied, s'y estant porté valeu- « reusement, rendit ce dessein inutile. »
II fut en effet inutile cette fois. Hais le baron deVitteaux qui, depuis quelque mois, tenait la campagne dans cette contrée, et qui avait sans doute joint ses troupes à celles du vicomte de Tavannes pour cette expédition, jugea la place favorable à ses projets. II y devait revenir plus tard et s*ea emparer pour en faire une forteresse formidable, comme on le verra bientôt.
Gourtépée (1) raconte que Ragny aurait, à cette époque, fait éprouver une déroute complète au vicomte de Tavannes près de Joigny. Mous n'avons trouvé aucun autre document qui constatât ce fait. II se peut néanmoins qu'il soit exact, el que, repoussé de Noyers, Tavannes ayant voulu attaquer quelque autre des places qu'occupaient les royalistes, ait été battu, tant par les garnisons sorties de ces places que par les forces avec lesquelles Ragoy avait suivi sa marche.
(i) Description hislorique du duché de Bourgogne, t. V, p. (K)2.
Peu de semaines après, dans les premiers jours du mois de juin, l'armée du duc de Lorraine élail, de concert avec le due de MayennCi entrée en Champagne, et, après avoir pris quelques petites villes, elle avait investi la forte place de Château- Villain. Des secours étaient demandés en toute hâte au duc de Nevers, gouverneur de cette province, qui appela le 27 juin à Tonnerre toutes les forces disponibles et réussit à faire lever le siège. En même temps le maréchal de Biron venait assiéger Epernay. Cette ville était prise, ainsi que Provins, et l'on établissait à Gournay, dans une tie de la Marne, un fort qui interceptait les communications de cette rivière avec Paris. Le duc de Nevers prenait aussi des mesures pour s'assurer le cours de l'Tonne entre Sens et Montereau. Il avait reçu la soumission de Pont-sur-Tonne, et, comme le bourg de Courlon pouvait servir de refuge aux ligueurs, il en faisait démanteler les remparts (1).
La ville de Sens, voyant l'ennemi si près d'elle, s'attendait à une attaque prochaine. Les habitants firent fondre en hâte quelques canons de bronze, dont la matière fut fournie par le chapitre de la cathédrale. On ordonna la destruction de tous les jardins et murs qui seraient à moins de trois cents pas du rempart et Ton fit élever une demi-lune entre la porte d'Yonne et celle de Saint-Rémy. Les sectateurs dévoués delà Ligue, pour exalter le sentiment public et le disposer à une
(i) Lettre du roi au duc du 7 septembre, approuvant ce qui venait d*ètre fait — Lellres miêsives de Henri IV, t. HI, p. 660.
énergiqae résistance, voulurent aussi renouveler le serment qui les liait les uns aux autres, et voici l'acte qui fut présenté à la signature des habitants dans chacun des quatre quartiers de la ville, et dont un des originaux subsiste encore aujourd'hui (<).
« Nous maire, eschevins, ecclésiastiques, officiers, bourbe geois et autres habitants de la ville de Sens soussignés, € suivant les précédentes unions par nous faictes et signées, f jurons et promettons à Dieu, notre mère saincte église, et à € messieurs les princes catholicques, librement et volontaire- « ment^ sans aucune force ni contraincte, que défendrons € jusqu'à la perte de nos vies et dernière goutte de notre 4 sang la saincte relligion catholicque, appostolicque et « romaine, et demeurerons en la saincte-union, résisterons de « tout nostre pouvoir et opposerons aux desseings et entre- « prise de l'ennemy, signamment du roy de Navarre, nous « emploierons à la deffense de ceste ville avec tous les € moyens et y exposerons nos propres vies, notamment au « siège que le roy de Navarre prétend mettre devant ceste € ditte ville, dont à présent sommes menacés ; ne connive-
(I) Il fait partie de la collection de M. Vuitry, gouverneur de la Banque de France, qui la tient' de M. Hardy, son aïeul maternel. MiUin, qui l'avait vu chez ce dernier, on rapporte ce qui suit dans son Voyage archéologique dans le Midi de la France: u II est sur u parchemin et on prétend que les lignes sont tracées avec le sang
■ des confédérés. Mais Pacte ne fait pas mention de cette particulaf rite. Quelques-unes sont, à la vérité, un peu rougeâtres, mais cela
■ est dû peut-être à l'action de l'air sur les particules ferrugineuses f contenues dans l'encre. •
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« rons aulcanement avec les politicques et suspects, entre « nous, par qaelqae parenté, alliance ou amitié que ce soit. « Que si aulcuns, ayant entré dans la présente union, s'ouït blioient tant que d'enfreindre ou violer ledict serment et ne « s'employer à la deffense de la Saincte-Union et de ladieie « ville, même qu*ik vouldroient entrer en capitulation avec « le roy de Navarre pour quelque cause ou occasion que ce « soit, seront tenus et réputés pour trais très, perfides et « ennemis de Dieu et de TEstat ; et, s'ilz peuvent estre appré- « hendez, seront rigoureusement punis et chasties, sans « espérance de jamais rentrer en ladicte union des calholio- « ques, ni en ladicte ville ; et seront tous leurs biens acquis « et confisquez pour estre employez aux affaires de la viile. « Faict à Sens le xxvi« jour d'aoust 4592. »
Suivent les signatures du maire Delamarre et de quatrevingt-cinq autres personnes dont les noms subsistent encore pour la plupart dans les familles delà ville.
Quelques jours après, le jeune duc de Guise était i Sens avec 300 chevaux et 800 hommes de pied. Il avait pris Barsur-Seîne, et, en passant k Saint-^Florentin, y avait laissé un régiment d'infanterie. En s'arrétant à Joigny, il avait reçu une députation des habitants d'Auxerre. Le bourg de Hàlay-le- Vicomte, qui avait une petite garnison royaliste, ayant refusé de recevoir les troupes du duc, il avait fait venir de Sens une pièce de canon. Màlay avait été pris et pillé et la garnison faite prisonnière. Une lettre adressée au duc de Nevers le S6 septembre par un de ses officiers, lui rendaii compte de xes
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événements et elle portait que, de peur que M. de Guise ne réalisât le projet qu'il annonçait de mettre garnison à Yilleneuve-r Archevêque, il fallait y envoyer un trompette pour défendre aux habitants de se rendre à ce prince, ce qui, ajoutait-il, serait d'autant plus regrettable, que les environs sont tout pleins de vivres (1). Cette ville fut, en effet, occupée d'abord par les royalistes, et les moulins qu'y possédait l'archevêque de Sens furent brûlés dans l'attaque qui en ouvrit les portes (2). Hais elle fut reprise par les troupes du duc de Guise et reçut une garnison de la Ligue.
Les habitants d'Auxerre paraissaient moins inébranlables dans leur résistance que ceux 'de Sens. Leurs soufiï*ances étaient en effet plus grandes. Ils étaient emprisonnés dans un cercle de villes, bourgs ou châteaux fortifiés, occupés par des partis royalistes ou se disant tels, qui battaient sans cesse les routes et interceptaient toutes les communications. Le vicomte de Tavannes avait promis devenir assiéger et prendre ces petites places. Mais on l'avait vainement attendu (3). Le commerce était anéanti ; la navigation de l'Yonne interrompue à tel point que l'on demandait douze écus, équivalant à environ 360 francs de notre monnaie, pour conduire un
(1) Lettre de Remiremont au duc de Nevers. Mm. de Béthune, 9119, f 83. — Lettre du duc de Guise au duc de Mayenne. Ibid^ 91iO,n>ill.
(3) Lettre du cardinal de Pellevé à M. Arnoul, doyen, 14 mai. MssBéthune, 9531, f»73.
(3) Mss Delamarre 10396.
muid de vin à Paris (1). Dans une requête adressée an dac de Mayenne, le clergé de cette ville annonçait que « de tout « le diocèse il n*y avoit qu'environ la sixième partie qui fût « restée au parti de l'Union des Catholiques; tout le reste « étant occupé et détenu sous la subjection des ennemis de « la Sainte-Union en grande captivité ; que le roi de Navarre « ayant donné à ses capitaines et soldats le revenu de leurs « terres.... jusqu'aux dixmes dues aux curés, et le surplus a qui tient encore le parti de la Sainte-Union, tant afBigé, « pillé et ravagé par les courses tant des ennemys ^e de « ceux mêmes qui tiennent ce party, qu'il ne leur donnera « pas de quoi vivre. »
Une autre lettre adressée par les mêmes au vicomte de Tavannes portait : « Il ne nous est pas même libre d'aller faire « nos fonctions en nos bénéfices, ne fussent-ils distants que € d'une demye lieue de la ville, si nous ne voulons estre « inhumainement massacrés (2).»
Pour essayer d'obtenir un soulagement à tant de misères, le conseil de la Ligue, qui prenait le titre de < Conseil établi « au bureau de l'hêtel-de-Ville, » arrêtait le 44 septembre et adressait à la duchesse de Nevers^ qui gouvernait les affaires de la province en l'absence de son mari, un projet de suspension d'armes, dont les articles montrent assez à quelles extrémités les habitants étaient réduits.
(I) Procès-Verbaux des Etats de 1595, p. 5(15.
(3) Archives de TYonne. Evèché d'Auxerre. Cartons 58 et 60.
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Il demandait :
Que Ton interdit de porter les armes à tons ceux qui ne releyaient pas d'an chef avoué par l'un ou l'autre des deux partis ;
Que les habitants ne fussent de bonne prise et pussent librement circuler partout, à moins qu'ils ne fussent sortis des Tilles pour piller et voler ;
Que la rançon du soldat ou du capitaine prisonnier fût restreinte à un mois de solde ;
Que le commerce fût libre, si ce n'est des armes et des munitions de guerre ;
Que l'agriculture fût libre, soit aux champs labourables, soit aux vignes, ainsi que le bétail gros et menu qui en aucun cas ne serait de bonne prise ;
Que la justice s'exerçât d*un cAté comme de Tautre, de la même manière qu'avant les troubles ;
Que les taxes établies pour l'entretien de la garnison d'Auxerre pussent être levées librement ;
Que les saisies faites sur les biens ecclésiastiques fussent levées, ainsi que celles établies sur les biens des particuliers, à raison du parti qu'ils suivaient ;
Que les meurtriers, brigands et voleurs fussent rendus aux officiers de justice (4).
Ces propositions ne furent pas acceptées par la duchesse, qui prétexta l'absence de son mari. Alors Bochefort-Pluviaut qui, de Vézelay, agissait toujours dans un parfait accord avec
(I) Bibl. imp., Mss. Béthune, INMO, f« 64.
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les habitants d'Auxerre, se mit en campagne et s'empara de Doraeey (4), qm lai fat lirré par Mlûson. Ses soldats fanent iatrodoits par ooe fenêtre du château et la garnison fat faite prisOBnière et condoMe à Yézelay. Yalpègae, commandant de cette place» qai avait pu s'échapper, adressait, à la fia d'octobre» un mémoire à la duchesse de Nevers, où* pour essiqrer de se disculper de sa négligence, il accusait ^hamplemy de connivence avec les traitres (8)« €oulange8^u^To&ae était i cette époque occupé par les ligoeurs aussi bien qaeHaiUy-le- Chàteau, dont les fortifications étaient relevées par Edme de Rochefort-Pluviaut, de manière à rendre la place plus forte quaiiptravant.
Si l'esprit des Auxerrois commençait à fléchir, les mêmes symptômes se faisaient remarquer à Avallon. Au mois de décembre le vicomte de Tavannes, lieutenantiféiiéral de la ptovince pour le doc de Mayenne, voulait soumettre cette ville au paiement d'une énorme contribution poar les frais de la guerre. Le 30 décembre, les habitants assemblés alléguaient, pour se soustraire à la plus grande partie de cette lourde charge, leurs services passés et leur misère présente. Le fefdeau d'une garnison leur était intolérable, et ils demandaient à en être délivrés, étant bien svffisants, disaîeAt-ib, c pour se garder eux-mêmes (3). » Le mécontentement était
(4) Dcmeey, boui^ du département ds la Nièvre, i S kîL de Glamecy.
(3) M88. Bélhune, 0510, f« 76.
(3) Archives de la ville^ liasse 5S, cote M. Les pièces de cette
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aassi à Sainl-Florenlio» et le gouveniettr parlait de firire bitir one citadelle pour dominer les ftmboorgs (4).
▲a reste ee sentiment Q*était pas senlement dans les viUes de provinoe. Il avait gagné Paris, ou, après une si longue période de misère, l'immense majorité aspirait à la paix. Une •Bsettblée de la bourgeoisie, secrètement réunie chez l'abbé de Sainte-Geneviève, avait décidé c de travailler à la pacifl- € cation de l'Etat et à la reconooissance du roi, sans € atiendre qu'il f&t catholique, vu qu'il étoii prince plein € de clémence, et qu'il ne troubleroit en rien l'exercice de < la religion catholique. » Dans une assemblée des quartiers, provoquée par les hommes influents du parti politique, la majorité avait été d'avis « qu'on pressât le roi de Navarre « de 6e faire catholique et que provisoirement on traitât avec « lui pour la liberté ducommeroe. » Il est vrai que les plus ardents d'entre les ligueurs s'indipèrent de ces démonstratiims. La Sorbonne rendit une décision contre « les requêtes « ineptes, séditieuses et impies des politiques, » et pour dédaier que € quiconque y avait adhéré devait être banni de «ia fiUe. » Les prédicateurs aussi répondirent par des sorties videBles et pleines de furieux analhémes. Mais toutes cesco^ làres, tous ces débordements d'éloquence furibonde n'avaient
liasse, qui, pour la plupart, étaient d'un grand intérêt historique, n'existent plus aujourd'hui qu'en petit nombre. Nous citons les extraits d'après l'inventaire analytique qui en a été fait avec un grand soin par un archiviste en 1785. Cet inventaire forme un gros volume in.r>.
(i) Mss. Déthune, 9Ui, f» iSi.
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plas guère d'action sur le public. Les Etats-Généraux étaient convoqués à Paris pour le 1 3 janvier 4 693. Le prince de Parme qui avait annoncé l'intention de passer une troisième fois la frontière pour s'opposer à leur réunion, était mort le 8 décembre précédent. A mesure que les députés se rendaient à cette convocation, « on ne voyait nuit et jour dans les mes de € Paris,» ditLestoile(4), « que des agents des prétendants « à la couronne, qui alloient les visiter et briguer leurs suf- < frages. » Ces prétendants étaient nombreux. C'étaient le roi d'Espagne et sa fille, les ducs de Mayenne et de Guise, le marquis de Pont, fils du duc de Lorraine, le duc de Savoie et le duc de Nemours, sans compter le nouveau cardinal de Bourbon et les autres princes catholiques de la branche de Bourbon. Le parlement, par un arrêt du 22 décembre, éliminait déjà une bonne part d'entre eux, en décidant que « les Etats-Généraux étaient convoqués uniquement pour € procéder à la déclaration et établissement d'un prince € catholique français, selon les lois du royaume. »
A la fin de 4 592 les villes et bourgs fermés que détenait la Ligue dans notre contrée étaient encore nombreux. Un mémoire dressé par le duc de Nevers (2), pour indiquer les places dont on pouvait espérer la reddition si le roi venait en personne à son armée de Champagne, et les contributions qu'on en pourrait tirer, indique, sur la rive droite de la vallée de
(I) Mémoires, 1. 11, p. 111, éd. de Michaut et l^oujoulat. 1% Mss. de Mesmes, Mémoires sur la ligue, 8931.
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l'Yonne, YilIeneave-rArcheYéqae, Coalours, Mâlay-le-Roi , Tborigny, Cerisiers, Les Sièges, La Chapelle-sar-Oreuse, Téron, Arces, Paroy, Chailley, Yenizy, Bellechaume, Avrolles, Saint-Florentin, Yilleneuve-le-Roi, Joigny,Brienon, Seignelay dont le seigneur avait quitté le parti du roi qu'il avait d'abord servi, Héry, Chablis, Saint-Bris, Cravant, Irancy, Noyers, Fontaine-Géry, Saint-Yinnemer, Ch&tel-Gérard ; à quoi il fallait ajouter Yermanton, la Tour-du-Pré, Avallon et Yézelay. Et, sur la rive gauche, Coulanges-sur-Yonne, Hailly-le-Château, Courson, Coulanges-la-Yineuse et Gy-l'Evéque. De son côté le parti royaliste occupait une multitude de villes, bourgs et châteaux» parmi lesquels on coduptait Montréal, Girolles, Thizy, Chàtel-Censoir, Mailly-la-Yille, Andryes, Ouanne, Saint- Sauveur, Saint-Fargeau, Toucy, Charny, la Ferté-Loupière, Diges, Migé, Leugny, Avigneau, Yincelles, Yillefargeau, Beauvoir, Eglény, Lindry, Chassy, Neuilly, Saint-Maurice, Basson» Saint Julien-du-SauIt, Champlay, Esnon, Dixmont, Yaudeurs, Turny, Saultour, le Mont-Saint-Sulpice, Maligny, Arcy, Poilly, Sainte-Yertu, Yilliers-les-Hauts, Tonnerre, Dyé, Dannemoine, Tanlay, Ancy-le-Franc, etc. L'importante place de Noyers, que le vicomte de Tavannes n'avait pu prendre à force ouverte, était tombée par surprise entre les mains du baron de Yitteaux, qui y avait mis une garnison sous le commandement du capitaine Lionet, seigneur de Yilleferry (1).
(1) Bibl. imp., Mss. français, n« 3031-13. Il y a dans cette pièce une date mal écrite ou erronée qui pourrait faire confusion. Les faits qu'elle rapporte ne sont que de la fin de 4593.
Aiiloiiie Diiprat, petit-fils do chancelier Doprat, baron de Til^ team, était un des hommes les plus mal famés de ce siècle de dépravatiov. On lui imputait, même dans sa propre famille, ëeserimes odieux. Il s'était fait un renom de duelliste effréné et avait été l'un des aflSdés, sinon des mipons, de Henri m, qu'il avait suivi en Pologne. Depuis, il avait passé pour être très avant dans les bonnes grâces de la reine Marguerite de Valois, et on le soupçonnait d'avoir, pour complaire à cette princesse, assassiné dans son lit, en 4 575, Du Guast, le favori du roi, qui avait mal parlé d'elle (1). Aux débuts de la Ligue il avait paru vouloir servir la cause royale. Puis il s'était mis à tenir la campagne en Bourgogne, avec un millier d'arquebusiers à cheval, contre les royalistes, mais sans pourtant joindre ses troupes à celles du duc de Mayenne. Plus tard il avait fait sa soumission à Henri IV. Hais sa fidélité n'atait duré que peu de mois, et il s'était ensuite remis à guerroyer pour la Ligue ou plutôt pour son compte personnel. A sa forte, place de Yitleaux il avait voulu en ajouter une autre dans la Basse-Bourgogne, afin de n'être pas réduit à un seul refuge. Et Noyers, qu'il avait quelque temps convoité, était tombé entre ses mains. Yilleferry, son lieutenant, n'avait pas gardé cette conquête sans combats. Les seigneurs de Ragny, d'Argenteuil, de Francières, de Moulins et autres, avaient tenté de l'en chasser. « Us amenèrent, » dit un document de l'époque, € quantité de troupes de cavalerie
(i) De Tbou, liv. LVI, p. 701 et suiv.
« et infanterie qni Tinrent planter le pétard à mtedes portes « de la ville qu*on appelle la porte Yenoise ; lequel pétard ne « fit qu'un trou dans la porte et ne réussit pas. Ce qui obligea « la garnison de Yilleferry et les habitants de leur courir sus < et en desfirent quantité. De sorte qu'on ne trouvoit par les € chemins que des bras et jambes coupés qu'on rapportoit € en triomphe dans la rille. Ensaite Yilleferryi voyant qu'il « n'estoit pas en sûreté dans la ville, monta au chasteau « qu'il fist réparer et y fist faire des logements pour lui et « les siens. Puis le baron de Yitteaux y vint avec sa femme « et sa famille et feist achever de réparer le chasteau (1). »
(1) Vss. français, n"" 9873. — Id. fonds Delamarre, 10396 d
CHAPITRE V
ANNÉK I60S. — iTATS-QÉKÉRAUX DE PABI8. — ÉCHECS DBS DIVBES PtÉTEN- DAJ1TS A U COUBONNE. — CONFÉBBMCBS DES DÉLÉGUÉS DES ÉTATS AVEC CEUX DU PABTI DU BOI. ^ HENRI IV SE CONVERTIT AU CATHOLICISME. — MORT D'AMTOT, ÉVÊQUE D'AUZEBRE. •- LE DUC DE QUISE DANS L'aUZEBBOIS. PBISE DE CHAMPLAT, NEUaLT, BEAUVOIB, ÉQLÉNY, LAROCHE. — LE DUC DE NEVERS VIENT A SA RENCONTRE PAR TONNERRE. — ENGAGEMENT DEVANT CHABLIS. BETBAITB DU DUC DE GUISE. — PBISB PAB LES LIGUEURS DE U MAISON-FORT D'ANDRTES, DE MAISON-BOUGE. DE QUINCEBOT. DANNBMOINE OCCUPÉ PAB LES UGUEUBS, PUIS BEPBIS PAB LE DUC DE NEVEBS. — TBÉVES PABTICULIÈRES ENTBE LE NIVEBNAIS ET L'AUZEBBOIS, ET ENTEE AVALLON ET MQNTBÉAL. TBÈVE GÉNÉBALE APBÉS LA CONVEBSION DU BOI. L'AMIBAL DE BIBON AMÈNE UN COBPS DE TBOUPES DANS L^AUXEBBOIS ET LA CHAMPAGNE. CONTBIBUTIONS DE GUEBBE LEVÉES SUB LES CAMPAGNES. SACCAGEMENT DE VILLBMEB9 BASSOU ET HÉBT.
Les États-Généraux annoncés pour le 13 janvier 4593 ne s'ouvrirent que le 26. Et ce n'est que le 4 février que parurent les députés de la Bourgogne, qu'une forte escorte avait amenés. L'élection du bailliage d'Auxerre, pour le clergé et le Tiers-État, n'avait guère été faite que par les habitants de cette ville, les prêtres des campagnes ayant été empêchés par les gentilshommes royalistes d'y prendre part, et les communications entre les différentes villes du bailliage étant le
plus soaveol interceptées par les bandes qui occupaient toutes les routes. Le Tiers-Etat s'était fait représenter par le président Vincent; et» comme le clergé n'avait pas le moyen de subvenir aux frais de voyage et de séjour de son député^ il avait délégué ce mandat à un chanoine de Paris. La session, qui se prolongea pendant cinq mois, ne fut qu'une suite de menées et d'intrigues, traversées, opposées et entreeroisées sans cesse entre le duc de Mayenne les autres princes ses parents, le légat du pape et l'ambassadeur d'Espagne. Arrivé le dernier, celui-ci avait cherché, à force d'argent et de promesses, à regagner le temps qu'il avait perdu et à acheter des partisans. Le légat et les prédicateurs de Paris s'employaient avec ardeur pour lui. Mais l'esprit des classes moyennes dans la bourgeoisie et de la partie modérée du clergé se prononçait de jour en jour davantage contre la domination étrangère, et le parlement rendit un arrêt solennel pour le maintien de la loi salique. D'une autre part, la rivalité des divers princes de la maison de Lorraine sapait successivement les chances de chacun d'eux. Aussi tout se passa en discussions et en débats stériles. Après plusieurs mois de contestations et une foule de propositions tortueuses, qui n'avaient pour objet que l'élection directe ou détournée de l'infante d'Espagne, et que le sentiment national fit successivement rejeter, l'ambassadeur se rabattit enfin à proposer le mariage de celle-ci avec le duc de Guise^ à condition qu'ils seraient au préalable élus tous deux conjointement
âu trône. Il promettait, sous cette condition, de fournir II is
à la Ligue une armée de vingt mille hommes et Targent nécessaire pour solder pendant deux ans tant ces soldats auxiliaires que les troupes françaises. Mais il était trop tard, et les Etats-Généraux, débordés par l'opinion publique, ajournèrent toute décision « jusqu'à ce qu*ils vissent upe armée t prèle à appuyer leur résolution. » C'est que, dans l'intervalle, les cathojiques du parti de Henri IV, ayant obtenu une conférence avec des délégués des Etats, avaient frayé les voies à une transaction; et que, sur les instances de tous les hommes sages et vraiment politiques de son conseil, le roi, qui avait dès longtemps déclaré « qu'il n'avoit en fait de relire gion aucune opiniâtreté, et qu'il étoit prêt à recevoir toute « bonne instruction, » s'était décidé, après de longues hésitations, i une grave détermination qui pouvait seule amener facilement et dans un prompt délai la pacification de la France, à savoir de faire profession de catholicisme pour entrer dans la communion de la grande majorité des sujets de son royaume. Ce grand acte fut accompli le 45 juillet 4593, et quelques jours après il fut suivi, sur les pressantes instances de la population parisienne, d'une trêve générale de trois mois.
Dans l'intervalle notre contrée avait été parcourue en tous sens par des troupes armées et vivement agitée par des événements importants (4).
(i) La suite de ce chapitre, Jusqu*à la page 493, est de M. de Bastard.
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L*^véque Amyçil était mort h Q février, et ua mqis après « les brigues étoient si grandes qa*OD avoit compté viogt- % quatre poursuivais Tevesché d'Auxerre (1), » et ce D*est pas seul^meqt ritistorien Pierre Matthieu qui Iç dit (2), majs révéque de Sentis qui Taffirma, le 7 mars, dans une d^s séances des Etats-Qénéraux (3).
Le diocèse rest^ sept ou hui) ans sans éyéqtiç ; la cour de Rome se refusait à expédier les bulles aux prélats nommés par H^pri lY et les prélats nommés ne consentaient pa^ à ^e charger de Tadministration d*un diocèse dont la plupart des propriétés avaient été dé(rui|çs pendant les guerres^ civiles (4).
Le désordre était donc extrême dans l'Auxerrois.Yers la fiq de Tannée précédente, \^ compagnie du capitaine La I^ivièrc (Si) avait été envoyée en garnisoq à Auxerre (6) ; la ville avait levé une compagnie de cinquante chevaux (7), et pouvait en qutre disposer de quelque artillerie ; elle ne maqquaitpas d'ailleurs
(i) Parmi lesquels il faut compter l'abbô Jcannin, dont Lebeuf ne parle pas. Bibl. imp., Mss. Delamarre, n^ 10396
(3) Histoire de Henri IV, t II, p. 131, in-f», 4634.
(3) Procès-verbaux des Etats Généraux y p. 399.
(4) Lebeof, Mém. concem. fHist. ciuite et eccL d^Auxerre^ t. I, p. 6U.
(K) Charles Boilier; il avait été un de^ garants delà somme que Cbâteau-Cbinon dut payer au duc deNevers, lorsque cette ville capitula au mois d*avril 1391. Bibl. imp., Mss. de Mesmes, n* 8931
(6) Lebeuf, t. II, p. 431.
(7) 4593, 45 janvier. Archives de l'Yonne, carton 60.
i80 LE CALVINISME ET LA LIGUE
de munitions; mais ces forces étaient insuffisantes pour réduire les ch&teaux et les forteresses occupées par les rebelles. Le lieutenant général de l'Union» qui avait été en Picardie recevoir les troupes conduites par de Hansfeld, n'avait ni le loisir ni la possibilité d'envoyer des secours aux Auxerrois ; ils en avaient demandé au vicomte de Tavannes, à qui le duc de Mayenne avait conféré le titre de lieutenant général en Bourgogne, à la place du baron de Sennecey, dont la fidélité à la Ligue était devenue suspecte (1). Les secours étaient impatiemment attendus (2], lorsque le jeune duc de Guise traversa la vallée d'Aillant; il revenait du Berri oii il avait été avec H. de la Châtre, au secours de Déols (3) et se rendait en Champagne. Le gouvernement de cette province» que le duc de Mayenne lui avait donné, lui était contesté par le duc de Nevers, qui en avait pris possessioni le 7 novembre 1590, au nom de Henri IV (4).
Le duc de Guise était à Joigny le 9 mars ; il y trouva les finances du parti de la Ligue dans le plus déplorable état ; aucune recette n'était effectuée par le trésorier de l'ordinaire et de l'extraordinaire des guerres (5) ; il avait avec lui quatre
(4) La Goisine, le Parlement de Bourgogne^ 1. 11, p. 31.
(2) Mss. Delamarre, n* 10306
(3) Procès-verbaux des EtatS'Généraux, p. 84.
(4) Mss. de Mesmes, no 8971
5) Ibid, n* 8931
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régiments d'infanterie et 300 ou 400 chevaux. Il fut bientôt rejoint par le régiment de H. de Beaujeu, seigneur de Jaulges, capitaine ligueur, qui, au mois de juillet 1589, avait commandé l'expédition contre Hailly-la-Ville, Girolles et Annay- Ia-Côte(4), et qui devint plus tard gouverneur de Brienonr Archevêque (2). Ces troupes avaient trouvé sur leur chemin une certaine résistance; quelques places fortifiées, Neuilly entr'autres, avaient refusé d'ouvrir leurs portes. Le duc de Guise écrivit alors à MM. de Clinchamp, de la Rochette, d'Ailleville, etc., de venir le trouver ou de lui envoyer des renforts et il invita le prince de Joinville à tenir l'artillerie prête à partir ; en attendant il s'empara de Champlay ; et, le 10 mars, après avoir forcé Beauvoir, Eglény et La Roche, il vint mettre le siège devant Neuilly (3). Il avait fait venir de Sens deux petites pièces d'artillerie et emprunté aux Auxerrois deux canons qu'ils venaient de faire fondre, « sur l'as- « seurance qu'il leur donna de les dégager de plusieurs « forts qui étoient autour d'eux et les tourmentoient beau- « coup. » Peut-être même, avant d'aller à Joigny, était-il venu lui-même à Auxerre (4).
Les royalistes ne demeuraient pas inactifs ; sous la con-
(1) Lebbuf, t. Il, p. 411.
(3) Mss. de If esmes, n** 8951
(3 Mss. de Mesmes, n* 8931
(4) Lettre du comte de Glermont au duc de Nevers. 11 mars 1593. ^Annuaire de l'Yonne, 1860, p. 108, et Mss. Béthune 9133, P 12.
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duite de MM. de Tannerre et de Champlivaalt, ils harcelaient sans cesse les soldats da duc de Guise. Nous avons déjà dit que Henri lY avait, le 24 mars 4592» donné à Chainplivaut le commandement de diverses localités empruntées à la fois à la Champagne et au Gâtinais (1), et» que ce capitaine avait établi le centre de son petit gouvernement à Sain t- Julien- du -Sault (2). La garde de la ville avait d'abord été confiée avec vingt arquebusiers à cheval à H. dB Vaufourrant (3), qui, jusqu'à l'arrivée de Chaniptivaut, était parvenu à repousser avec succès les attaques successives des ligueurs de Sens, de Villeneuve -le -Roi, de Joigny, d'Auxerre et de Chàteaurenard (4). Champlivaut, ayant affaire à des adversaires plus redoutables, commença par demander du secours à Champlemy, lieutenant du duc de Nevers à Clamécy (5], mais ses soldats furent bientôt snîr les dents, comme il l'écrivait lui-même le 24 mars (6). Deux jours auparavant, le duc de Guise avait mis le sîége devant Esnon (7) ; le capitaine ligueur Belan était venu au commencement du mois attaquer cette place, mais il avait été obligé de se retirer devant la compagnie des gens d'armes de
(1) Archtou de JoursânvauU, n* U7.
(3) Bibl. imp.» Mss. Bétbune, n* 95&I, f» 51.
(3) Ou Vaufourraut
(4) Mss. Béthunot n*9»41, P 18.
(5) Ibid., r 51.
(6) Ibid.,n«95S(4,ri0O.
(7) Mss. Bétbune, n« 9554, r» 100.
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M. des Cars, envoyée par le maquis de Prasiin (t). La^ garde da château d'Esnon avait été donnée par le maréchal d*Aumoot (2) à uo capitaine gascon, nommé d'Aspesse ou d'Espesse.
Celui-ei, qu'il ne voulût pas ou qu'il ne pût pas se défendre, promit de faire sa soumission le 28 mars, si d'ici là il n*était pas secouru et il donna comme otage son neveu au dtic de Guise, (3) qui alla (26-27 mars] attendre à firienon- TArthevêque l'effet de ses promesses. Au terme convenu, d'Espesse capitula et se retira à Courgenay, d'où il se disposait, au mois de juillet, à retourner dans son pays, n'ayant pu se faire pardonner par le duc de Nevers la reddition dTsnon (4].
Le duc de Nevers, informé (5) des projets du duc de Guise par des lettres interceptées,fit rassembler ses troupes à Pougysur-Aube, le 30 mars (6), et se dirigea sur Esnon ; il pensait trouver dans les environs le duc de Guise qui, ce jour-là
(I] Mss. Bétbune, n* 9113, f 31.
(3) Probablement au mois d*avril 1593, lorsque ce maréchal mit des garnisons à Toucy, Leugny et Coulanges- sur- Yonne. Bibl. imp. collecUon Fontette, XXXVIII.
(3) Mss. de Mesmes, n^ 8931
"îT
(4) Hss. BétbuDie.iio 9144, r 10.
(f) Voir lettre de Dyé, le 5 avriî 1593, concernant la campagne cJu duc de Nevers et te combat de Chablis. Mss. do Alesmcs, 8031
•Annuaire de TYonne 1860, p. 108.
(6) Ibid, IV.
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même, éuit à Auxerre ob il avait ramené l'artillerie, et d'oii il écrivait au gouvemear de Merry-sur-Seine, pour lai donner rendez-vous à Yitry-le-Français (1).
La marche du duc de Guise avait laissé les capitaines royalistes de la Champagne dans la plus grande incertitude sur l'itinéraire qu'il se proposait de suivre. Le marquis de Praslin, (2) dont le quartier général était à Chaource, à quelques lieues de Brienon, avait cru que l'intention du duc, en entrant dans l'Auxerrois, était de passer par Tonnerre pour gagner la Champagne, au lieu de suivre la route directe de Saint-Florentin, place forte occupée alors par les ligueurs ; il se tenait donc en observation à Chaource, à égale distance de ces deux villes, et réclamait du secours et de l'argent. Le comte de Clermont, pour se conformer aux ordres du duc de Nevers, avait, au commencement de mars, quitté Tonnerre, s'était rendu à Bar-sur-Seine par Laignes et par Molesmes et avait poussé jusqu'à Yandeuvre (3) ; là, ayant reçu de nouvelles instructions, il était retourné à Tonnerre, où il n'avoit sous ses ordres qu'une faible garnison, sans solde depuis quatre mois, comme les garnisons des environs (4).
(!) Le duc de Guise était encore à Auxerre le i" avril.Mss.Béthune, n*9541, f<»5et6.
(S) Gtiarles do Choiseuil ; il s'était fait remarquer au siège de Sens en i590, et avait été pourvu par Henri IV de ia charge de capitaine de la première compagnie française des gardes du corps, vacante par ia mort du comte de Giermont d'Enlragues. Pinard, Chronologie kUl. et miUlaire, t. n, p. 4SM33.
(3) Mss. Bétbune, n* 915KS, r 55.
(4) Mss. Bèlliune, n* 9112, r 116.
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Les royalistes étaient, on le comprend, d'autant pins mai Informés des projets et des mouvements des ennemis» qu'ils étaient plus éloignés du théâtre des opérations ; ainsi, le 86 mars, des Cars, à Mussy-l'Evéque, tenait pour un fait accompli rinvestissement de Tonnerre par le duc de Guise, qui attendait ce jour-là même, écrivait des Cars au duc de Nevers, l'artillerie pour commencer le siège (1).
Le lendemain du jour où le duc de Guise était arrivé à Auxerre, le duc de Nevefs se trouvait à Chaource (31 mars) ; il en partit de grand matin, dans Tespérance de barrer le passage à son ennemi, dans le cas oii il aurait pris la route de Troyes par Saint-Florentin ; mais le duc de Guise, qui paraissait vouloir éviter une rencontre, se dirigea, le 1*' avril, sur Chablis.
Le duc de Nevers apprit à dix heures du matin ce changement d'itinéraire ; tournant à gauche, il descendit dans la vallée de l'Armançon et alla prendre position entre Saint- Florentin et Tonnerre. II assura ses communications avec Ervy, afin de s'y porter de suite si le duc de Guise prenait la route de Saint-Florentin ; dans le cas contraire, il était également à portée de son ennemi. Il reçut en même temps des lettres qui lui annonçaient l'arrivée à Chablis du duc de Guise, avec de l'infanterie et de la cavalerie, mais sans canon. Le fait était certain et donnait lieu à bien des suppositions : Rochefort la Croisette écrivait de Tonnerre, le 2 avril,
(1) Mss. Bétbune, n» 9113, f» iM.
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que ce jour-là le duc de Guise devait, après avoir fait sa jboclioii avec le barbn deYittôaux, partir de Chablis pdur iSaint-Florentin, et qu*il manifestait le désir de se rencontrer avec le dUtS de Nevers; les nouvelles données par lé conote de Glerknônt étaient bonnes, là ville de Tonnerre se disposait à se défendre ; « Nous ne ferons pas comme i Esnon, » disait-il (1).
Le dttc de Nevers prit donc la route de Chablis et le 3 avril il s^établit à Dyé, que le duc de Guise avait le projet de faire escalader, s^il fallait du moins en croire une dépêche des échevins de Tonnerre (2) ; il avait avec lui environ douze cents hommes dé pied, sept cents cuirasses et trois cents arquebulsiers à cheval. Le soir même, il envoya des hommes de guet autour de Chablis pour s'assurer que le duc de Guise ne délogeait pas. Ces éclaireurs revinrent le lendemain matin et ayant rapporté qu'ils n'avaient pas entendu dans la ville sonner le boute-selle, le duc de Nevers fit rassembler ses tronpes dans une petite plaine près de Chablis, et, sur les dix heures, il les rangea en bataille. Il plaça à l'aile droite le comte de tonnerre avec H. de Rochefort la Croisette et M.de Praslin, une pahie de la compagnie dii baron de Piatity et quelques arquebusiers à cheval, flanqués d'un fot^t beau détachement de cuirassiers tiré des garnisons de Chaotirce, d'Ehry et de Saînt-Phal : il prit son poste au centre avec la
(1) Mss. Béthune, n*9t^!2, r 97.
(3) Ibid.,n*9541, r41.
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compagnie du duc de Retheiois. son fils, cinquante arquebusiers de ses f^ardes et le régiment de H. de L^^udieu. M. de Luxembourg (1], qui n'avait pas sous ses ordres sa compagnie» avait demabdé au duc de Nevers et en avait obtenu l'autorisation de combattre à ses côtés; il était chargé du emn mandement en chef de la cavalerie. Les deux ceuleuvrinek que le due avait amenées de Chàlons-sur-Marne ùecupaient l'aile gauche avec le régiment de Champagne et les compagnies du baron d'Aix, de M. de Cypierre et de plusieurs autres capitaines. M. de Cypierre avait fait la plus extinême diligence pour se rendre sur le terrain ; le 31 mars il était parti de Mussy-sur-Seine, avait été logé à Bagneux-la- Fosse au^elà des Riceys, et la veille (2 avril] il était arrivé à Tanlay (2).
Le duc de Nevefs marchant en tète et « faisant Testât de « mareschal de camp » fit avancer ses troupes dans cet ordre et, à deux heut^s de Taprès midi, les arrêta à sept ou huit cents pas de Chablis, sur une hauteur, où il espérait que le du€ de Guise viendrait l'attaquer. Celui-ci, averti de la marche du due de Nevers, avait eu le temps de faire Venir à Chablis la cavalerie des villages où elle était cahtennée ; il posta un escadron sur la rive droite du Serain et garda son infanterie dans les faubourgs, dh elle était protégée par la rivière et avait à dos les murs de la ville; Le duc de Nevers,
(i) Sans doute Charles de Luxembourg, comte deBrienne« mort en
(S) M88. Bélbune, OMl^ r 57 et 62.
voyant que son adversaire se tenait sar la défensive, donna à M. de Saint-Etienne Tordre d'attaquer avec les eour^wn, appuyés par cent arquebusiers du régiment de Champagne, et par les volonuires, parmi lesquels M. de Vaubecourt eut occasion de se signali^r. Saint-Etienne chargea si rudement la cavalerie ennemie qu'il l'obligea à repasser l'eau et à rentrer dans les faubourgs, pendant que M. de Loudieu délogeait une (Centaine d'arquebusiers masqués par les saules, dont les bords de la rivière étaient plantés. Le duc de Nevers fit alors braquer contre les faubourgs ses deux couleuvrines, dont les décharges atteignirent des cavaliers à côté du duc de Guise, qui fut forcé avec sa cavalerie de se mettre à l'abri derrière les murailles de la ville. Il était alors de quatre i cinq heures du soir, d'où impossibilité de se rendre mattrede la place avant la nuit; le duc de Nevers n'avait pas d'ailleurs de matériel de siège, il se contenta d'envoyer à toute volée une décharge d'artillerie « au travers de la ville pour saluer « ceulx de dedans, aussy bien qu'avoient esté ceub: de « dehors, » et donna Tordre du départ, restant à Tanièregarde avec MM. de Clermont et de Praslin, et prêt à faire volte face, si Tennemi avait tenté de les poursuivre.
Le soir même ces troupes étaient revenues au campement de Dyé.
Comme, pendant le combat, le baron d'Huxelles avait crié d'un côté de la rivière à l'autre au comte de Clermont que le duc de Guise irait le lendemain offrir la bataille au duc de Nevers, ce dernier passa la journée du 5 à Dyé, oii il atten—
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dait la compagnie de M. de Luxembourg, conduite par le baron de Saint-Rémy avec cent arquebusiers de la garnison de Ch&teauvillain, le marquis de Mirebeau et la compagnie de M. de Yaugrenan. Le soir, le duc de Guise, après avoir installé l'infanterie à Chablis, se rendit à Auxerre avec sa cavalerie (1).
Le 7 avril il séjournait encore dans cette ville et répondait
aux dépêches, en date du 17 mars, qu'il avait reçues des
Etats-Généraux : tout en annonçant son désir de venir à
Paris, il ne dissimulait pas que son retour serait encore
différé de quelques jours, « sur l'espérance d'un combat qui
« se présentoit avec le duc de Nevers. Je vous supplie très
« humblement, écrivait-il aux Etats-Généraux, de me donner
« ce loisir et me permettre d'attendre mes amis que j'ai
« appelez pour un si honorable subject (2). » Mais, au lieu
d'aller à la rencontre du duc de Nevers, il partit pour Troyes
en passant par Villeneuve-l'Archevéque et Villemaur, il
réduisit les places de Saint-Just (3) et de Marsilly (4) vers le
milieu d'avril ; il s'empara ensuite du château de l'Epine
entre Yitry-sur-Marne et Châlons (5) et, le 25 avril, il fit son
entrée à Rheims où l'attendait le duc de Mayenne, qui y avait
convoqué les membres de la maison de Lorraine (6).
(!) Mss. Béthune,no 9149, r 9i.
(2) Procès verbaux des Elats-Généraux^ p. i55-i56.
(3) Dans le département de la Marne, entre TAube et la Seine.
(4) Sur TAube, à peu de distance de Saint-Jùst, même département. (K) Procès-verbaux des Étais Généraux^ p. 171.
(6) Bouille, Hisi. des dues de GuUe, t. IV, p. 159.
iOO LR CALVINISME ET LA LlQt'E
De SQB cAlé le duc de Nevers w songeait pas plus à poursuivre le duc de Guise que celui-ci ne désirait le rencontrer.
Le soir du même jour ob ce dernier avait quitté Chablis, on en était informé au camp de Dyé, et le duc de Nevers avait alors renvoyé dans leurs garnisons respectives les capitaines royalistes qui étaient venus le rejoindre ; de sa personne il avait gagné la vallée de l'Armançon, et, après deux jours d'investissement, il fit occuper Ancy-le-Serveux que la garnison royaliste avait abandonné quelques jours auparavant (1), et prit ensuite la route du Nivernais. Le 15 avril, ses troupes investirent, près d'Andryes, la Maison-Fort, d*ob les ligueurs inquiétaient tout le voisinage et il vint lui-même commencer le siège le lendemain, avec cinq canons et deux couleuvrines. La Maison-Fort capitula le 25 avril. Pendant ce siège il s'était rendu à Saint-Amand en Puisaye (21 avril), d*oii il écrivit au roi Henri IV pour lui rendre compte de l'expédition qu'il venait de faire. Il attendait, avant d'entrer de nouveau en campagne, l'artillerie que le duc d'Aumont avait laissée Tannée précédente en bourbonnais, et qui lui était indispensable pour continuer en Champagne les opérations interrompues par son départ de Chablis (2).
Les capitaines, congédiés par le duc dé Nevers retournèrent à leurs anciens cantonnenoents. M. de Praslin, apfès
(i) Mss. Béthune, n^" 9119, r 91.
(2) Mss Béthune, n* 9W , f 79.
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être demeuré an ou deux jours à CoUan, (1] éiait à Chaource le 14 avril, et M. de Luxembourg le 12 à Artonnay (2). M. de Cypierre était rentré en Bourgogne par Senailly et il avait délogé les ligueurs de Quincerot et de la Maison-Rouge. Il alla ensuite à Semur chercher des ouvriers pour démolir le fort de Quincerot et des soldats pour occuper la Hmsop-Houge. Cette place n'était pas sans importance, parce que de là op pouvait inquiéter Hontbard « et faire payer les tailles (3). »
H. de Cypierre agissait de concert avec M. de Ragny, qui occupait risle-sur-Serain et Montréal où il avait son artillerie (4).
Le parlement royaliste de Flavigny avait transporté le bailliage d*Avallon à Montréal, et Ragny y protégeait les oflSciers de justice qui avaient embrassé la cause d'Henri IV, comme Champlivaut à Sainl-Julien-du-Saull protégeait ceux de Sens et de Joigny ; mais il n'était parvenu à soumettre ni Avallon, ni le château de Joux, ni Sermizelles, dont les habitants refusaient de reconnaître sou autorité et ne youlaienl pas payer la taille (5).
Cependant assuré de la tranquillité de l'Avallonnais, il se disposa, le 11 mai, à aller avec M. de Clermont rejoindre à Semur M. de Cypierre (6) .
(1) Mss. Bétbune, n« 9119, f« 44.
(3) Ibid., no 9S4i,r>« 31-33.
(3) Ms. Bétbune, n*9»il, T 63.
(4) Ibi(L,ri34.
(») Mss. Bétbune, n*9119, V 39.
(6) Mss. Bétbune, n* 9341, r 143.
i\ïf LE CALTIMSME ET LA LIGUE
A Châtel-Censoir, le capitaine royaliste Tajan tenait bon, malgré le mauvais vouloir des habitants (f ).
Sur les limites de la Champagne, le capitaine La Mothe, commandant pour la ligue à Pont-sui^Seine, était venu s'établir à Saint-Florentin, dont les habitants, quoique ligueurs, ne voyaient pas sans méfiance leur gouverneur se disposer à bâtir une forteresse qui aurait dominé les faubourgs de la ville ; mais, à la suite d'une discussion fort vive avec le gouverneur qu'il avait même menacé de son épée, La Mothe avait été obligé de se retirer à Yenizy avec 20 chevaux (2).
Une garnison royaliste; sous les ordres du capitaine Desouche, était fixée à Dixmont (3), et Givry avait logé aux Sièges les soldats blessés de sa compagnie (4), comme deux ans auparavant il les avait laissés à Bigny où ils avaient reçu de la part des habitants les soins les plus empressés (5).
Dans TAuxerrois proprement dit, le passage du duc de Guise, on n'en saurait douter, avait relevé un peu les affaires de la Ligue et l'abbé Lebeuf (6) ne mentionne que Pétri Lenaud dit Hontalan, comme donnant alors quelqu'inquiétude aux ligueurs. Ce capitaine royaliste, en garnison à Saint- Ci) B«ss,Béihune, no 9541, T i97.
(3) Ibidi. r>l34.
(3) IbicL, no 9434, r »7.
(4) Mss. Béthune, n* 9105, T 415.
(5) Ibld, n*9l20, rSO.
(6) Tome II, p. 421-422.
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Maurice, avait été gratifié par Henri IV du domaine de Chichery, propriété du Chapitre, en récompense, sans doute, de ce qu'il avait livré la ville du Toucy Tannée précédente; de même que ce prince avait donné à Montigny Fabbaye des Roches, dont le titulaire, M. de Bourneaux, avait embrassé le parti de T Union.
Le duc de Nevers était à peine parti que les élus des Etats royalistes de Bourgogne, réunis à Semur, lui envoyèrent une adresse pour le prier de les aider à repousser de TAuxois les troupes de la Ligue qui se préparaient à y entrer; ils insistaient sur l'avantage qu'il y avait pour la cause royale à ce que la Bourgogne, la Champagne et le Nivernais agissent de concert; ils promettaient un contingent de cinq cents chevaux et trois cents hommes de pied, cinq canons, deux petites pièces d'artillerie et des munitions. MU. le comte de Tavannes, de Cypierre, de Ragny, de Mirebeau et de Yaugrenan, chacun avec sa compagnie d'ordonnance, étaient prêts à aller au rendez- \ous qui serait assigné par le duc de Nevers [1]. Ces préparatifs ne paraissaient pas inutiles ; trois semaines n'étaient pas fécoulées que les ennemis étaient à quatre ou cinq lieues de Tonnerre. MM. de Clermont et Rochefort la Croisette y faisaient, il est vrai, bonne contenance (2), mais il ne leur avait pas été possible de porter secours à Dannemoine, dont les ligueurs s'étaient rendus mattres le 26 mai (3] et qu'ils
(1) Mss. BéUiune, n* 013S, f* I3â.
{% ]bid.,n*91IS,f<>43.
9) lbid.,n«91SK), r»59.
n iZ
occupaient encore au commencement de juillet, lorsque le duc de Nevers revint dans le Tonnerrois. Il était à Tonnerre le 10 (1), et le 12 il alla attaquer et fit capituler Dannerooine, « ville assez forte, porte une note du duc lui-même, laquelle € incommodoit grandement ceux de Tonnerre et à dire vray « est plus forte que le dit Tonnerre (2). » La garnison, sous les ordres de Halvoisines et de Bontigny ou Boutiguy, en sortit avec un sauf-conduit Jusqu*à Chablis, et MM. de Ragny et de Rochefort en prirent possession au nom de Henri IV (3). Le duc de Nevers, quoiqu'il n'eût qu'à se montrer pour faire capituler le bourg et le château de Dannemoine, sut bien se rembourser immédiatement des frais de la reprise de cette place, et, selon le texte de son ordonnance, « à raison do m soulagement que la ville de Tonnerre et autres villes et « bourgades circonvoisines dudit Dannemoine à trois lieues « ressentoient de ladite reprise, » il frappa sur Tonnerre une contribution de mille écus, autorisant les échevins» après
(I) Mss., Béthune, n» 9!06, r 9106, r 56.
{% Mss. de Mesmes . 8951. L'acte original de la capilulation, signé par le duc de Nevers et par Bontigny, est conservé à la Bibliothèque impériale, Mss. de Mesmes, n* 8931 ; on lit au dos, peut-être de la
"T2" main du duc de Nevers : u Capitulation de Danemoine du lundy IS u juillet 4ï$93, laquelle fust hastivement accordée, comme ilz le vouu lurent, parce que n'ayant que deux petits canons et deux bastardes, M Tun des canons se creva du tout au premier coup qu'il tira, telleu ment que sMIs ne se fussent rendus il m*eust fallu lever le siégc. »
(5) Mss. de Mesmes, n''985l.
"la"
qu'ils en auraient fait l'avance, à s'en couvrir, en la faisant
répartir par les élus, non seulement sur les habitants de cette
^ille, mais sur toutes les paroisses à trois lieues à la ronde (I).
^insi les pauvres habitants, ruinés et saccagés par les tncur-
siens des partis ennemis, et n'en restant pas moins soumis
aux tailles royales, étaient tenus de trouver encore sans délai
c3e quoi payer la contribution extraordinaire de leur déli-
^^rance. Le duc avait reçu des propositions pour tenter une
surprise de la ville de Sens. Un complot avait été formé dans
<^e dessein par dix habitants qui, dans un mémoire remis par
^QX, annonçaient qu'ils se chargeaient de livrer de nuit l'une
des portes. Le duc fit étudier la route, sonder les gués et
Cout préparer pour une expédition. Mais une cause inconnue
empêcha de donner suite à ce projet (2).
La trêve générale signée à Paris, le 30 juillet 4593, mettait fin à cette campagne.
Quelques trêves locales l'avaient précédée dans notre oontrée. Dès le 4 mai 1593 le duc de Nevers avait accordé ^ ux habitants d'Auxerre, sauf quelques modifications dans les clauses, la suspension d'armes qu'ils avaient demandée 3ti mois de septembre précédent (3). Elle comprenail, d'une l>^rt, toutes les garnisons du Nivernais, et de l'autre Auxerre
(1) Ordonnance du duc de Nevers du 10 juillet 1503. Mss. Béthune, ïi* 9106, f»» 55 et 56.
Q) Mss. de Mesmes, 8981.
i3et4i (3) Mss. fr. de Mesmes, 8931-13, f» 1-2.
et toutes les petites places de TAuxerrois, « estantz en deçà de la rivière d'Yonne, » c'est-à-dire sitaées sur la rive gauche de cette rivière. Gravant, comme propriété du Chapitre de la cathédrale d'Auxerre, y participait aussi, quoique située sur la rive droite. Par une singularité assez diflScile à expliquer, il n'était pas fait mention des autres places de cette rive, comme Yermanton, Irancy, Saint-Bris, Champs, etc., qui appartenaient cependant à l'Auxerrois. A leur égard, par conséquent, la guerre subsistait encore de droit, mais on ne voit pas qu'en fait ces places aient subi un autre sort que les autres.
A Avallon, il y avait eu, dès le mois d'avril, des manifestations pour la paix. On s'y était plaint amèrement de la misère publique causée par les incursions continuelles et les déprédations des garnisons voisines, tant amies qu'ennemies. Un habitant, qui en avait parlé publiquement et à haute voix avec une grande hardiesse, avait failli être assassiné comme séditieux par des ligueurs furibonds. Hais il était bien loin d'être seul dans ces sentiments, car une pièce officielle émanée du maire et des échevins, et datée du 6 avril, signalait comme dangereux « des ge^s neutres qui n'étoient affecte tiennes à aucun parti (1). » Au mois de juillet la lassitude de la guerre était au comble, et les habitants, réunis en assemblée générale, avaient émis le vœu formel d'une trêve (2). Les magistrats avaient alors signé, le 28 juillet,
(i) Archives de la ville d'A vallon, liasse 52, côte Si. (2) Ibld.
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avee la garnison de Montré^il, un accord aux termes duquel les deux villes ne devaient se prendre aucun bétail occupé à labourer la terre, aucun habitant employé au commerce ou à l'agriculture. Pour tout le reste la guerre restait libre entre les deux partis. Quelques jours après, la conversion du roi et la trêve générale étaient publiées partout. Ragny, en les faisant connaître aux habitants d*Àvallon, dont ses domaines étaient voisins (i), et avec lesquels il avait longtemps vécu dans des relations de familiarité et d'estime, leur montrait qu'ils n'avaient plus de prétexte pour rester dans la Ligue et les exhortait en termes pleins de noblesse à abjurer leurs sentiments d'hostilité. « Défiez-vous, leur disait-il, de la haine « que vous avez dans le cœur, des passions qui vous empé- « chent de voir, consultez la raison et l'équité et vous méri- « terez les bontés d'un roi ami de l'ordre et du bien (2). » Ce langage était aussi sage que digne, et la masse des habitants n'aurait pas mieux demandé que de s'y rendre. Hais le moment n'était pas encore venu oii il aurait pu être écouté des meneurs passionnés qui gouvernaient la ville. Ils ne se résignaient même qu'à grand peine à exécuter strictement la trêve royale. Le ^ août, le capitaine des Barres, gouverneur pour le roi de la ville de Saulieu, menaçait les
(1) Le manoir de ce seigneur, qui subsiste encore, est à 12 Itll. d'Âvallon, dans la commune de Savigny-en-Terre-PIeine. Sa seigneurie, qui était considérable, fut érigée en marquisat par Henri IV en
(i) Lettre du seigneur do Ragny. Archives d*Âvallon, liasse 53.
198 LE CALviNisaai: kt la ligue
Avalioonaîs de sa vengeance s*ila ne lui rendaient pas le bétail qu'ils Tenaient de prendre aax habitants de cette dernière ville. £t au mois d'octobre des soldats suisses et des vivandiers étaient pillés et un soldat emmené prisonnier par des gens sortis d'Avalloo, et les capitaines menaçaient de se faire justice si on refusait de la leur rendre (1). Cet état de choses amenait des représailles, et le 14 septembre le duc de Mayenne invitait le seigneur de Ragny à rendre les prises qu'il avait faites sur les habitants d'Avallon. Les effets de cet acharnement réciproque se manifestaient aussi sur d'autres points de notre contrée, car, à la même époque, de Belan, gouverneur de Sens, se plaiguait au duc de Nevers de ce que le capitaine Pétri Montalan avait donné la chasse près du château de Saint-Maurice à quarante cavaliers venus de cette ville dans la vallée d'Aillant (2). Les délégués des deux partis qui se combattaient en Bourgogne donnèrent pourtant un bon exemple le 15 septembre, dans leur conférence tenue à Conchoy, où ils arrêtèrent, sur la proposition des députés des Etats de la province, « que tout ce qui avoit été « pris en course depuis la signature de la trêve devoit être « rendu ; qu'il ne devoit plus être perçu d'impôts que ceux « qui seroient répartis par les Élus ; que le bétail occupé au « labourage ne pourroit être ni saisi, ni enlevé faute de « paiement ; et enfin, qu'il seroit établi des prévêts pour
(I) Leltre du seigneur de Ragny. Archives d'Avallon, liasse 5S. (3) Mss. de Béthune, 9114, r U.
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< purger la proyioce des troupes d'assassins et de voleurs « dont elle étoit remplie (1). )»
Aussitôt après la conclusion de la trêve générale, Tarmée du roi avait élé séparée et dispersée dans divers cantonnements. Les troupes devaient subsister aux dépens des pays qu'elles occuperaient, et les souffrances de ceux-ci n'étaient par conséquent guère allégées par la suspension d'armes. Le corps commandé par l'amiral de Biron, fort de six à sept mille hommes, après avoir traversé le Gâtinais, vint prendre ses quartiers en Champagne, oii il entra par la vallée d'Aillant. Tous les bourgs et villages situés sur son passage étaient taxés, selon un rôle que l'amiral avait dressé, les uns à 300 écus, d'autres à 400, d'autres à 5 ou 600. Quelquesuns essayaient d'abord de fermer leurs portes, mais ils virent bientôt que, devant une armée qui avait de Tartillerie, c'était une vaine tentative. Ceux qui résistaient furent pillés et dévastés. Il en fut ainsi deVillemer et de Bassou. Les paysans de cette vallée, qui venaient déjà de tant souffrir des exactions et des cruautés des soldats du duc de Guise, s'enfuyaient avec ee qu'ils avaient de plus précieux, pour se réfugier dans les villes. « Le camp s'avança sur Auxerre, dit Lebeuf, qui écri- « vait sur des relations contemporaines (2), et environna <€ tous les chemins qui y aboutissoient de ce côté. Quelques- « uns même des ennemis se glissèrent dans la ville, ce qui
(1) Archives d'Availon, liasse 52, cote 2i.
(î) Mém. sur fUist S Auxerre, t. III, p. 446.
a fit qu'on publia le 20 septembre que tous les soldats étrao- « gers eussent à sortir dans trois heures, à peine de la vie. « On n'y voyoit de tous côtés que de pauvres gens de « village, qui cherchoient à emprunter pour payer leurs cotes « de la contribution ; et, pendant que les maisons de cam- « pagnes étoient toutes désertes, les plus déterminés des « soldats y faisoient perquisition partout. Ils fouilloient « méttie jusque dans les fosses fraîchement couvertes dans « les cimetières, pour voir s'il n'y avoit pas quelque butin « caché ; d'autres arrétoient les passants, les dépouilloient, « ou les mettoient à rançon. On eut ce spectacle, pendant tout « le milieu du mois de septembre, du côté gauche de la « rivière d'Yonne. Le 21, une- partie de ces troupes passa la « rivière à Bonnart, dans le dessein d'en faire autant de « Tautre côté; et, au bout de deux jours, lorsque l'on eût été « informé que le reste les avoit suivis, la garnison d'Auxerre « reconduisit les habitants d'Ouanne avec tous leurs bestiaux « et leurs effets dans leur bourg, où ils trouvèrent une déso- « lation générale. Sur la rive droite de l'Yonne, le bourg <( d'Héry, qui fit mine de résister aux soldats de l'amiral de « Biron, fut investi, et tous ceux qui s'y étoient réfugiés, se « rendirent et se virent enlever sans miséricorde tout ce « qu'ils y avoient renfermé. » La relation qu'a suivie Lebeuf dit que ce fut à l'instigation de la veuve du seigneur du Mont- Saint-Sulpice que le bourg d'Héry fut saccagé. Comme, depuis le commencement de la guerre, leHonl-Saint-SuIpice, dont Claude d'Estampes était seigneur, n'avait cessé de tenir
poor le roi, tandis qa*Héry, domaine de l'abbaye de Saint- Germain d*Auxerre, tenait pour la ligue, les deux bourgs n'avaient en conséquence cessé d'être en hostilité déclarée et l'occasion dut parattre excellente aux premiers pour réduire leurs incommodes voisins. Les soldats n'avaient, d'ailleurs, besoin d'aucune excitation étrangère pour forcer les villages qui refusaient d'acquitter leurs réquisitions. Ce malheureux village d'Héry semblait destiné à subir les plus rudes calamités. Ses habitants, exposés d'abord sans défense aux incursions de la garnison de Seignelay, l'avaient abandonné en 1591 pour se réfugier dans un fort qu'ils avaient à la hâte entouré de fossés et de remparts^e fort, au reste, fut surpris et pillé Tannée suivante par les soldats de cette garnison, ce qui n'avait pas empêché les habitants d*y rentrer et de s'y fortifier de nouveau, quand l'armée royaliste les y vint attaquer et saccager (1). L'amiral de Biron fit dans ces cantonnements un assez long séjour qui est expliqué, dans un document contemporain (3), par l'espoir qu'il avait de voir Tune des villes d'Auxerre, Sens ou Joigny se déclarer sponta - Dément et sans conditions pour le roi. Elles devaient en être peu tentées, s'il est vrai, comme le dit Lebeuf, qu'elles figuraient pour une somme énorme sur le rôle de cotisations dressé par ce général, et qu'Auxerre y était inscrit pour 8,000 écus.
(1) Mém. sur CHi$l. de Seignelay^ par Pabbé Henri, t. I«S p. 299. (9) Mss. fr., fonds Delamarre 10396-6.
CHAPITRE VI
ANNÉE 4504. - CESSATION DE LA TRÊVE. PROGRÈS DE LA CAUSE ROYALE. — VéZBLAY, HAILLT-LE* CHATEAU ET 8EIGNELAY SE SOUHBTTBNT AD ROI. COULANGES-LA-VINEUSB LUI EST LIVRÉ. — VILLENEUVE LE-BOI SURPRIS. PRISE DE BRIENON. — CAPITULATION DE JOIGNT, DE SAINT-FLORENTIN» D*AUXERRE, DE SENS ET DE CHABLIS. — CHIGY, CHAMPS, JUSST, RÉGINRSS, GURGT. — AVALLON EST LIVRÉ AU ROI ST SA GARNISON PRISONNIÈRE. — RÉACTION DES PASSIONS LIGUEUSES A AUXERRE. — LE BARON DE TANNERRE FAIT BAILLI DE L'aUXERROIS ET ASSASSINÉ. — TBORIGNT PRIS PAR LES LIGUEURS. — PRISE DE SAINT- VINNEMER, JULLT ET CBATEL-GÉRARO SUR LES LIGUEURS. — ACTIONS ET CRUAUTÉS DU BARON DE VITTEAUX A NOYERS. — 4595. CETTE VILLE EST DÉLIVRÉE PAR LES HACITANTS ET REPRISE PAR LE BARON. CAPITULATION DE NOYERS ET DE VITTEAUX.
La trêve cessait le 1*'' novembre 1593, mais presque aussitôt après son expiration elle fut renouvelée jusqu'au 34 décembre. Dès le 34 de ce mois le gouverneur de la ville de Meaux annonçait au corps municipal que, le roi étant converti, il n'entendait pas recommencer la guerre contre lui et qu'il allait le joindre. L'assemblée générale des habitants déclarait vouloir suivre cet exemple, et le gouverneur et la ville adressaient un double manifeste, d'une part à la noblesse de France et de l'autre à la ville de Paris. Celui-ci
obtenait de Henri IV sa confirmalion dans ses fonctions, avec la survivance assurée à son fils et le paiement de toutes ses dettes, et les habitants étaient exemptés de la taille pour neuf ans. Pontoise et quelques villes de Picardie, puis l'Orléanais et le Berry faisaient alors leur soumission par rintermédiaire de leurs gouverneurs, toujours largement récompensés. Peu de temps après, cet exemple était suivi dans notre contrée par Edme de Rocbefort-Pluviaut, qui, après la mort de Joachim de Rocbefort, son père, lui avait succédé dans le commandement de Vézelay (I). Il faisait prendre Técharpe blanche à ses deux garnisons de Vézelay et de Mailly-le-Chàteau. Et bientôt Antoine de Buz, seigneur de Seignelay, suivit cet exemple et entratna avec lui le baron de Lux, son frère, qui avait été jusque-là Tun des plus ardents capitaines de la ligue en Bourgogne. Edme de Rochefort-Pluviaut n'était pas mu par un patriotisme aussi désintéressé que Ta supposé M. Raudot dans une notice publiée en 1857 dans le Bulletin de la société des Sciences de IToniie (2). Il recevait du roi une sonjrae de 10,000 écus et sa confirmation dans son gouvernement de Vézelay avec une garnison de 120 hommes. Son frère, Érard de Rochefort, pour qui il s'était emparé de l'abbaye de Vézelay, et qui la possédait sous le nom d'un chanoine de Varzy, appelé Jehan Jurain, obtenait le maintien de ce préte-nom, à qui le roi
(1) Lettre de Rochefort Pluviaut aux habitants d'Avallon, du it février 15M. Archives de la vilie, liasse 5â. {%) Tome X, p. 339.
donnait pouvoir de rétrocéder à qui bon lui semblait, (c'est-àdire à Erard de Rochefort dès qu'il aurait atteint sa majorité), ce qui eut lieu en 4601 . Ce dernier recevait en outre la promesse d'un autre bénéfice (1), et enfin le roi accordait une amnistie complète de tous les méfaits passés, « prises d'ar- « mes, fortifications et rasement de châteaux, levées de gens « de guerre, conduictes et exploits d'iceux, butins, rançons, « courvées, faictes tant aux foires, marchés, que villes, y « compris l'entreprise de la foire de Bouy. »
(i) Chronique de Vézelay, par i'abbé Martin, p. S30. La transaction qui approuvait ces arrangements et quelques demandes présentées tant par les habitants que par les membres du clergé fut signée par le roi, le 7 avril i59i. Mais l'ordonnance royale ne régularisa ce premier acte que le 30 avril. Voir aux Pièces justificatives ces pièces curieuses à plusd*un titre. Selon le GaUiaehristianat t, IV, col. 475, Jehan Jurain aurait succédé dans l'abbaye à Nicolas Jeannin, qui, déjà abbé de Saint-Bénigne de Dijon, serait devenu abbé de Vézelay par résignation du cardinal de Guise, et aurait conservé ce bénéfice jusqu'en 1693, où il aurait résigné en faveur de Jehan Jurain, qui lui-même Taurait gardé jusqu'en 4601, époque où il aurait été remplacé par Erard de Rochefort. Mais il paraît démontré que Nicolas Jeannin et Jehan Jurain n'étaient que de simples prête-noms, sous le couvert desquels l'abbaye fut possédée successivement par le président Jeannin, Joachim de Rochefort, Erard de Rochefort, et, peut être même, avant ce dernier qui ne devint mijeur qu'en 4604, par son frère aîné Edme de Rochefort. Guillaume de Tavannes le dit expressément des deux premiers au liv. Il de ses mémoires. • L*ab- « baye de Vézelay fut baillée (en échange d*Auxonne, livrée au duc u de Guise) audit Pleuvaut-Rochefort par le président Jeannin qui la M possédait, lequel en eut récompense du pays, n Et M. Bulliot, dans son Hiêtaire de V Abbaye de Saint-Martin d^JtUun, 1. 1, p. 350, a démontré que cette abbaye et celles de Saint-Bénigne, de la Bussière, etc., restèrent longtemps, comme une sorte d'apanage, dans la famille Jeannin, dont les membres en jouissaient sous le nom d^m des
Au reste le désintéressement n'était guère la vertu des hommes de guerre de ce temps-là. Et Thistoire ne cile que Sesseval, gouverneur de Beauvais, qui ne voulut pas qu'on pût lui reprocher d'avoir vendu au roi son propre héritage (1). Henri lY se montrait facile à faire des ponts d'or à lous les capitaines et gouverneurs pour sortir de leurs places ou les livrer. Il lui en coulait sans doute des sommes énormes pour ces négociations. Mais elles mettaient fin immédiatement à une guerre qui se fût prolongée longtemps encore avec d'énormes dépenses et de longues souffrances pour le peuple. Sa pensée se révèle tout entière dans la lettre suivante, où il
leurs, frère, fils ou neveu, qui parfois n'était encore qu*un enfant. Le Galiia chrisliana^ dans une recUflcation mise en (été de son vol. IV, p. xn, le dit ainsi de Jehan Jurain en rétablissant son véritable titre en ces termes : Adde fiduciarus abbas. L'abus de la cornmonde allait fréquemment alors Jusqu'à donner des abbayes à des gens de cour laïcs, qui en étaient quittes pour présenter des titulaires fictifs. On a vu au chapitre IX de la première partie de cette histoire, que l'amiral de Coligny lui-même, tout prolestant qu'il était, avait reçu du roi en 4570 et possédait encore au moment de sa mort les abbayes que le cardinal Odet, son frère, avait eues dans notre contrée, comme Vauluisant, Vézelay, Saint-Pierre-le-Vif et Saint Jean de Sens. Cet abus se prolongea longtemps encore. 11 n'avait pas cessé d'être en vigueur sous Louis XIV. Vauban lui-même était abbé de Brantôme sous le nom de son frère. (Voir C Roussit, Histoire de Louvoie, t III, p. 250). Jehan Jurain, qui devint en 4593 le prêtenom des Rocbefort à la place de Nicolas Jeannin, cessa de rètre en résignant l'abbaye à Erard en ifiOi, et il resta ce qu'en réalité il était auparavant, chantre et chanoine de Vany. Probablement quelque emploi Savait précédemment attaché à la famille de Rochefort (!) Palma Caybt, Chronologie novennaire^ p. 387.
répondait avec une brusquerie familière et un bon sens exquis aux obserrations qu'opposait Sully à ses largesses (<) :
« Mon amy,
« Vous estes une beste d'user de tant de remises et « apporter tant de difficultés et de mesnages. Ne vous sou- « vienl-il plus des conseils que vous m'avez tant de fois « donnés, m'alléguant pour exemple celui d*un certain duc <( de Milan, au temps de la guerre nommée du bien public, « et qui estoit de séparer par intérêts particuliers tous ceux « qui estoient ligués contre lui sous des prétextes génépi raux. Qui est ce que je veux essayer de faire maintenant, « aimant beaucoup mieux qu'il m'en couste deux fois 4( autant en traictant séparément avec chaque particulier « que de parvenir à mesmes effects par le moyen d'un traité « général. >►
Avant le r** janvier 1594, date de l'expiration delà trêve générale, le baron de Tannerre avait proposé aux magistrats d*Auxerre delà continuer dans toutTAuxerrois. Cette proposition leur inspira de la défiance et ils se refusèrent à consigner leur acceptation dans un écrit. Seulement le bailliage fit publier et afficher une défense à tous gens de guerre de sortir de la ville sans autorisation de leurs capitaines, et à tous capitaines de se mettre aux champs sans une commission formelle. On ne tarda pas à se repentir de ce refus. Dès le milieu de janvier un détachement royaliste, venu de Césy,
(4) Lettres miSBivei de Henri IV, t. V, p. HO.
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capturait les bestiaux de THÔtel-Dieu, qui pacageaient dans la prairie de Saint-Amalre. Le U de ce mois, Coulangesla-Vineuse était livré aux soldats du roi par le sieur de Yaugrenan, qui en occupait le château. II y faisait percer pendant la nuit le mur d'une tour, pour livrer passage aux capitaines de Mareuil et Bierry qui y entraient avec cent cinquante hommes de la garnison de Mailly-le-Château. Us emmenaient prisonniers dans cette forte place les habitants de Coulanges, dont ils pouvaient craindre l'hostilité. Le 26 un parti de royalistes, commandé par le sieur de la Motte d'Escamps, s'emparait de Gy-l'Evéque qui était aussi sous la garde de Yaugrenan. Et le matin du 27, Champlivaut, gouverneur de Saint-Julien-du-SauIt, et le baron de Tannerre, surprenaient, après le soleil levé, Villcfheuve-le-Roi, qui en recevait le surnom de Villeneuve-l'Endormie. Les habitants, ditLebeuf (1), prirent le parti de se rendre et n'en furent pas « traités plus doucement. »
Cependant la ville de Lyon avait, dès le mois de février, reconnu spontanément les droits de Henri lY. Avallon était vivement sollicité par le lieutenant-civil Filzjean et par Ragny, Rochefort-Pluviaut et Champlemy, de suivre cet exemple (2). Sur la demande de ce dernier, les habitants avaient consenti à envoyer des députés à Tannay pour conférer avec lui. Forcé de s'éloigner de ce bourg pour aller déjouer ailleurs une entreprise ennemie, il leur avait écrit
(1) Lebecf, Mém, surVHist. d'Auxerrey t. III, p. 418. (3) Archives d'Avallon, liasse K3, cote 24.
une lettre aussi habile que pressante pour les détermioer « à « avoir cet honneur d*estre des premiers qui seront rentrés « en leur devoir... comme aussi pour en tirer des bienfaits et « privilèges que Ton accorde aux villes qui, s*arrangeant les « premières, servent d'exemple au reste de tout le royaume me(1). i Hais ravis contraire, fortement soutenu par le maire Borot> avait prévalu, et le vicomte de Tavannes les en félicitait par une dépêche du 20 février (2). Ragny et Filzjean avaient vainement insisté auprès d'eux par de nouvelles lettres des 1*' et 30 mars (3). Le parti de la Ligue ne Tavaii pourtant pas emporté sans difficulté. La division qui s*était mise depuis longtemps parmi les habitants de nos villes s'accroissait de jour en jour. « Un grand nombre d'entre enx « étant informés que le roi alloit à la messe, déclaroient € qu'ils ne vouloient plus de guerre (4). » Cependant on redoublait de vigilance à se garder. Le duc de Guise parut sur ces entrefaites pour essayer de raffermir son parti. Il vint à Auxerre, le 3 mars, suivi seulement d'une escorte de soixante cavaliers. Des élections récentes avaient appelé à la mairie un magistrat suspecté d'appartenir au parti politique.
(4) NoUce de M. Raudot dans le Bulletin de la société des Se de l'Yonne de 1857, p. 518.
(3) Ibld., M. Raudot a, par erreur, daté cette lettre de 1695.
(3) M. Raudot, dans sa noUce si intéressante sur cette période de l'Histoire d'A vallon, a transcrit les lettres de Ragny, de Tavannes, de Ghamplemy, de Filz-Jean et de BoroL Ces deux dernières surtout, par réùergique convicUon qu'elles témoignent en sens opposés, sont extrêmement remarquables.
(4) Lbbeuf» ibld., t. III, p. U9.
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Il en fit faire d'autres ou fut élu un de ses dévoués partisans. Quatre habitants, considérés comme royalistes, reçurent de lui Tordre de sortir de la ville et, selon les habitudes formalistes du temps, cet ordre leur fut signifié par acte d'huissier. Puis il panii sur la nouvelle que l'on reçut que le maréchal de Biron venait de prendre la ville de Brienon, dont était gouverneur François de Beaujeu, seigneur de Jaulges. Elle fut soumise à une contribution de 4 ,000 écus, dont plus tard le roi lui fit remise sur les tailles de 1593 et 4694 (1). Biron vint alors investir la ville de Joigny, qui consentit à se rendre le 26 mars, si avant ce jour le duc de Guise n'était pas venu la secourir.
Les conditions offertes par l'amiral étaient :
Que la garnison sortirait avec armes et bagages et mèches éteintes et serait conduite à Sens ;
Que la ville paierait une contribution de 5,000 écus;
Qu'à ce moyen les habitants ne seraient ni pillés ni rançonnés, ni recherchés pour aucun acte de guerre, en prêtant serment de fidélité au roi ;
Qu'ils seraient déchargés de toutes contributions pour le passé et qu'il leur serait fait remise de deux années pour l'avenir ;
Que les oflBciers nommés par le duc de Mayenne resteraient en possession de leurs charges en prenant provisions (obtenant leurs brevets) du roi, sans payer finance.
(4) Ordonnance de Henri IV, du mois de mai 1506.
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Cette capitulation ayant été acceptée (1), et le duc n'ayant pas para devant la ville, l'amiral y fit son entrée le 26, ayant à sa droite le comte de Givry, neveu et héritier de la comtesse de Joigny. L'acte de capitulation qui fut dressé et signé ne mentionnait pas la contribution de 5>000 écus dont le fisc roy^l ne devait rien voir. Les habitants, hors d'état de la payer en argent, s'en acquittèrent en livrant, à raison de six écus par muid, i50 muids des meilleurs vins de leur récolte, qui furent conduits à Paris et vendus au profit de l'amiral. L'infidélité des agents de cette livraison en fit même livrer aux habitants 49 de plus, pour lesquels ils plaidèrent plus tard jusqu'en parlement, mais à peu près en pure perte (2). L'armée avait, dans l'intervalle de l'investissement à l'exécution de la capitulation, vécu aux dépens des campagnes voisines, qu'elle avait affreusement dévastées. Quelques bourgs avaient en vain voulu résister, on les avait pris, pillés et saccagés (3).
(i) Voir ce document aux Rièces justificatives, ainsi que les lettrespatentes du roi en date du i*' juin 1694, qui la confirment, et qui sont relatées dans l'ordonnance du trésorier de France du 28 du même mois. II n'est pas question dans le premier de ces documenta de la contribution de 5,000 écus. Mais les lettres-patentes du roi mentionnent les 950 muids de vin comme une fourniture faite à Tannée. — Archives de l'Empire, ordonnances de Henri IV, vol. X, 8.(R(S, f* 353, recto. — Archives de Joigny, 6* carton, n^ 6 et 7.
(3) Archives de la ville de Joigny, ibid. Voir d'ailleurs aux Pièces JusUficatives.
(3) Enquête de 1604 pour la décharge des décimes du clergé du diocèse. Communication de h\. Lallier.
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Après qaoi BiroD alla joindre soas les murs de SaintFlo-
reDtin le lieutenaDl-général de Champagne, Dinteville, qui
assiégeait cette place. Elle se rendit après quelques jours de
résistance. Le gouverneur et la garnison sortirent de la ville
par capitulation, et Dinleville en donna le commandement au
capitaine de Piépape. Hais les conditions, que Biron n'avait
admises que sauf l'approbation du roi, ne furent ratifiées par
lui qu*à l'exception de deux : l'une qui portait exemption de
tailles et de toutes contributions pendant cinq ans. Cette
faveur fut refusée, à raison de ce que la ville ne s'était pjis
rendue d'elle-même et sans résistance. L'autre qui stipulait
que, pour rembourser la ville et ses habitants de toutes les
dépenses dans lesquelles ils avaient été entraînés par le
))assé, il leur serait accordé la somme de 2,000 écus sols, k
Impartir sur toutes les paroisses de l'Élection, par forme de
taille. La réponse qui fut faiteà ceUe demande était digne du
roi, qui eût voulu « que tout paysan pût mettre le dimanche
m la poule au pot ; »
c La nécessité du poure peuple, y éuit-il dit, requiert ^ plutost décharge que nouvelles levées. A ces te cause ne ^ pcult celle des suppUaits être imposée à présent, sinon ^ sur eulx seuls (1). »
Tout en réglant les détails de cette capitulation, l'amiral de Biron, dont le camp était établi à Chailley, tentait de surprendre la ville de Sens, dont les remparts étaient assez
(i) Voir aux Pièces justificatives.
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forts pour ne pas redouter la faible artillerie qu'il avait à sa disposition. Il avait détaché une troupe de sept cents bommes d*élite qui, dans la nuit du 31 mars, vinrent appliquer un pétard à Tune des portes de cette ville et dresser des échelles contre ses murs. Mais la vigilance des gardes fit découvrir le projet avant que son exécution fût consommée. L'alarme fut donnée à temps et les assaillants se virent forcés i la retraite.
Quelques jours après Tamiral venait investir la ville, et ses trgupes saccagaienlles campagnes environnantes. Le boui^de Chigy (4), qui voulut leur résister, fut pris d'assaut ; un grand nombre de ses habitants y furent tués. Un document contemporain décrit ainsi les dévastations qui s'ensuivirent : « Les « ecclésiastiques et aultres habitants furent en tout spoliés, « destruictz et ruynés, le curé sy fort blessé qu'il en mou- « rut, l'esglise descouverte, les ornements d'icelle pillez et « emportez, les cloches despendues et transportées à Paris. « Laquelle spoliation n'estoit pas seulement pour ladicte ville « de Chigy, mais pour tout le pays d'alentour qui incon- € tinent fut spolié et destruict par le séjour que feit ladite « gendarmerie en ladicte ville de Chigy (2).
(4) Chigy, bourg du canton de Villeneuve-rArchevèque, à i7kil. de Sens.
(3) Enquête de iOOi ci- dessus cilée. Déposition de Jacques Taveau, a décembre IGOl. — Selon une autre déposition de la même enquête, le sac de Cbigy aurait eu lieu seulement Tannée suivante, quand, après la soumission du duc de Mayenne et la paciflcaUon de la Bourgogne, l'armée de Biron se rendait en Picardie. Ces troupes
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Pendant que ces choses se passaient, Tannerre avait fait surprendre par le capitaine Montalan le bourg de Champs, et il vendait à des marchands de Paris toute la récolte de vins qui se trouvait chez les habitants. Le pillage et la spoliation étaient exercés sans merci comme droit de la guerre. Dfoit inique et odieux, mais que la coutume de ces temps néfastes consacrait. De là, Tannerre continuait ses courses autour d'Auxerre, faisant prisonniers les vignerons qu'il surprenait dans les vignes, pour en avoir rançon. Tels sont, du moins, les faits racontés par un ligueur contemporain dontLebeuf (1) a copié la relation. Le 48 mars il paraissait avec une troupe nombreuse devant le pont de cette ville, dans laquelle il avait des intelligences. Il attendait que les partisans du roi se déclarassent et lui ouvrissent les portes. Mais personne n'osa bouger. Il y avait pourtnnt, sans doute, quelqu'intention d'agir, car, selon le récit du même annaliste, le matin de ce jour, le lieutenant^général ou président du bailliage, Benri Leclerc, avait « déclaré dans la chambre du conseil, ^ en présence des conseillers, qu'il tenoit le parti du roi de < Navarre et qu'il vouloit le reconnaître pour roi de France, ^ et que son intention n'étoit pas de perdre sa charge, sur- ^ tout étant informé que depuis peu de jours ce prince avoit ^ remis par un édit solennel toutes les infidélités passées, et
auraient, en même temps, saccagé plusieurs autres petites villes de la ^sontrée, pour se venger de ce que cefles-ci leur auraient fermé leurs 'S^ortes à leur premier passage, un an auparavant. (I) Mém. sur i'HM. (PAuxerre, t. III, p, 45i.
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« Iai.;soit les officiers cbacan dans leur état, poonru qa*ilsle « reconnussent dans un mois, sinon qu*ils les déclareroit ses « ennemis, et qu'étant rebelles à ses ordres, leurs charges € seroient confisquées. » Un tel mobile dans la conversion à la cause royale peut sembler assez peu noble, mais il était bien dans Tesprit du temps. Le lieutenant-général, mandé à rhôtel-de-ville pour déclarer si véritablement il embrassait le parti du roi de Navarre, ne se rétracta pas. On lui conseilla alors de quitter la ville, ce qu*il fit avec deux de ses amis. Le lendemain six autres magistrats suivaient son exemple. Et ce jour-là même la ville de Gravant se soumettait au roi, en môme temps que le bourg de Jussy se rendait par composition au baron de Tannerre (1).
Quelques jours après on apprenait que Paris avait ouvert ses portes à Henri IV, qui y avait fait son entrée le S3 mars, aux acclamations de la population tout entière. Alors les habitants d*Auxerre étaient convoqués en assemblée générale par le maire et les échevins, et ils arrêtaient « que deux € députés seroient envoyés au capitaine Tannerre, paur lui « demander quartier et une suspension d*armes, afin d*en- « voyer au duc de Mayenne, pour savoir de lui s'il agréerait « qu'on reconnût le roi de Navarre. Tannerre, » ajoute Lebeuf, à qui nous continuons à emprunter ces détails, « accorda quinze jours de trêve et il demanda à conférer avec « le maire. Ce magistrat se rendit dès le lendemain, 2 avril,
(i) Mémoires sur Chisloire d'Auxerre, t. lil, p. 151.
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< au faubourg Saint-Gervais, avec quelques présents du « meilleur vin du pays... Cette entrevue ne oianqua pas de 4t produire Teffet que Tannerre en attendoit. Dès le dimanche 4( ce ne fut plus seulement parmi les oflSciers qu'on se déclara <€ pour le roi de Navarre, ce fut même parmi les bourgeois. « La division augmentant, on commença à appréhender ^ sérieusement qu'il n*y eftt un remuement de part ou d'autre
< et qu'il ne fût suivi de quelque pillage. Cette crainte était « fondée sur ce que d'un côté on avoit vu la semaine précé-
< dente faire quantité d'échelles dans le chftteau de Beaul- ^ ches (1), et qu*à Auxerre on avoit travaillé à la confection
< de plusieurs machines de guerre par ordre du bailli. Le
< maire, le gouverneur et les échevins, voulant prévenir la
< sédition, et étant duement informés que d'autres villes <€ voisines venoient tout nouvellement de se réduire sous
< l'obéissance du roi, indiquèrent une assemblée générale au ^ jeudi 7 avril, ordonnant de tenir les portes de la ville <#[ fermées, de crainte que les vignerons ne s'en absentassent <#[ et ne s'en allassent aux champs. Les habitants étant assem- ^ blés» le maire leur fit part de la conférence qu'il avoit eue ^ avec le capitaine Tannerre et il déclara que, toutes les villes
< les plus voisines étant soumises au roi Henri de Bourbon, ^ il éioit à propos, afin d'éviter le péril dont on étoit menacé, ^ d'envoyer par devers lui un nombre de citoyens pour le ^ supplier d'accorder les articles qui auroient été dressés à
il] Beaulcbes, ancien château, aujourd'hui simple ferme, dans la commune de Ctievannes, à 8 kli. d'Auxerre.
« ce sujet. Toute rassemblée uDanimement fat d'avis d*7
« envoyer incessamment Le roi les reçut avec douceur et
« dénonce et leur accorda les articles tels qu'ils étoîent « portés dans leur cahier. Ils furent enregistrés au parlement « le 32 du même mois. »
Ainsi, de la même manière que ces villes s'étaient orgasées en quelque sorte en petits états indépendants, pour soutenir la guerre, par une grande confédération de municipalités, elles continuaient ce rôle jusqu'à la fin, en stipulant les conditions de leurs soumissions particulières dans les articles de leurs traités de paix.
Les principaux de ces articles étaient, en ce qui eonceme Auxerre :
Qii'il ne serait fait dans la ville et les faubourgs aucun exercice de religion autre que la religion catholique;
Que les ecclésiastiques seraient remis en possession de leurs biens, revenus, droits, sûretés et libertés ;
Qu'il leur serait fait remise de tous les décimes arriérés ;
Qu'il sei*ait accordé amnistie pour tous les faits politiques du temps passé ; les condamnations pour vols et crimes non politiques devant subsister ;
Que les habitants seraient exempts de tailles, octrois, fouages et autres contributions pendent deux ans ; et qu'il leur serait accordé décharge de tout le passé ;
Que leurs anciennes franchises et libertés seraient confirmées ;
Qu'il ne serait établi chez eux ni fort, ni citadelle ;
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Qae les jugements entre personnes présentes sobsiste- 9'aient, et ceux contre personnes absentes tenant divers partis seraient nais de plçin droit ;
Que chacun rentrerait dans ses biens, offices, bénéfices, dignités et domaines ; et que les nominations aux offices et fonctions publiques, émanées du duc de Mayenne, seraient annulées (1).
La veille même du jour où les habitants d*Auxerre avaient pris le parti de mettre bas les armes qu'avaient mises en leurs mains les passions aveugles et violentes de la Ligue, et qu'ils avaient portées pendant une si longue durée avec tant de constance et d'opinifttreté, la ville de Troyes, où avaient si longtemps aussi dominé les fureurs religieuses, s*était soulevée de son c6té pour invoquer la paix et, en chassant de chez elle le prince de Joinville, frère du duc de Guise, avait 4ippelé l'amiral de Biron. Alors la ville de Sens, que les troupes de l'amiral venaient d'investir, se décidait aussi, par suite d'un mouvement populaire, à faire sa soumission. Jfous transcrivons la relation que donne de cet événement un chroniqueur contemporain (2), dont plus d'une fois déjà nous avons invoqué le témoignage exempt de passion et portant tous les caractères d'une rigoureuse exactitude.
« Les habitants, avertis de la réduction de Paris, Troyes^ ^ Auxerre et autres villes, furent au logis de Hoise Thierriat,
(I) Voir redit du roi dans nos Pièces Justificatives, (i) GBE88IER, dans le Reeuefi manuscrit sur la viUe de Sens, de 91. Quantin, p. 901. .
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a maire, ponr le prier d'aviser à la consenration de sa patrie, € dont il fit peu de compte, disant qu'il falloit en escripre à « H. de Guise. Ils poursuivent leur entreprise, tant envers « H. de Belan, gouverneur, qu'envers ledit maire de courte « robe, pour mettre la ville en l'obéissance du roy, dont ils « ne tinrent aucun compte. Enfin ces mesmes habitants « eslurent quatre hommes pour les députer au roy et l'avertir « de la bonne volonté d'aucuns habitans, avec promesse de « luy rendre la ville et d'en chasser la garnison. Sous ces « conditions le roy leur accorde ce qu'ils demandoient, voire « la remise des impositions du passé et de deux ans k « l'avenir, pardon des fautes de tout le passé, de n'avoir « aucune garnison, que chacun rentreroit en ses étals, « offices et bénéfices, avec plusieurs autres bienfaits. Les « articles ainsi accordés, M. de Givry fut envoyé par Sa € Majesté pour prendre le serment de fidélité, ce qui fut fait « le mercredi 20«"*du présent mois (avril), et entra dans la « ville, oii il fut magnifiquement reçu, an grand contente- « ment des gens de bien, et contre le gré des méchants « séditieux. On chanta le Te Dêum, on fit des feux de joie, « on cria vive le roy, et on regarda le roy comme envoyé de € Dieu et non des hommes, parce qu'on avoit mérité punition « à cause de sa désobéissance. Peu de jours après l'armée se € retira, qui avoit désolé le plat pays, i cause qu'on avoit a esté trop tardif à se soumettre à Sa Majesté, n
Les conditions étaient, comme on le voit, à peu près les mêmes qu*Âuxerre avait obtenues. Grossier est dans Terreur
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quand il mentioDne en onire une exemption de garnison. L'ëdit du roi, qui fut enregistré le 29 avril au parlement, ne parle pas de cette exemption (<). Hais il confirme, du reste, tous les privilèges et libertés autrefois accordées à la ville. H. Laroher de Lavernade a mal à propos supposé, dans son Histoire de Sens, que, par rancune du coup de fauconneau qui avait failli le tuer devant cette ville en 1590, Henri IV lui avait retiré tous ses privilèges. Une pareille rancone était peu dans le caractère du Béarnais. L'historien paratt mieux renseigné quand il ajoute que Gaspard de Lentaige, sieur de Belan, gouverneur de la ville, entraîné sans doute par l'exemple général, voulut que sa soumission lui profitât, et se la fit payer cher. La première de ses conditions avait été de conserver son gouvernement, ce qui lui fut accordé.
Les autres petites villes ligueuses de la contrée s'étaient en même temps soumises, et souvent en stipulant aussi leurs conditions. C'est ainsi que les habitants de Chablis, après avoir nommé des députés, avaient approuvé le 13 avril le cahier que ceux-ci avaient dressé, et qu'ils obtenaient le 22 leurédit de pacification (2).
Tout n'éuit pas fini à Auxerre. Aussitôt après la résolution prise par les habitants de cette ville, le sieur de Yilliers, qui avait le commandement de l'Auxerrois pour le duc de
(i) Voir aux Pièces Justificatives. (S) Ibid.
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Hnyenne, s'éuit retiré avec sa garnison au château de Régennes, en les menaçant de les ftire bientôt repentir de leur défection, et de ne pas laisser passer un muid de vin sur la rivière dTonne qui baignait le pied de sa forteresse, sans le paiement d'un écn par muid. L'occupation, qu'avait faite en même temps un détachement de sa troupe, du fort de Gurgy, situé sur la rive droite de TTonne en face de Régennes, hii permettait en effet d'intercepter complètement la navigation de cette rivière. On n'en chanta pas avec moins d'enthousiasme à Auxerre un Te Deum, auquel on remarqua pourtant qu'assistèrent peu de membres du clergé; il y eut aussi des feux de joie dans les principaux carrefours de la ville, avec grandes acclamations (1). Quelques jours après, le vicomte de Tavannes et le baron de Yitteaux, dans l'espoir de ramener Auxerre à leur parti, se présentèrent avec une troupe noinbreuse d'infanterie et de cavalerie devant la ville, qui leur ferma ses portes. N'étant pas en mesure de l'attaquer, ils se retirèrent pour aller loger dans le village d'Augy où ils commirent beaucoup de dévastations. De là ils se mirent en rapport avec La Hotte de Vaugrenan qui commandait à Coulanges-la-Yineuse, et qui, n'ayant sans doute pas reçu un prix suffisant à son gré de la reddition de cette place, espérait qu'un retour à son ancien parti lui serait plus profitable. Ils étaient accompagnés du sieur de Lure, seigneur de Beaulche, autre royaliste mécontent, qui s'installa
(!) Lsaïur, Mém. $ur CHUL fP Auxerre, U III, p. 436.
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avec Yaugrenan dans son château de Coulanges, pour le tenir au nom de la ligue. Ainsi resserré entre Régennes et Coulanges par deux garnisons ligueuses, Auzerre craignait déjà de voir se continuer son état de gêne et de misère. Le roi manda alors à l'amiral de Biron qu'il eût à prendre Régennes et à faire couper la tête à de Yilliers; mais Tannerre sut persuader à ce dernier qu'il valait mieux vendre sa forteresse que de s'y laisser prendre, et de Yilliers en sortit moyennant une somme de 360 écus dont Tannerre se porta caution, et que la ville d'Auxerre prit l'engagement de payer. Il fallut aussi promettre à son lieutenant, le capitaine Lachaulme, pour la reddition du fort de Gurgy qu'il occupait, une somme de 100 écus qui fut plus tard réduite à 60 (1). Biron n'en arriva pas moins à Auxerre le 2 mai avec deux mille chevaux et douze cents hommes de pied, qui marchèrent le 3 contre Coulanges. Devant une force si imposante, de Lure et Yaugrenan ne firent qu'une faible résistance. Us demandèrent bientôt à capituler et évacuèrent la place (2), sur l'engagement que l'on prit de leur payer une somme de mille écus, qui fut répartie par une taille sur les habitants d' Auxerre et des petites villes voisines.
Il ne restait plus guère à la Ligue dans notre contrée, en places importantes, que Noyers et Avallon. La vicomte de Tavannes et le baron de Yitteaux étaient arrivés devant cette
(I) Délibérations de miôtel de-Ville, do septembre i59i et du 95 mai 1805.
(3) Ibid.
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deraière ville la veille de Piques, el en avaient demandé rentrée pour eux sealement et un petit nombre d*bomme$, ce à quoi le maire avait eu la faiblesse de consentir sans prendre des précautions suffisantes; mais ils y avaient, par une surprise violente, introduit toutes leurs troupes, dont le nombre était triple de celui de la population. Celle-ci, forcée de nourrir une si grande quantité de soldats, fut soumise de plus aux plus lourdes exactions, tant pour la solde et Tentretien de la troupe, que pour le ravitaillement des châteaux que tenait encore le baron de Vitteaux. Ce capitaine s'empara même, sous forme d'un emprunt, qui ne fut jamais rendu, d*une couleuvrine et de six cents livres de poudre. Ceux d'entre les habitants qui laissaient échapper des plaintes étaient accablés de mauvais traitements. Aux doléances qui lui étaient présentées^ le vicomte de Tavannes avait répondu par la menace de construire une citadelle pour maintenir ^^ Avallon dans l'obéissance et comprimer son mauvais vouloir. ^ Et, passant delà menace à Teffet, il avait adjugé Tentreprise^^ de ce fort à un des plus ardents ligueurs de la ville, que Vou^^ appelait le capitaine Robert (1).
Les habitants adressèrent au duc de Mayenne une suppli- '
que pleine d'humilité pour qu'on les délivrât d'une oppressioni^cs qui les ruinait :
€ Ce n'est pas la perte de noire liberté qui nous fair ^i^
(I) Archives de la ville d*Avallon, liasse 59. — Extrait des oom du receveur d*A vallon, communiqué par M. Ernest Petit.
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€ plaindre» disaient-ils, naais le pea de moyen qui nous reste
€ pour pouvoir nourrir tant de gens Nous n'en prévoyons
« autre chose qu'une famine en ce climat et une ruyne totale
« de cette petite communauté Nous serons contraints
€ d'abandonner nos maisons pour aller par le pays mendier « nos vies, qui seroit un poure loyer de nos fidélités et des « services qu'avons fait à ce saint party (1). »
Ces réclamations demeurèrent sans réponse, et le maire, Joseph Borot, voyant les affreux excès des gens de guerre de celte ligue, dont il avait été un des plus ardents promoteurs, et sa ville natale opprimée, ruinée et presque anéantie sous son administration, et peut-être par sa faute, en mourut de chagrin (2). On ne lui donna pas de successeur, et la mairie d'Avallon, créée en 1590 comme un instrument démocratique contre les magistrats et la boui^eoisie de cette ville, s'éteignit avec lui.
Lorsque Tavannes et Vitteaux furent partis en laissant une garnison de sept à huit cents hommes sous le commandement des capitaines de Gauville, de Loirre et d'Aubetray, et pendant que tous les autres habitants éuient plongés dans la consternation et le désespoir, un hardi complot fut formé par cinq hommes pleins d'énergie et de résolution ; c'étaient le sergent-major de la viUe, Germain Saverot, Téchevin Jean
(f ) Archives de la vlUe d'Avallon, liasse 59. — Extrait des comptes du receveur d'Avallon, communiqué par M. Ernest Petit.
(S) GooRTÉPÉs, DeseripUan M$loriqu$ de la Homrgoçney t. V, à l'article d'Avallon. — Extrait des comptes du receveur d'AvaUon«
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Regnard et trois autres boui^eois, marchaods oa ouvriers» Albert Dedenesvres (1), Claude Pîrot et Sébastien Delaporte. Us se mirent en rapport avec le gouverneur deVézelay, Edme de Rocbefort-Pluviaut, et convinrent avec lui du jour et de rbeure oii ils lui livreraient les portes de la ville. Celui-ci réunit alors les garnisons de Yézelay et Montréal avec d'autres troupes qu'il avait appelée» de plus loin et vint en secret investir la ville dans la nuit du 31 mai. Les portes lui en ayant été ouvertes de grand matin par les conjurés, il put surprendre la garnison et, après un combat assez court, pendant lequel les babitants terrifiés restaient enfermés chez eux, la faire prisonnière et s'emparer de la place.
L'année suivante, lorsque l'autorité du roi fut bien étabUe partout, les Avallonnais tenaient à présenter cette occupation de leur ville comme une soumission volontaire. Les échevins exposaient le 27 mars 1595 devant les chanoines, de Téglise collégiale de Saint-Lazare que, l'année précé — dente, les babitants étant « jà désireux de recognoitre leur « roy naturel... la plus saine partye d'iceulx se seroient
« résolus, au péril de leurs vyes, famille et biens, de xecou-
« vrer leur ancienne liberté affin de rentrer en l'obéyssance^^ « de Sa Majesté... si bien que pour l'exécution de si belles « entreprinse ils auroient choisy pour leur chef entre li^
(!) Ce nom est ainsi écrit dans les documents de l^époque. Cepen — dant, celui qui est porté aojoard'liui par les descendants de ce cou" rageux bourgeois, et auquel un nom de terre a été ifjouté depuis, esC seulement Denesvres.
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€ noblesse du pays noble seigneur Edme de Rocbefort, gout verneur pour Sa Majesté de la ville de Vézelay. Assurés de € la vertu, générosité et affection qu'il portoit, tant au service « de Sa Majesté, qu'aux liberté et repos de laditte ville, la € réduction de laquelle il désiroyt de tel courage, qu'avec ses « troupes il se seroyt rendu le jour susdit environ les six heu- « res du matin à la porte Auxerroise d'icelle ville,où reçu par € lesdits habitants, ils lui auroyent tellement facilité l'entrée, « qu'en moins d'une heure il s'en seroyt rendu maître, et € sept à huit cents hommes de guerre qui y estoient prison- < niers avec celuy qui commandoit pour ledit party, sans € perte d'un seul habitant, honneur des dames bourgeoises, « pas un pillage d'une seule maison, en quoy Dieu nous a € faict paroytre avoir singulièrement aymé nostre ville. »
M. Raudot, à qui nous empruntons ce document, qu'il a cité dans sa notice publiée en 1857 (1), ajoute :
« En conséquence le chapitre et les échevins arrêtèrent « qu'une procession solennelle seroit faite chaque année i € perpétuité le dernier jour de mai pour remercier Dieu. f Leur délibération semble, du reste, calquée sur celle qui f avait institué la grande procession de la Saucisse. Parmi f les échevins qui demandoient au chapitre cette seconde f procession, se trouvoient, avec Georges de Clugny, jugef prévôt d'Avallon, compagnon d'exil de Filzjean, Sébastien « Goreau, le premier maire et le héros de la Ligue. Et presque t tous les chanoines qui avoient institué et fait la procession
(I) Bulletin de la soc. des Sc.de TYonne, t. II, p. 330.
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« de la Ligue, iostiluërent et firent la procession de la Res- « taoration. »
Quand une révolution a triomphé, tout le monde se vante d'y avoir pris part. Ainsi faisaient les magistrats d'Avallon dans le document que Ton vient de lire. Hais en dépit des affirmations et de la prose officielle de ces hommes du lendemain, il est avéré que la ville avait été non rendue par ses habitants, mais surprise par la courageuse conspiration de cinq seulement d*entre eux. Le roi les en récompensa, savoir, Germain Saverot par le revenu des mandats de la prévôté qui lui fut accordé pour six ans ; Jean Regnard et Claude Pirot par une somme de 800 écus ; Albert Dedenesvre, par l'office de jaugeur de vins et tonneaux , et Sébastien Delaporte, par remploi de garde des prisons. Il accorda d'ailleurs pleine amnistie pour le passé, approuva l'élection que firent les habitants de Rochefort-Pluviaut pour leur gouverneur, et trouva bon que Ton fit le procès au capitaine Robert c pour « la prodition qu'il avoit voulu faire en entreprenant la con- « struction de la citadelle. » La ville était, du reste, maintenue dans tous ses anciens privilèges. Mais il ne lui était pas accordé, comme à Auxerre, à Sens et à Joigny, une remise de toutes contributions pendant deux ans, ce qui prouve biea qu'elle était considérée par le roi comme prise par force avec la coopération d'un petit nombre des habitants, et non comme rendue par la soumission volontaire de la population (1).
(1) Réponses du roi aux articles présentés par les habitants, 19 Juillet ittOi. Archives de la ville. — Voir aux Pièces justificatives.
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Le clergé d'Auxerre s'était montré moins docile que celui d'Ayallon à l'obéissance qu'on lui demandait. Quand le comte de Givry» délégué par le roi pour faire prêter serment aux Aaxerrois, réunit les curés de la ville et les chefs des communaatés religieuses, pour leur déclarer qu'il avait délégué le doyen de la cathédrale à Teffet de recevoir leur serment de fidélité, il y en eut un qui cria : Vivent les princes I On le conduisit en prison, ce qui, selon les expressions de Lebeuf, rendit les autres plus sages. Il y eut pourtant encore quelque résistance. Les moines, à qui l'on enjoignit de recommander dans leurs sermons la personne du roi aux prières des fidèles, s'y refusèrent à plusieurs reprises. Et le prieur des Jacobins, appelé Jean Ménigaut, fut en vain appelé plusieurs fois dans la chambre du conseil du bailliage, pour recevoir l'injonction de se soumettre à l'autorité de la Sorbonne qui avait reconnu le roi Henri lY. Il résista, mais il put voir que la popularité n'était plus du côté de l'intolérance, car, sur ces entrefaites, les vignes étant venues à geler, le peuple, toujours mobile dans ses impressions, en imputa la cause à l'obstination du prieur qui, poursuivi par les invectives de la populace, fut forcé de quitter la ville. Les masses revenaient avec enthousiasme au parti du roi, et le corps de ville, obéissant aux lois de la justice, faisait, à l'aide d'une imposition extraordinaire autorisée par le roi, restituer à ceux qui, comme suspects de royalisme, avaient subi les emprunts forcés de la Ligue, le miontant des sommes qu'on leur avait extorquées (1). Mais
(1) Délibération du corps de ville du 29 septembre 1594.
les sombres fareurs de la Ligue n'en fermentaient pas moins avec violence chez quelques esprits fanatiques. Et, sur ces entrefaites, le baron de Tannerre, qui venait d'être élevé par le roi à la dignité de bailli de TAuxerrois, fut assassiné d'un coup d'arquebuse, peu de temps avant qu'Henri lY lui-même ne faillit succomber sous le couteau de Jean Chastel. Aucnn document n'a pu nous faire connaître avec précision les détails et les suites de ce crime odieux, et nous ne savons si l'assassin fut découvert, poursuivi et condamné. Peut-être ce meurtre ne fut-il qu'un épisode d'une conspiration qui éclata vers cette époque dans l'intérieur de la ville pour la livrer i l'ennemi, et dont le commencement d'exécution demeura sans résultat? Les registres de Thêtel-de-ville nous apprennent en effet qu'au mois d'octobre 1594, un maître des requêtes avait été envoyé par le roi pour informer sur ce complot. Et le 18 novembre suivant, Champlivaut, qui avait succédé au baron de Tannerrre dans la charge de bailli d'Auxerre et de gouverneur du pays auxerrois, réunissait à l'hôtel de ville, avec les oflSciers de justice, le maire et les échevins, et leur adressait de vives représentations « sur le « danger d'une surprise tant du dedans que du dehors. » U les requérait « de faire leurs diligences pour avérer (découvrir) € les auteurs de la prodition et machination, et les notifier à « justice. » La garnison de Yézelay avait arrêté, à cette époque, deux habitants soupçonnés d'avoir pris part à ce complot et qui avaient pris la fuite. Le corps de ville, par une délibération du 26 décembre, demandait leur extradition
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f afin d'avoir moyen d'avérer par eux les conspirations et « entreprises faites contre le repos public de cette ville et « l'obéissance due au roi », et offrait pour cela de payer aux hommes de guerre de Yézelay la rançon des prisonniers. On ipore ce qu'il en advint.
Le zèle et l'activité que Tannerre avait apportés depuis six ans au service du roi, les nombreuses actions de guerre auxquelles il avait pris part, le sang versé et tous les tristes accompagnements de cette déplorable lutte avaient dû lui créer bien des ennemis. Aussi, quand on le vit tombé, l'esprit de vengeance se réveilla. On présenta des plaintes, on requit des informations sur ses levées de deniers, ses exactions et ce que l'on appelait ses concussions. La passion ligueuse se jetait avec ardeur dans cette voie, heureuse de trouver un prétexte légal pour abriter ses haines et ses rancunes. Il fallut que le roi arrêtât toutes ces poursuites par un ordre formel du 7 octobre 1594, portant f aveu et approbation de « toutes les levées de deniers faites par le sieur de Tannerre, « et défense de poursuivre sa veuve et ses enfants pour raison f desdites levées (1). »
Il y avait encore, même dans les contrées qui s'étaient soumises au roi, bien des agitations et des complots, bien des désordres et des conspirations ; témoin ce récit des Mémoires de Lestoile, au sujet d'un ecclésiastique de Sens qui avait quitté les paisibles devoirs de son ministère pour se faire
(i) Archives dePBmpire, 3« vol. Ord. de Henri ÏV, P 119, T. T.
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soldat d'aven tare SOUS la Ligne, et qui, après la soumiMion du pays, était devenn chef d'une bande de voleurs et méditait d'assassiner le roi.
« Le jeudi 2 (mars 1595), un jeune compagnon natif de « Sens, qui, de prebstre qu'il estoit, s'estoit fait capitaine de « la Ligue, et en cette qualité ravageoit et voloit tout le « monde autour de Montereau-Fault-Tonne, se faisant appet 1er le capitaine Herleau, fut pendu en la place de Grève, à « Paris, chargé, outre ses voleries ordinaires, d'avoir eu « quelque mauvais dessein contre la personne du roy. »
Cependant la guerre subsistait encore en Picardie, en Bretagne, en Provence, dans le Lyonnais et particulièrement en Champagne et en Bourgogne, où les ducs de Guise et de Mayenne possédaient des villes importantes et où leurs partisans étaient en outre maîtres de beaucoup de châteaux et de bourgs fortifiés. La garnison que le duc de Guise tenait à Château-Thierry faisait des incursions dans tout le Sénonais et jusqu'aux portes de la ville de Sens, qui pour sa défense se vit forcée d'emprunter des poudres à celle d'Auxerre. « Ils f prenoient des prisonniers, dit un document authentique de « cette époque (1),les ecclésiastiques mésmes, à rançon ; et f lorsque l'on pensoit estre en tranquillité, surprenoient les « villes. Et entre aultres que, le propre jour de Pàsques en « l'année 1595, le sieur de Yaubecourt, ayant sous sa
(1) Enquête et information pour ia décharge des décioies du clergé du diocèse de Sens. — Déposition de Jacques Taveau, il octobre leOi. Communication de M. Lallier.
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« condaitte quelques trouppes et régiments, surprit la ville « de Thorigny (1), distant de trois lieues de Sens, pendant « que les habitants estoient à Tesglise à faire leurs prières, « cause que le curé et aultres ecclésiastiques du lieu et le « pays d'alentour furent tellement ruynés qu'ils n*ont encore « peu se remettre. »
11 en était de même dans l'Auxerrois et aux alentours de, ce pays. Le baron de Yitteaux possédait, avec les villes de Vitteaux et de Noyers, plusieurs autres places de moindre importance, parmi lesquelles on comptait, dans notre contrée, Salnt-Yinnemer (2), Jully (3) et Châtel-Gérard (4). A la tête d'une force qui n'était pas moindre de deux mille hommes, il continuait à tenir la campagne, «pillant les villages et les « bourgs, rançonnant ceux qu'il ne pillait pas, brûlant ceux ^ qui faisaient mine de résister et portant partout le carnage < et la dévastation (5). » On a conservé dans le pays le souvenir d'un dicton qui peint bien l'effroi qu'iuspirait cet impitoyable chef de guerre :
Dieu nous garde du feu, de Peau, Et du baron de Viteau.
(1) ThorigQy,bourg du canton de Villeneuve-rArchevèque, département de l'Yonne, à 15 kil. de Sens.
(2) Sainl-Vinnemer, bourg du canton de Cruzy, département de r Yonne, à 10 kil. de Tonnerre.
(3) Jully, bourg du canton d*Ancy-lo-Franc, département de r Yonne, à 30 kil. de Tonnerre.
(4) Cbâtel-Gérard, bourg du canton de Noyers, département de TYonne, à 33 kil. de Tonnerre.
(5) Notice de M. E. PeUt sur Ghâtel- Gérard, dans le t. XIH du bulletin delà soc des Se. hist. et nat. de l'Yonne, p. 403.
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Chàtel-Gérârd lui fui enlevé par le comte de Tavanoes et Rapy. On prit aussi Saint-Vinnemer et Jully. Mais Noyers était d*une toute autre force et ne pouvait être réduit que par un siège régulier et une puissante artillerie. C*est là que le redoutable baron résidait avec sa famille, quand ses expéditions ne l'appelaient pas au dehors. Cette place contenait une nombreuse garnison qui ne vivait que d'exactions et de rançonnements, et qui, pour se venger de ce qu'Auxerre avait abandonné la Ligue, poussait fréquemment ses incursions jusqu'aux portes de cette ville, capturait ceux de ses habitants qui s'étaient hasardés hors des murs et les emmenait prisonniers, pour ne les relâcher que moyennant de grosses sommes d'argent. Le corps de ville, pour opposer une défense permanente à ces attaques, prit à sa solde au mois d'octobre une compagnie de soldats, et peu après elle augmentait cette force militaire d'une seconde compagnie (1). Les prisonniers conduits au château de Noyers étaient accablés de mauvais traitements. Pour les amener à solliciter leur rachat auprès de leurs proches, on les excédait et les torturait de toutes façons, et, tant pour aggraver leurs souffrances que pour ménager les vivres de la garnison, l'un des moyens employés afin d'amener à rançon ceux que Ton croyait en état de payer, consistait à les priver presque complètement de nourriture. Il en mourut ainsi un grand
(I) Registre de PHôtel-deVille. Délibérations des 5 octobre et I» décembre 1004.
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nombre dans le cours de cette année. Une enqnéte jadictairOt à laquelle procéda Tannée suivante un conseiller an bailliage d'Auxerre (I), contient sur ce sujet les plus affreuses révélations. Voici le texte d'une des dépositions qu'on y lit :
€ Au mois d'octobre dernier (1 594) , le fils atoé de la femme t Cretbé fut prins proche les portes de la dite ville d'Auxerre « et mené prisonnier par des rebelles de sadite Majesté au f cbastel de Noyers, oh il a été détenu pendant deux mois « entiers prisonnier, avant que de sortir par rançon ; ne sait « quelle, mais a bien ouy dire à sadite mère lors de sadétent tion, qu'elle estoit en peine de recouvrer argent pour payer « ladite rançon, et qu'on lui demandoit deux cents escus en « principal, non compris les frais; et avoit grand peur que « son fils mourût pourles maulvais traitemens qu'ils faisoient « aux prisonniers, ainsi que le commun bruit estoit pour la « ville d'Auxerre ei lieux circonvoisins, qu'ils les battoient t et excédoient de telle façon, qu'en six ou sept mois il en t estoit mort dans ledict cbastel de Noyers jusqu'au nombre t de soixante-dix hommes qu'ils jetoient après leur mort par «dessus les murailles dudit cbastel. Et a ouy dire ledict « déposant à un marchand demeurant au pays de Nivernois, « qui sortit de prison dudit lieu, qu'il avoit veu mourir deux « hommes, par faulte de leur administrer vivres par ceulx « qui commandoient audit chasteau, qui vouloient éprouver
(I) Procès-verbal d'enquête sur la mort de Pierre Grethé, receveur des décimes par le commissaire enquesteur et examinateur pour le roy au bailliage et siège prèsidial d'Auxerre, 5 août 1595.
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f combien Thomme peut tÎTre de jours sans maDger ; et an « desquelz aroUvescn, sans boire ni manger, neof jours, et « Taultre onze jours ; et après leor mort firent jetés par « dessus les murailles dudit chasteau comme les aultres, f occasion que le déposant donna l'avis à ladite veuve de f tirer son filz dudit lieu le plus tost qu'elle pourroit, ayant f esgard à sa jeunesse, à cause de laquelle il ne pourroit f supporter les maulx et travaux que l'on faisoit à ceux qui f estoient prisonniers audit lieu. »
L'épouvante et les plaintes que faisaient nattre tant de cruautés décidèrent le duc de Nevers a réclamer les forces nécessaires pour entreprendre le siège de cet horrible nid de vautours. Elles lui furent envoyées au mois de décembre 1694, et une taille fut établie sur les habitants de la contrée pour contribuer aux dépenses du siège. Auxerre y contribuait pour une somme de 1,600 écus (1). Mais les troupes étaient peut-être encore en marche, ou, tout au plus, l'investissement de la place était à peine commencé, qu'il survint un contre-ordre qui enjoignait de les expédier sans retard vers la Provence, où le service du roi éprouvait des besoins encore plus urgents (2).
Cependant, comme les rapines et les vexations de la
(1) Registre de l'IIôtel-de-Ville. Délibération du iS janvier 1595.
(2) « Nos ennemys se renforcent et craings que nous ne tarderons « à les veoir devant ceste ville ; si les forces du roy sont retardées au « siège de Noyers, dont on nous a donné avis, on pourra iei et eo c Daulphlné p rdre plus que nMmportent vingt meilleures places que « n'est la ville de Noyers. » Lettre de M. de Bellièvre, seoréltlre
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garnisoQ du cb&tean ne pesaient pas moins snr les habitants de Noyers que sur les pays d'alentour, et que cette ville avait une enceinte et des fortifications séparées, qui pouvaient la mettre à couvert même des attaques de cette garnison, le maire et leséchevins, profitant de l'absence du baron qu'une expédition lointaine devait tenir longtemps éloigné, formèrent le dessein de s'affranchir et de se remettre sous l'autorité du roi (1).Ils tinrent, à cet effet, un conseil secret. L'un d'eux, appelé Jazu, dit qu'il se faisait fort de s'emparer du capitaine Villeferry, commandant du château, qui tous les malins venait entendre la messe à l'église de la ville. Il l'obligerait, ajoutait-il, le pistolet sous la gorge, à rendre la place. Soliveau, collègue de Jazu, penchait au contraire pour les moyens de douceur et prêchait la patience. L'avis de Jazu prévalut, mais son plan fut modifié. Et, à la sortie même de cette séance, le corps municipal, aidé de quelques conjurés, se saisit des soldats de Villeferry qui montaient la garde aux portes de la ville, et remit Noyers au pouvoir de trois gentilshommes royalistes, les seigneurs de Francière, d'Ai|;enteuil et de MaroUes. Ceux-ci avertirent MM. de Ragny et de Yaugrenan qui vinrent à Noyers et y^ mirent garnison pour le roi. Mais le château restait occupé par Villeferry. Il y eut alors guerre déclarée entre la ville et le château, et l'on se
d'Etat au duc de Nevers, datée de Lyon 1594, 8 décembre. Bibl. imp., M8S« Bélbune, u» 9111, t^ 149.
(4) Mémoires servant iPhistoire de la ville de Noyers. Bibl. Imp., Mas. fr., n* 9875-4, P* 17 à 20.
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battait toas les jours. Les habitants soutinrent l'attaque avec courage. La ville d'Auxerre leur avait fourni des poudres à crédit pour une somme de 200 livres. Toute la population prenait part à la défense, et, lors des assauts, les femmes, même celles du rang le plus élevé, allaient aux remparts et remplissaient les gabions de terre. Dans un de ces assauts H. de Ragny fut blessé assez grièvement. C'est sans doute pendant ce siège qu'un capitaine nommé Jean Espagnol, quoique ami du baron de Yitteaux, fut soupçonné d'avoir voulu livrer le château aux royalistes. Arrêté par ordre de Yilleferry, il fut renfermé dans un cachot où il ne pouvait ni se coucher, ni se tenir debout (1).
Cependant une trêve fut conclue entre la ville et le château, et certaines communications furent rétablies entre eux. Yilleferry en profita pour nouer des intelligences dans la ville et gagner, entre autres personnes, le cordelier qui desservait la paroisse. La veille de la PentecAte (1595) (2), sur les cinq heures du matin, plusieurs soldats de la garnison du château se présentèrent aux portes de la ville, demandant à aller boire à un des cabarets du voisinage. Ils étaient vêtus de casaques de toile, sous lesquelles ils avaient eu soin de cacher leurs armes. La sentinelle de la ville les ayant
( I) Mémoires servant à Thistoire de la ville de Noyers. Bibl. imp., Mss. fr., n* 9875-4, ^• 17 à 20.
(S) Cette date est indiquée dans le manuscrit intitulé : « Mémoires servant à l'Histoire de ia ville de Noyers, «auquel nous empruntons ces détails. Selon la capitulation du baron de Vitteauz, les faits qui vont suivre se seraient passés au mois de mai.
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laissés passer, ils se jetèrent aussitôt sur les hommes de garde et les tuèrent. Le maire avait été averti le matin même de quelques démarches suspectes et il aurait pu s'opposer à cette surprise. Hais, soit incurie, soit connivence, il n'avait pris aucune précaution. Plusieurs habitants, pour s'opposer à la trahison, voulurent sonner le toscin ; tout avait été prévu, et la corde de la cloche avait été coupée. Ils voulurent aussi baisser la herse qui séparait les deux portes du pont ; mais la serrure de la porte intérieure était emmêlée, et ils ne purent l'ouvrir. Le baron de Yitteaux, avec lequel Yilleferry avait concerté cette entreprise, parut alors avec plusieurs compagnies qu'il avait amenées (1) et se rendit sans peine maître de la *ville. Ses troupes la pillèrent et se saisirent des notables habitants, qu'ils enfermèrent dans les * prisons du château. Le baron de Yitteaux était par cette reprise devenu si redoutable, que les habitants d'Auxerre, pour obtenir la sécurité de leur banlieue, se soumirent alors à lui payer une contribution sous le titre de « tailles et « subsides imposés par M. le duc de Mayenne (2), » et dont le montant fut ensuite réparti sur tous les contribuables en vertu de lettres-patentes du roi.
Cependant il y avait déjà quelque temps que les dispositions des villes de la Bourgogne étaient devenues tout-à-fait
(I) Le document que nous citons dit à tort qu'elles étaient de la garnison d'Âvallon. W y avait alors près d'un an que cette ville était soumise au roi.
(S) .... iiOaltre les deniers qu'ils ont été contraincts de payer à « ceux du chasteau de Noyers pour les tailles et les subsides imposés
hostiles à la Ligue. Depuis rentrée de Henri IV à Paris, le duc de Mayenne avait changé de plan et d'ambition. Il avait désespéré de devenir roi, et s*était rabattu à démembrer le royaume ; et il voulait se faire une principauté de la Bourgogne, sous la souveraineté du roi d*Espagne, avec le vicomte de Tavannes, le baron de Yilteaux et quelques autres pour grands vassaux. Son projet ne tarda pas à se dévoiler, et l'esprit des villes de la province se révolta contre une telle prétention. Beaune donna le signal, attaqua sa garnison ligueuse, et, après un rude et long combat, la refoula au château et appela, le 19 mars 4595, l'amiral, devenu le maréchal de Biron. Senecey, à la fin de ce mois, livra la ville d'Auxonne. Autun traita avec Biron et dans la nuit du 1 4 mai ouvrit ses portes aux troupes du roi. Enfin, Dijon lui-même fit sa révolution le 29 de ce mois. Une armée espagnole entra alors en Franche-Comté pour soutenir Mayenne. Hais le roi, accouru en personne, acheva de prendre les places qui tenaient encore pour la Ligue, battit la cavalerie espagnole à Fontaine-Française, poursuivit l'armée ennemie en Franche-Comté et força enfin Mayenne à faire sa soumission. Dès le commencement de cette campagne la place de Yitteaux avait été investie, et le baron, ayant demandé à traiter, avait obtenu une capitulation dont les conditions, si favorables pour lui, ne s'expliquent que par les ressources qu'il avait encore à sa
« par M. le duc de Mayenne, lesquels deniers le roy leur a permis de « lever. » Délibération de l'Hôtel-de Villp, du 38 août 1595.
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disposiiioD, et qui lui enssent permis de prolonger longtemps sa résistance.
Aux termes de cet acte, il conservait son château de Noyers, où une garnison de cent hommes devait lai être entretenae, et à sa sortie il pouvait emporter toute Tartillerie de la place.
Il conservait sa compagnie de cinquante hommes d'armes entretenue par le roi, et dont moitié devait tenir garnison à Noyers, et moitié à Yitteaux.
Il obtenait de plus le commandement d*un régiment de dix compagnies de gens de pied.
Il recevait en outre du roi 12,000 écus comptants et devait en recevoir encore 8,000 autres, quand il aurait rendu le château de Noyers.
n avait demandé, avec tout cela, à recouvrer 7,000 écus, montant des tailles qui lui avaient été attribuées par les Élus de Dijon pour Tentretien de ses troupes. La réponse de Henri lY à cette demande portait : « Qu'il ne vouloit sur- « charger son pauvre peuple de telles impositions. »
Il faut encore noter que, par une concession, qui peut nous sembler singulière, aux mœurs de Tépoque, il était accordé que les prisonniers du baron ne sortiraient de ses prisons qu'en payant rançon. Et tout ce que le roi croyait pouvoir faire en leur faveur était qu'ils ne paieraient rançon que € selon leurs facultés et moyens. »
Enfin on lui assurait l'abolition du passé, tant pour lui que pour ses subordonnés, et de plus certains avantages particuliers pour sa baronnie de Yitteaux.
tlO LE CALVINISME ET LA LIGUE
TeHes étaient les dispositions prineipales de cet aete étrange (1], et qui au premier abord semblerait appartenir au XII* siècle, alors qu'une féodalité tonte puissante traitait de pair avec une royauté faible encore, f D en coûtait cher à « Henri lY, a dit justement un historien de notre époque (% f pour en finir avec la Ligue. Le monstre ne fut étouffé que « sous des monceaux d'or. Pas une bicoque, pas une tou- « relie, pour ainsi dire, ne fut rendue gratuitement au t restaurateur de la monarchie. »
La suite prouva pourtant combien sa politique, en acceptant de pareils marchés, était sage et prévoyante. Il eût pu, sans doute, noyer dans le sang les débris de la Ligue. Mais combien d'années n'eût-il pas fallu encore pour consommer la destruction de tant d'éléments de résistance, animés par une ambitieuse cupidité, puisant des ressources infinies dans les profondes ramifications de leur pouvoir féodal, et soutenus à la fois par le fanatisme d'une certaine portion de la société, et par l'or et les soldats de l'étranger, intéressé à perpétuer les dissensions de la France. Et, en attendant, que de sacrifices n'eût-il pas fallu demander encore, pour soutenir la guerre, ù un pays si profondément épuisé I Et, surtout, que de souffrances pour le pauvre peuple des provinces oh se seraient maintenus les efforts désespérés de cette guerre funeste, dont les dernières convulsions eussent amoncelé peut-être plus de dévastations et de ruines que toutes les
(I) Voir aux Pièces justificatives.
(S) M. Henri Martin, t. X, p. 392.
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fureurs des années antérieures. Sans doute le prix énorme du rançonnemeulde la paix était lourd à acquitter. 11 fallait, pour subvenir à tant de dépenses et d'engagements, que le pays se soumit pendant plusieurs années encore à de bien onéreuses contributions. Hais, quelque pesant qu'il fût, le fardeau parut avoir perdu la moitié de son poids, quand on vil la paix qui promettait de ramener avec elle la sécurité, le travail et le libre commerce, biens précieux dont on avait depuis si longtemps perdu la jouissance.
Quand le baron de Vitteaux fut sorti de Noyers, Henri lY rendit cette ville et sa seigneurie à la princesse de Coudé, mais il ordonna, le 5 mars 1S99, de raser le château, comme il l'avait fait de tant d'autres donjons qui avaient été jadis des lieux de refuge et de protection pour les peuples, et qui ne pouvaient plus servir d'abri qu'à la révolte et d'asile qu'au brigandage.
Les souffrances de nos populations rurales' n'avaient pas
cessé avec la soumission des ligueurs de la contrée. Tant
que dura la guerre, à laquelle il ne fut mis fin que par la paix
ée Yervins, en 1597, le pays fut à diverses reprises sillonné
et occupé par les troupes royales, et les habitudes d'exaction et
de désordre qu'avaient prises les capitaines et les soldats
pendant la durée de la guerre civile, se continuèrent avec la
snême hardiesse et la même impunité. Nous en trouvons la
preuve dans un procès-verbal d'information que nous avons
^éjà cité, de 1 601 , pour les décimes dûs par le clergé du
diocèse de Sens. L'avocat Jacques Taveau y disait « avoir
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« bonne cofnoissance de la plupart des villes, boargs, boa^ « gades et paroisses de ce diocèse de Sens, en Testendne « duquel durant les troubles derniers, et mesmes depuys « iceulx, es années 1594, 15, 16, 17 et 18, plusieurs années, « trouppes et régimens de gens de guerre, allans et venans « de Bourgogne, lorsque la guerre y estoit, comme aussi pen- « dant le siège d'Amiens et durant le voiage du roy en Bre- € tagne, ont passé et repassé et séjourné ; et ont logé in* « différemment es abbayes, prieurez et aultres maisons « des -ecclesiasticques, prenant et ravissant ce qu'ilz troa- « voient, tant grains, vins que aultres meubles, faisant « battre les granches et vendant le grain pour mettre « l'argent en leurs bourses, ce qui a été continué pendant « lesdites années et jusques au temps que la paix fut faicte « avec l'Espagnol à Yervains (Yervins). »
L'information à laquelle nous empruntons ces détails, n'avait pour objet que les pertes faites parles gens d'église, et Jacques Taveau ne s'explique que sur ce qui les concerne. Mais il est évident que les fermes et maisons de cultivateurs étaient encore moins ménagées que les presbytères et les prieurés. Aussi voit-on sans étonnement, à cette époque encore, des bourgs et villages se construire à grands frais des remparts pour se protéger. C*est ainsi qu*on trouve, au mois de mars 1597, des lettres de Henri lY portant permission aux habitants d'Héry de se clore de murailles et fortifications (1).
(i) Archives de l'Yonne. Fonds Saint-Germain, art. 177.
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Et les soulagements que les capitulations des généraux et les ordonnances du roi avaient accordés aux villes qui s'étaient soumises, leur étaient souvent ravis par la résistance opiniâtre des agents du fisc. C'est ainsi qu'après la capitulation de la ville de Joigny, selon laquelle il devait être fait remise aux habitants de la moitié de toutes leurs contributions pendant quatre années consécutives, et malgré les lettres-patentes du roi en date du 1er juin 1594, qui leur assuraient ce bienfait, les trésoriers de France, ne considérant que la pénurie du fisc, avaient, par une ordonnance du 28 du même mois de juin, refusé formellement d'y avoir égard et fait répartir la taille entière par les Élus. Et, quatre ans après, au mois de mars 1598, les habitants pétitionnaient encore sans résultat, pour obtenir la décharge qui leur avait été promise et dont il ne paraît pas qu'ils aient jamais profité (1).
Depuis le commencement des sanglantes guerres que l'on venait de subir, des maladies contagieuses, triste résultat des privations et des souffrances du peuple, et que Ton appelait alors du nom générique de peste, n'avaient cessé de sévir dans notre contrée, où elles apparaissaient presque chaque année. En 1596, il y en eut une furieuse recrudescence qui éclata surtout à Avallon. Au mois d'août de cette année les magistrats de cette ville en avaient d'abord chassé tous les pestiférés. Mais, le mal croissant sans cesse, tout le monde s'était enfui, et Ton avait payé des soldats pour garder
(I) Voir aux Pièces justificatives l'ordonnance des trésoriers du 28 juin 4504et la requête des habitants du mois de mars 4598.
la ville, désertée par ses habitants. C'était la troisième fois que pareille chose y arrivait depuis dix ans. En 4586, on avait d'abord, à la fin de l'été, pris aux gages de la ville un médecin étranger, et salarié « des commis » pour faire sortir « ceux qui étaient atteints de la peste, nétoyer leurs « maisons, ensevelir les corps morts et faire éviter les « rassemblements du peuple. » Et puis, les habitants quittant presque tous la ville, on avait payé des soldats pour la garder. Après un intervalle de quelques mois, la maladie ayant repris avec plus de violence, on avait, au printemps de 4587, rétribué un agent spécial chargé de conduire et d'enterrer les morts. Cet agent avait un titre qui est écrit dans les comptes du receveur de la ville, et que l'on tenait sans doute d'une ancienne tradition, ce qui montre assez que, dans ces temps malheureux et dans ceux non moins tristes du moyen &ge, la peste était un fléau habituel dans la contrée. On l'appelait « le Hazoguet. » Le mal redoublant pendant Tété, on fit construire sur la colline « des Chaumes » des loges ou barraques pour héberger les pestiférés, et on mit des cadenas aux maisons qu'ils avaient quittées. L'automne n'apporta aucune amélioration, et alors, selon la mention des comptes du receveur, « tous les habitants^ « avaient abandonné la ville. » Le mazoguet et sa femme avaient eux-mêmes fait sortir leur bagage. « On avait pour « la seconde fois appelé des soldats pour la garder, expulser « les vagabonds, tuer les chiens et chats divaguant par les « rues et les jeter hors la ville. » Au mois de mars 4588
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le mal paraissait avoir cessé. Mais on prenait des précautions contre son retour et on payait des « guides mis sur les grands « chemins pour empêcher les voyageurs, venant des pays « atteints de peste, d'approcher. » Toutefois ces précautions étaient insuffisantes, car le mois suivant il fallait encore payer le salaire du « mazoguet (1). » Et enfin huit ans après, en 1696, le typhus, apporté sans doute par les troupes qui revenaient de la campagne de Bourgogne, éclatait dans la ville avec une telle violence, que Ton ne pouvait y porter remède qu'en fuyant, une fois encore, cet asile empesté.
(i) Extrait des comptes du receveur de la ville d'Â vallon, communiqué par M. Ernest Petit.
CHAPITRE VII
ANNÉE 1598. — ÉDIT DB NANTB8. 1000, PRÊCHE ÉTABLI DANS UN PAUBOiniG D'A VALLON, PUIS TlUNSPÉRÉ A SAVRT. — PROTESTANTS A AVALION, ytlE- LATy LA CHARnÉ ET GIEN. — PERSÉCUTIONS COMMENCÉES CONTRE LES PROTESTANTS. ÉDIT DU 25 OCTOBRE 1585 PORTANT RÉVOCATION DB L^ÉDIT DE NANTES. DRAGONNADES, EMPRISONNEMENTS, GALÈRES, CONFISCATIONS, FUITES ET ÉMIGRATIONS. ABJURATIONS. NOUVEAUX CONVERHS SOUPÇONNÉS DE DISSIMULATION. SÉQUESTRATIONS DES SUSPECTS. ENFANTS ENLEVÉS A LEURS PARENTS ET ENFERMÉS DANS DES COUVENTS. CORRESPONDANCE DU MINISTRE PONTCHARTRAIN AVEC L'ÉVÊQUE d'aUXERRE, DE 1706 A 1710. — CONTINUATION APRÈS LA MORT DE LOUIS XIV DU RÉGIME d'INTO- LÉRANCE. — DÉCLARATION ROYALE DE 1724, CONFIRMATIVB DE L'EOIT DE 1585. LA PHILOSOPHIE DU XVIH* SIÈCLE AMÈNE ENFIN DANS LES MOEURS LB RÉGIME DE LA TOLÉRANCE. — 1787. ÉTA't CIVIL RENDU AUX PROTES- TANTS PAR LOUIS XVI. — 1780. RÉTABLISSEMENT DE LA LIBERTÉ DES «
CULTES
Avant la fin de l'année 1597, la guerre était complètement terminée et tout le territoire de la France remis sous Tobéissance du roi. Henri lY songea alors à assurer par un acte solennel des garanties efficaces et durables à la liberté de conscience. Dès le 1 5 décembre 1 594, pour calmer les craintes que les calvinistes avaient conçues à raison de son abjuration, il avait fait enregistrer par le parlement une ordonnance qui
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rétablissait daas leur entier les dispositions de Tédit de tolérance de 4677. Mais cette mesure n'avait pas suffi pour donner une pleine sécurité aux protestants, que Texpérience du passé rendait inquiets et défiants. Ils avaient conservé et même resserré la vieille organisation fédérative que le besoin de leur défense avait dès longtemps enfantée, qui ne laissait pas d'être un grave danger pour la tranquillité publique, et qui devait plus tard susciter encore de sérieux embarras au règne de Louis Xin. Et dans ces derniers temps ils avaient tenu chaque année des assemblées de délégués, pour discuter et arrêter toutes les mesures qui leur semblaient nécessaires à la protection de leur parti. Le roi nomma des commissaires pour négocier avec la dernière de ces assemblées sur les termes d'un acte propre à garantir irrévocablement les droits et la sécurité des deux religions. Et lorsqu'on se fut pleinement mis d'accord, il promulgua à Nantes, le 45 avril 4698, redit célèbre qui, malgré quelques troubles passagers, devait maintenir en France de longues années de calme et de liberté religieuse, jusqu'à ce que Tégarement insensé de Louis XIY le révoqu&t, pour ramener l'ère des persécutions, ruiner l'industrie et le commerce du; royaume, énerver ses forces, humilier sa politique qui de ce moment pencha vers sa décadence, et léguer à la dynastie et à la religion catholique le poids de ressentiments implacables et d'une terrible responsabilité qui devait leur être si fatale.
Aux termes de cet édit, les réformés avaient la liberté d'aller et d'habiter partout le royaume, sans être astreints à
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rien faire contre lear conscience. Le libre exercice de leur cnlte était maintena ou rétabli dans tontes les villes où il existait en 1696 et 1 597, et dans celles où il avait été accordé par redit de 1577, et, de pins, dans une ville ou un bourg par chaque ressort de bailliage ou de sénéchaussée. Ce droit était en outre accordé à tout possesseur de pleins fiefs de haubert ou fiefs de haute-justice, pour eux, leurs familles et amis jusqu'au nombre de trente seulement. Les protesUnts devaient être reçus partout dans les collèges, écoles et hôpitaux, et pourraient fonder des écoles et collèges et publier des livres de leur religion dans les villes où leur culte était autorisé* Ils seraient partout admissibles à toutes les charges et emplois, nonobstant les traités faits avec les catholiques et n seraient point astreints à des cérémonies ou à des formes d serment contraires à leur conscience. Ils auraient un champ de sépulture en chaque ville ou autre lieu. Il était interdit d*enlever les enfants à leurs parents pour les faire changer de religion ; et les parents auraient droit de pourvoir par testament à l'éducation de leurs enfants. Les ministres se* raient exempts de guet, de garde ou antre service semblable. Les exhérédations pour cause de religion ne seraient pas admises. Les protestants seraient tenus de respecter les jours fériés et les degrés prohibés par Téglise pour le mariage, ainsi que de payer les dîmes. Des chambres mi-parties, instituées dans les parlements, jugeraient tous les procès où des protestants seraient intéressés. Il était, d'ailleurs, enjoint aux réformés de se désister de toutes pratiques, négociations
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et intelligences an dedans et au dehors du royaume. Leurs conseils provinciaux se dissoudraient. Plus de cotisations ni de levées de deniers sans l'aveu du roi, qui autoriserait les synodes provinciaux et nationaux, et permettrait les levées nécessaires pour les frais des synodes et Tentretien des ministres du culte, frais auxquels il contribueraft par une subvention annuelle.
Telles étaient les dispositions principales de ce mémorable édit de Nantes, que quatre-vingt-sept ans après a pu briser la funeste politique de Louis XIY, mais dont la révolution de 1789 devait rétablir et compléter la généreuse pensée, en promulguant d'une manière absolue le principe désormais inaltérable de la liberté des cultes.
Ce bienfaisant édit ne put profiter qu'à un très petit nombre de protestants dans le nord et le centre des localités qui sont aujourd'hui réunies pour former le département de l'Tonne. Les massacre^ et les persécutions les y avaient anéantis ou les en avaient bannis presque jusqu'au dernier. On ne trouve dans les archives de Sens, d'Auxerre et de Tonnerre aucune mention qui puisse faire soupçonner qu'il en restftt un seul. Le bénédictin dom Viole, dans sa Vie de saint Germain, publiée en 1658, aflSrmait qu'il ne s'en trouvait aucun à Auxerre, et que, depuis le grand massacre du 18 octobre 1568, on n'avait jamais voulu en souffrir dans cette ville. Un jurisconsulte appelé Edme Billon, qui, en 1692, publiait un commentaire sur la coutume d'Auxerre, confirmait ce témoignage en ces termes : « On doit dire à la louange
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€ dM bourgeois et habitants d'Auierre qu'ils ODt eo de tout « temps le nom d'hérétique et de huguenot en si griBde « horreur, quiis n'y eo ont voulu laisser établir aucun, pas « même souffrir y travailler des compagnons huguenots « protestants. » Cependant le catalogue des étudiants de l'académie de Genève, connu sous le nom de Livre du Recteur, dont nous avons publié un extrait dans le supplément aux Pièces justificatives de notre première partie, nous donne en 4606 le nom d'un étudiant de Sens ou du Sénonais, appelé Simon Millet deVenizy (Venisintui), et en 4634 celui d'un Anxerrois appelé Joseph d*Ardillon [Ardilhnius). Hais il en contient onze de Gien (1), deux de Vézelay et un de la Charité ; ce dernier dans l'année 4 684. C'est qu'il était resté des familles de réformés dans ces trois villes et surtout dans la première. Il en était resté aussi à Avallon, comme nous rapprend le dossier d'une procédure qui se trouve dans les archives de cette ville. Le 3 mai de l'an 4600, les commissaires qu'avait désignés le roi pour détermiâer dans chaque bailliage le lieu où pourrait se faire l'exereiee du culte protestant, étant venus à Avallon, les échevins et ecclésiastiques leur demandèrent, par une requête du 3 mai, (2] « que « comme le roi avoit exempté la ville de l'exercice de la € religion prétendue réformée, et que cependant elle renfer-
(1) Genabêmtdf porte le catalogue. On tenait alors pour certain que Gten était l'antique Genabum. II est aujourd'hui reconnu que c'est à Orléans qu'il faut placer cette ville gauloise.
(2) ArchiTes de la ville, liasse 53, cote l.
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< iBOit QD bon nonbre d'habilaits qii profeMoiaU cette « rdigîoii, oa les eovoyftt établir leur demeure dairs un des
< baui|[s fermés, comme Montréal, Cbàtel-Gérard, Blacy,
< Solangy, Guillon, etc., qui seroient plus commodes pour « eux. » Les commissaires renvoyaient cette demande au conseil du roi, et, sans y préjudicier, accordaient aux prêtes^ tants un des faubourgs de la ville « pour y prêcher leur « religion. » Hais les catholiques étaient sans doute parvenus à éluder l'exécution de cette décision, ou bien les réformés avaient été plus tard troublés dans leur possession, car, en 1747, « les députés de la religion réformée se présentaient « devant les commissaires départis par le roi pour recevoir « les plaintes des deux partis sur les contraventions que « Ton auroit pu faire à Tédit de Nantes et rendre ensuite « toute justice à chacun ; » et le 4 4 mai ils obtenaient d'eux un jugement qui ordonnait rinstallation du prêche dans les faubourgs d'Avallon, « sans préjudice des remontrances des « échevins et ecclésiastiques, sur lesquels il seroit statué au € Conseil, et défendoit en même temps à toutes personnes « de troubler et empêcher ceux de la religion dans la profes-
< sion et exercice de leur dite religion. » Un règlement était même dressé à ce sujet par les commissaires. Cependant le 20 octobre suivant les habitants exposaient, dans une nouvelle requête, que dans la ville et ses faubourgs il n'y avait pas un habitant protestant, et que les démarches que Ton faisait pour y établir un prêche ne se faisaient qu'à l'instigation de ceux de Vézelay. Cette assertion n'était pas exacte.
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Sealement il se poayait que le nombre des protestants fftt alors diminué. Ne pouvant les évincer par justice, on apportait tant d'entraves à Texercice de leur droit, qu'ils présentèrent eux-mêmes une demande pour qu'on leur accordât le village de Savry, au lieu des faubourgs d'Avallon (1). Un autre document sur l'existence des protestants à Avallon quelques années après, nous est encore fourni par les archives de cette ville. C'est le testament de la dame Anne Lefèvre, protestante, veuve de Jonathan de La Perrière, écuyer, sei* gueur de La Talière (S). Quant à Yézelay, Gien et la Charité, les quinze étudiants de ces trois villes qui se succédèrent à l'Université de Genève de 1606 à 1684, attestent assez que le protestantisme y avait conservé ses fidèles jusqu'à la révocation de Tédit de Nantes. Ceux-ci ne prirent toutefois aucune part aux révoltes qui troublèrent à deux reprises, sous le règne de Louis XIII, de 4621 à 1629, l'ouest et le midi de la France ; et notre contrée ne revit pas alors les fléaux de la guerre.
Cinquante ans s'étaient écoulés depuis que le cardinal de Richelieu, en prenant la Rochelle, avait définitivement abattu toute idée de révolte et d'indépendance dans le parti réformé, et les protestants n'avaient depuis cessé d'être des sujets paisibles et dévoués, lorsque Louis XIY, obéissant à une
il) Archives de la Tille. Ce Tillage est détruit ou a changé de nom, car on ne le trouve ni sur la carte du dépôt de la guerre, ni dans le dictionnaire topographique du département par M. Quantin.
(2) Ibld., liasse?*, cotes.
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iDflaence aussi insensée que funeste, et aux sollicitations réitérées des assemblées du clergé catholique (1) se laissa dominer par l'idée chimérique de ramener dans son royaume l'unité religieuse et de convertir tous les dissidents, soit par la persuasion, soit par la force.
Les moyens de séduction et de persuasion, d'abord employés, paraissant trop lents, on recourut bientôt aux voies de contrainte indirecte, puis à des mesures directes d'une intolérable persécution. Par une série d'édits successifs, on gêna les prêches, on inquiéta les pasteurs, on empêcha les synodes ; on écrasa les protestants d'impôts, on leur enleva leurs droits de noblesse et leurs pensions ; on les exclut de la maison du roi, de l'université, des fonctions municipales, des charges de finance, des professions de médecin et d'avocat, des lettres de maîtrise, des corporations. On ferma leurs écoles, on démolit ceux de leurs temples qui avaient été élevés depuis 1598, on enleva enfin leurs enfants pour les élever dans la religion catholique. Alors, et surtout devant cette dernière mesure, ils commencèrent en grand nombre à quitter la France, en vendant leurs biens et emportant tout ce qu'ils avaient pu réaliser ; mais l'émigration fut bientôt défendue sous peine de mort, réduite pourtant un tard à celle des galères, avec confiscation des biens, dont moitié était
(i) Depuis 1600, dans chacune de ces assemblées, qui se tenaient tous les cinq ans, le clergé avait constamment sollicité la révocaUon absolue de Tédit de Nantes. — V. d^aiileurs les détails donnés par M. G. Roussit, BM. de LouvoiSt U 111, p. U%
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promise aux dénoDdateurs. Us'eDSuivit des révoltes qu'étouffèrent de sanglantes répressions. Les troupes furent envoyées de province en province, pour convertir par la force et exterminer les récalcitrants. Les régiments de dragonâ furent surtout employés à ce service qu'ils exécutèrent avec une atroce barbarie. Devant ce déploiement de violence tout plia et parut se soumettre C'est alors que parut, le 22 octobre 1685, Tédit à jamais déplorable, qui prescrivait « la suppression de tous « les privilèges accordés aux protestants par Henri lY et « Louis XIII ; l'interdiction de leur culte par tout le royaume ; « l'expulsion des ministres protestants; la suppression de « leurs écoles et la destruction de leurs temples; et enfin « Tordre de baptiser tous les enfants des religionnaires et a de les élever dans la religion catholique. »
Des récompenses étaient accordées à ceux qui se convertiraient. Défense leur était faite itéralivement, sous peine des galères et de la confiscation de leurs biens, de sortir de France. Il y avait un dernier article qui portait a qu'il leur « étoit permis toutefois de rester dans leurs biens et d'exercer « leur commerce sans pouvoir être troublés ni empêchés sous < prétexte de leur religion. » Mais ce n'était qu'un leurre, qu'on fit promptement évanouir, et Louvois écrivait le 6 novembre 4685 aux gouverneurs et intendants: « Sa Majesté « désire que l'on essaye par tous les moyens de leurpersua- « der (aux gentilshommes et gens de qualité), qu'ils ne doi- « vent attendre aucun repos ni douceur chez eux, tant qu'ils « seront dans une religion qui déplatt à Sa Majesté, et on doit
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« lear faire entendre que ceux qui auront la sotte gloire d'y « demeurer les derniers pourront encore recevoir des traite tements plus f&cheux s'ils s'opiniàtrent à y rester
« Quant aux bourgeois et aux paysans, ils doivent s'attendre « à toutes sortes de duretés de la part des officiers qui com- € mandent les troupes du roi.' » Les femmes elles-mêmes ne devaient pas être épargnées. Il écrivait à H. de Boufflers, le 7 novembre : « Il eût été à désirer que M. du Saussay eût fait « tirer par les dragons sur les femmes de la religion préten- « due réformée de Clérac, qui se sont jetées dans le temple « quand on en a commencé la démolition (1). » Alors commencèrent, malgré, nous devons le dire, la protestation de quelques évéques, les plus épouvantables excès, et ces dragonnades dont le nom est demeuré sinistre. « Il n*est pas mal, a écrivait Louvois dans une autre circulaire, qu'on laisse les < soldats vivre fort licencieusement (2). » On livra donc la population réformée, sans défense, aux fureurs de la soldatesque. On mit les hommes à la torture, on outragea les femmes, on enleva les enfants, on pilla, on encombra les galères de ceux qui tentaient de sortir du royaume ou qui donnaient asile aux ministres, ou seulement qui refusaient les sacrements (3). Il y eut (1*' juillet 1686], peine de mort contre les ministres rentrés en France, contre quiconque faisait exer-
(I) But. d$ Louvoie, par M. G. Rocsset, t. IIl, p. 00 et 91. (3) Ibid.
(3) HiiL de NdU de Nanlee, t. V, p. 869 et sulv. Mém. de Saint- Simon, t. XIII, p. 116.
cice du culte réformé, et contre tous ceux qui prenaieot part à une assemblée; peine des galères contre ceux qui aidaient les émigrants à sortir de France, comme contre ceux qui émigraient, et plus tard (12 octobre 1587), la peine de mort elle-même était édictée contre ce prétendu crime de fuir la persécution ou d'aider ceux qui la fuyaient. Les faibles cédèrent ou firent semblant de céder. Hais d'autres, en nombre immense, s'enfuirent, et malgré les édits, malgré les troupes qui gardaient la frontière, plusieurs centaines de milliers d'hommes énergiques, actifs, laborieux, portèrent à l'étranger leur courage, leur industrie et leurs richesses, avec une haine implacable contre le despote qui les chassait (1). Cette sanglante persécution, ces mesures d'une révoltante cruauté, cette émigration qui ruina la France, apauvrit, humilia.
(I) Vauban, dans un mémoire qu'il présenta à Louvois, au mois de décembre 1680, pour être soumis au roi, et qui se trouve aux archives du dépôt de la guerre, évaluait ainsi les dommages déjà causés à rÉtat par la révocation de Tédit :
I* Émigration de 80 à 100,000 personnes de toutes conditions, qui ont emporté plus de S0«000^000 de livres d'argent comptant
T L'industrie des arts et des manufactures françaises, inconnues pour la plupart aux étrangers, et qui attiraient en France un argent considérable de toutes les contrées d'Europe, transportée i l'étranger par l'émigration des fabricants, artistes et ouvriers.
9* Ruine de la plus grande partie du commerce.
i* 8 à 9,000 matelots des meilleurs du royaume passés à Tétranger ainsi que 5 à 600 officiers et 10 à 12,000 soldats, plus aguerris que ceux des puissances étrangères.
Ùepuis 1689 l'émigration continua sans interruption Jusqu'à la mort de Louis XIV et même après lui. En 4705 on ouvrit les frontières à tous les survivants de la révolte des Gévennes, qui en profitèrent en
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déshonora le reste du règne de Louis XIY, tout cela ne se borna pas à une durée de quelques années. Cet entassement d'iniquités monstrueuses se prolongea dans toute sa violence et sans aucune interruption, pendant les trente dernières années de la vie du roi. II y eut bien en 1698 un édit du 13 décembre qui semblait apporter quelque relâche, et qui a fait dire à tous les historiens, et même à M. Henri Martin (1), que le régime antérieur fit place à partir de ce jour à une demitolérance. Ils ont été abusés parles termes équivoques de cet édit qui, au moment où le roi Taisait à La Haie, (11 octobre 1698), un traité secret avec TAngleterre et la Hollande, pour partager à l'avance la succession d'Espagne, n'avait d'autre objet que de tromper l'Europe et de donner une apparente satisfaction à l'opinion publique de ces deux puissances. Hais en réalité rien ne fut changé dans le sort des protestants que l'on exilait et emprisonnait, et des nouveaux convertis que Ton tenait sous la plus étroite surveillance, à qui sur le moindre soupçon on enlevait leurs enfants; et les instructions des ministres n'en maintinrent pas moins toutes jes rigueurs des déclarations antérieures. Loin de se relâcher, la sévérité des édits sembla même s'exalter jusqu'au délire de la fureur,
très grand nombre et beaucoup d'autres avec eux de tous les points de la France. Plus tard on les ferma de nouveau, mais ce fut en vain. Tant que dura la persécution, c*est-à-dire Jusque vers 1740, rémigration continua. Dès 4688, Louvois avait reconnu quels graves embarras celte affaire des protestants allait apporter pour de longues années à la politique du*royaume, elMes événements ultérieurs ne Justifièrent que trop ses tristes prévisions. Rousset, Uist, de Louvois, t. ÏV, p. 83. {{) Histoire de France, t. XIV, p. 547.
Il 47
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et il y en eut un, le 8 mars 1712, qui, renouvelant et aggravant les mesures sacrilèges déjà prescrites le 29 avril 1686, mais jusque-là restées sans exécution, déclarait qu'il n'y avait plus en France de protestants qui ne se fussent convertis, et ordonnait en conséquence que ceux qui mourraient sans demander les sacrements de Téglise catholique seraient considérés comme relaps, et que leurs corps seraient traînés sur la claie et jetés à la voirie. Qu'on ne croie pas que cet édit resta une lettre morte. L'ignorance et le fanatisme se complurent, au contraire, dans notre contrée, à appliquer cet indigne outrage à toutes les personnes qui étaient mortes sans avoir reçu les sacrements, cette omission devant de plein droit rendre à leurs yeux les gens convaincus d'apostasie. Et nous citerons plus loin une circulaire du ministre La Yrillière qui autorisait cette interprétation. H. Sonnié-Moret en cite un curieux exemple dans sa notice sur Irancy, qu'a publiée l'Annuaire de l'Yonne (1). «Vers le commencement « du siècle dernier mourut à Irancy un étranger du nom de « Béfort, qui était venu s'y fixer auparavant. Tant qu'il avait « vécu, on ne l'avait jamais vu fréquenter l'église. Il n'en avait « pas réclamé les sacrements au moment de quitter la vie. « On le tint pour huguenot, et la charité chrétienne ne vit_ « rien de mieux à faire, dans la circonstance, que de le^ « conduire à la sépulture dans un coin isolé du cimetière,. « en traînant son corps sur une claie. »
(i) Année 1861, p. 169.
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Après la mort du roi et pendant les premières années de la régence, on tenait encore emprisonnés ceux qui avaien refusé de faire abjuration ou qui avaient laissé suspecter leur foi ; on leur enlevait leurs enfants ; on s'opposait en même temps à leur sortie du royaume ; et, quand on n'avait pu les empêcher de s'évader, on confisquait immédiatement leurs biens, et on emprisonnait à leur place ceux qui leur avaient servi de cautions. Il existe aux archives de l'Yonne une correspondance relative à ce régime baitare, entre le chancelier Pontchartrain et l'évéque d'Âuxerre. Elle commence au mois de mars 4706, se continue jusqu'au 23 juin 1719, et paraît faire suite, du reste, à une correspondance précédente qui ne se retrouve plus. Les trente-quatre lettres dont se compose la correspondance conservée sont principalement relatives à des femmes protestantes enfermées dans des fU>uvents pour avoir refusé leur rétractation, ou à des jeunes filles que Ton avait enlevées à leurs parents, nouveaux convertis, dont on suspectait la sincérité. Nous en analyserons quelques-unes.
La première concerne les demoiselles Bessé et Salle, qui» après une abjuration dont on a refusé de croire la bonne foi, ont d'abord été enfermées dans un couvent de Paris, puis ont été transférées dans celai de la Providence, à Auxe'rre. Elles paraissent y être depuis plusieurs années déjà et ne vouloir pas recevoir l'instruction catholique. Le chancelier écrità révéque le 17 mars 4706 :
« Je crois qu*il sera bon que vous leur fassiez entendre « que si elles ne se rendent pas dociles à l'instruction, on
« ne pourra se dispenser de les faire mettre en prison. Je « vous prie aussy de leur demander où et en quel temps elles a ont fait leur abjuration, et de tirer de la supérieure delà « Providence une copie des ordres sur lesquels elles y ont « été envoyées et de me les adresser. »
Dans la lettre suivante du 9 juin 4706 il s*agit des deux filles d'un médecin protestant de Gien, appelé Odry, que « le « roy a bien voulu faire mettre dans la maison de la Provi- « dence d'iuierre. )» Plus loin c'est un nommé Hichaut que Ton emprisonne, a parce qu'une veuve Yernoy, dont il s'étoit « rendu caution, est sortie depuis peu du royaume ; » et un nommé Hacquin, «que le roy fera arrêter s'il est vrai, comme « on l'a mandé, que ce soit un religionnaire entêté et dana gereux. )»
La demoiselle Bessé, dont il a été question dans la première missive, et une autre appelée Pelet, font l'objet de plusieurs lutres lettres. La mère de cette dernière a été enfermée dans le couvent et y est morte, peut-être en recommandant à sa fille de rester fidèle à la foi protestante. Celle-ci veut, en effet, comme la demoiselle Bessé, conserver intacte sa croyance. Le chancelier écrit à l'évêque, le 26 août 4706 :
« A l'égard de la nommée Pelet et de la nommée Bessé, qui « ne veulent point escouter les instructions. Sa Majesté ne « veut point soufrir qu'elles demeurent dans cette indolence « et m'a ordonné de vous escrire de voir oii on pourra les « mettre pour les obliger à se faire instruire. »
Le 25 septembre, il charge de nouveau l'évêque de « tâcher
< de les rendre dociles pour rinstruction par tous lesmoyeus « que sa charité lui inspirera. »
Leur constance n'a pas fléchi, et Tannée suivante le ministre ordonne de les séparer, et de les garder ainsi dans deux couvents, ce qu'il appelle ironiquement « les laisser en liberté, » après quoi, si elles persévèrent dans leur croyance, on les enfermera dans quelque, hôpital ou quelque prison, pour y être oubliées. Voici sa lettre du 3 juin 1707 :
« Monsieur,
« Les nommées Pelette et Bessay [sic] continuent ainsy « qu'elles font dans leur opiniâtreté, le roy croit comme vous « que rien ne convient mieux que de les séparer, ainsy prenez « la peine, s*il vous platt, de me faire savoir en quel indroit « de votre diocèse vous voulez mettre Tune des d ux : on « les laissera encore quelque temps en liberté, /une à <( Auxerre et l'autre dans le lieu où elle aura esté envoyée ; « on essayera de les convertir, après quoy, si elles ne profia tent des instructions et des avis que vous leur donnerez « sur cela, on les fera enfermer en quelque hôpital ou autre, € pour y estre oubliées. C'est ce qui sera bon que vous leur « fassiez entendre.
« Je suis, Monsieur, votre très humble et très affectionné « serviteur,
PONTCHARTRAIN
La fille Bessé reste à Auxerre et l'autre est envoyée chez les Bernardines de Saint-Fargeau.
5m LB CALYIflISME ET U UGt'E
« C'est à TOUS à tous servir des moyens que voas trouterez « les plus propres pour lui persuader et à celle qui reste à « Auxerre, écrit le chancelier le 29 juin, que, si elles ne se « convertissent, on ne les laissera pas longtemps dans ces « maisons et qu*on les mettra dans d'autres où elles auronl « lieu de se repentir de leur opiniâtreté. »
La correspondance se Uit alors sur la fille Pelet. Quant à Tautre, elle est restée fidèle à sa croyance et le ministre a arrêté sans doute qu'elle serait, comme on l'avait fait en masse pour tant d'autres (1), déportée dans les colonies, avec les filles perdues de Paris auxquelles on faisait subir ce traitement. Toutefois, l'évéqne paraît avoir demandé un sursis, car le ministre écrit le 20 novembre 4708 :
« Monsieur,
« Le roy veut bien, puisque vous le trouvez à propos, que « la demoiselle Bessé reste encore deux mois en France. « Hais il faut, qu'en suivant vos bons conseils, elle profite « de ce temps pour se faire instruire. Lorsqu'il sera expiré, « je vous prie donc de me faire savoir en quelle disposition « elle sera. Je suis. Monsieur,
« Votre très humble et très affectionné serviteur,
«PONTCHARTRÀlfl. »
Deux ans après il est de nouveau question de la fille Pelet. Elle avait été oubliée à Saint-Fargeau, grâce à quoi on
(I) G. RoussBT, Hiil. de Louvoie, III, p. 407.
l'avait laissée tranqaille, et le couvent de cette ville réclame sa pension. Et puis il n*est plus question d'elle.
Voici maintenant une autre lettre du il décembre i7<<, concernant les « nouveaux convertis de la ville de la Charité )» :
« J'ai rendu compte au roy de la lettre que vous avez pris « la peine de m'écrire le 6 de ce mois au sujet des nouveaux « catholiques de la Charité-sur-Loire. Sa Majesté est per- « snadée que rien n'est plus capable de les ramener à leur « devoir que les fréquentes exhortations que vous leur faites a depuis que vous estes dans cette ville. Mais supposé que <( cela ne produisit pas tout l'effet que vous devez en atten- « dre, il faudra alors les exciter à faire leur devoir par la « crainte de l'exil. En effet, s'il s'en trouvoit quelqu'un qui < se distinguât par une opiniâtreté déclarée, vous pourriez ^ me le mander et je proposerois au roy de l'éloigner.
« Sur ce que vous me dites que le nommé Martigny qui « demeure dans la paroisse de Mesves est fort mal converty 4( et qu'il est à craindre qu'il ne fasse des assemblées dans M une maison qu'il a sur le bord de la rivière de Loire, le roy a a résolu de l'éloigner. Ainsi je vous prie de m'indiquer "« quelque ville de votre diocèse où il n'y ayt point de nou- « veaux catholiques, afin qu'on puisse l'y envoyer et l'obliger ^ d'y demeurer, jusque à ce qu'il vous ayt donné des preuves « d'une meilleure conduite. »
L'évêque indique Saint-Fargeau, et le 13 janvier ni 2 il reçoit l'ordre d'y envoyer le suspect.
Le 20 mars de la même année il est question de quatre
autres filles protestantes, que Ton a mises dans des couTents pour y être « instruites )». La lettre ajoute :
« Et sur ce que vous me marquez qu'il sBroit à propos « d*en user de mesme à Tégard de quelques autres enfants m qui sont à Gien et à la Charité, dont les père et mère négli- « gent leur instruction, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire € que vous n'avez qu'à m'envoyer les noms de ceux que vous « croirez devoir esire renfermez. >
Nous passons, sans les citer, sur plusieurs antres lettres qui chargent l'évéque de signaler ceux des nouveaux convertis qui quitteraient son diocèse pour aller demeurer dans un autre, et ceux des suspects qu'il voudra faire arrêter, et ceux des parents auxquels il sera d'avis d'enlever leurs enfants pour les enfermer dans des couvents. Nous signalerons seulement en passant une famille Salle. On lui a dté ses deux filles, qu'on a envoyées dans un couvent de Blois. L'évéque de cette ville écrit qu'elles sont toutes deux bien instruites et bonnes catholiques. L'une d'elles demande même à se faire religieuse dans cette maison, ce à quoi ses parents déclarent consentir; mais l'évéque ne lui trouve ni le talent ni la santé nécessaires ; sur quoi, selon une lettre du 23 juin 1713, « le roy ne veut « pas qu'elles sortent sans savoir auparavant si elles se — ' « ront en sûreté chez leurs parents par rapport à la reli-- « gion, » et révêque d'Auxerre est prié d'en dire son avis.. D'après cet avis, elles sont transférées dans la maison de U Providence d'Auxerre. La suite de la correspondance apprêt qu'elles y étaient encore au mois de mai 1714, et qu'on avf
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enlevé à leurs père et mère une troisième fille que Ton aurait fait conduire au même couvent. La lettre qui autorise cette troisième incarcération, dit formellement: « sans qu'elles « puissent en sortir et retourner chez leurs parents. »
Citons encore une femme de Gien appelée Judith Boucher, veuve de Pierre Duchemin. Elle adresse un placet au roi pour supplier qu*on lui rende sa fille qui est enfermée dans un couvent à Auxerre. Cette demande parait suspecte ; on soupçonne en conséquence la pauvre mère de vouloir « sortir du € royaume pour cause de religion, » et on Tarréte elle-même, pour renfermer à l'Union chrétienne d'Auxerre. L'évoque est chargé, par une lettre du 20 décembre 1713, « de veiller à Tinstruction et à la conduite de cette femme. » Hais sa fille est déjà enfermée] dans ce même couvent. On ne veut pas que la fille puisse voir sa mère et, sur la demande de l'évêque, arrive le 24 janvier I7U l'ordre de les séparer, et le 7 février, de transférer la mère aux Ursulines. Une lettre du 18 mars 1 71 4 indique que la mère dut être relâchée à cette époque ; quant à la fille, on ne la laissa sortir que cinq ans après, et la dernière lettre, en date du 23 juin 1519, porte que c'est de ravis de l'évêque, pour la marier à un ancien catholique. Le chancelier ajoute : « Et Sa Majesté approuve que vous « empêchiez toujours, autant que vous le pourrez, que les gens « de la religion ne se marient ensemble. » Ces inqualitiables violences ne s'arrêtaient pas aux enfants des pauvres ou de la classe moyenne. Elles frappaient avec la même rigueur les firailles nobles. Pontcharlrain accorde le 11 mai 1714 une
permission de sortie du couvent des Ursulines de Gravant, oh elle était emprisonnée, à la demoiselle Souhai de la Dnboissière. « Cependant, ajoute-t:il dans sa lettre à Tévéque, « Sa Majesté souhaite que vous déclariez au père et à la « mère que la liberté que vous avez procurée à leur fille n'est « que pour trois mois, et qu'elle ne lui sera prolongée qu'an- « tant que vous aurez lieu d'estre content de leur conduite, à « laquelle vous veillerez, s*il vous platt, avec attention. »
Ce régime d'impitoyable oppression, que maintint, jusqu'à sa mort, l'inexorable volonté de Louis XIV, s'étale avec une froide inflexibilité dans la lettre suivante qu'adressait le ministre La Yrillière, le 21 juin 1716, à l'évéqued'Auxerre:
« Monsieur,
<( Le Roy ayant été informé que plusieurs curez, par né-
« gligence ou complaisance pour les nouveaux catholiques
« de leurs paroisses, n'ont pas soin de les avertir d'envoyer
« leurs enfants aux écoles, catéchisme et instructions, et
« d'informer les juges des noms et domiciles de ceux qui
<( refusent de recevoir les sacrements pendant leur maladie,
« Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire ainsi qu'à tous
« MM. les archevêques et évéques de mon département, de
a réveiller sur cela l'attention des curez et de leur enjoindre
« expressément de déclarer aux pères, mères, tuteurs ou
« curateurs qu'elle veut et entend qu'ils satisfassent à ce
« devoir, et, en cas de désobéissance, d'en informer les
« juges des lieux, comme aussi du nom et domicile de ceux
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€ qui refuseront de recevoir les sacrements dans les maladies « qui pourroient être dangereuses, afin que ces officiers € soient en état, suivant qu'il leur est enjoint, de faire « exécuter les déclarations de Sa Majesté rendues à ce « sujet. »
On pourrait croire que la mor( de Louis XIY, qui fit tomber la domination des jésuites et rendit les jansénistes à la liberté du droit commun, mit fin aussi immédiatement à cet affreux régime d'intolérance envers les protestants. Il n'en fut rien. Le régent le souhaitait sans doute, mais il n'était pas mattre de le faire. L'évéque d'Auxerre lui ayant écrit directement au sujet d'une demoiselle Bori, qui voulait sortir de la maison de la Providence d'Auxerre pour se marier à un ancien catholique, La Yrilliëre en envoyait la permission, le 25 octobre 1716, avec la restriction suivante :
« Son Altesse royale m'a chargé de vous marquer en « même temps de ne la donner que lorsque le mariage sera m prest à se faire et que vous ayez agréable de veiller à ce « que cette fille ne perde pas les bonnes instructions qui luy € ont été données. »
Trois ans après, en 1719, nous trouvons une permission accordée à la demoiselle Huard, de sortir du même couvent € pour vaquer à ses affaires, mais, porte la lettre d'envoi du « 23 juin 1719, il faut, s'il vous plaist, que vous lui déclare riez que cette permission ne lui est accordée que pour trois « mois et que vous veilliez à sa conduite pendant ce temps* « là. »
St0 L.B CALVINISMR ET LÀ LIGUE
La pauvre huguenote était détenue depuis bien longtemps, car il y a dans la même correspondance une lettre datée de quatre ans auparavant, le 17 mal 1715, qui permettait déjà de la mettre en liberté. Hais, au moment de la laisser sortir, un pouvoir ombrageux avait conçu, sans doute, de nouveaux soupçons sur la sincérité de sa conversion, et son emprisonnement avait été maintenu. On lui accorde cette fois trois mois de relâche, mais, après ce terme de faveur, elle devra pour un temps indéfini rentrer dans sa prison.
La dernière lettre de cette correspondance qu'on ne peut parcourir sans un pénible serrement de cœur, est du 23 juin 1719. Pontchartrain a reçu un placet du nommé « Mauris- « son, orlogeur, qui demande que Suzanne Jedoin sa parente « qui est par Tordre du Roy à la Providence d'Auxerre, soit « mise en liberté : Je n'ai pas voulu, ajoute-t-il, en rendre « compte au Roy, sans avoir auparavant votre avis, et j^ t( vous prie de vouloir bien me le marquer, après avoir vérifié « tous les faits qui sont dans ce placet. »
Un curieux document que nous trouvons dans le même dossier tend à établir, qu'une fois emprisonnés dans un couvent,, les malheureux suspects ne pouvaient pas en sortir sur un simple ordre du roi, et qu'il fallait encore, non seulement^ l'approbation deTévéque, mais de plus une confirmation, par la cour romaine, de la permission du roi. Ce document, qu^ l'on trouvera dans nos Pièces justificatives, concerne la veuv^ d'un ministre calviniste appelé de Rosemont, et qui étaîK^ assez éroinent pour que la pièce que l'on va lire le traite de
apud hitreticos commendabilis (1). Après la mort oa la fuite de son mari on avait obtenu d*elle une abjuration. Mais, selon le texte de la pièce, « pour la confirmer dans sa foi et « de peur qu'elle ne passât en Angleterre », elle avait été par ordre du roi enfermée dans la maison des Filles de Sainte- Claire de Gien. La malheureuse victime y était depuis dix à douze ans, lorsqu'elle obtint du ministre la permission de sortir temporairement « pour le besoin de ses affaires et « pour subvenir aux nécessités de deux enfants mineurs, « dont elle était demeurée chargée. » Mais il fallut d'autres formalités pour la laisser sortir. « La Sacrée Congrégation « des cardinaux préposés aux affaires et aux consultations « des évéques et des réguliers », suppliée humblement par le père Louis Duval, provincial des frères mineurs de Tordre de Saint-François, à la juridiction duquel cette maison était soumise, de daigner permettre que ladite dame N. de Rosemont pût librement (inoffenso pede] sortir quelquefois du monastère jusqu'à ce qu'elle eût terminé les affaires de ses enfants, et y retourner ensuite, confia gracieusement (bénigne cornmmi), par décision du 3 juin 1706, à l'évéque d'Auxerre« le « soin d'appécier cette supplique et d'y statuer selon son « libre arbitre et sa sagesse. » Sur quoi l'évéque attendit six mois encore, et enfin, le 16 janvier 1707, il rendit une ordonnance adressée aux religieuses et portant : « Nous vous
(i) Ce nom appartient encore aujourd'hui à une famille considérable du Nivernais.
« permettons, aotant que les ordres de Sa Majesté voos ont « déjà permis, pour traiter favorablement la dame Rosemont, « de la laisser sortir pour les besoins de ses affaires presse santés... à condition qu'elle rentrera dans cette maisoo « aussitôt que ses affaires seront finies. ♦ La pauvre mère y mourut sans doute dans Tamertume et les angoisses de la captivité, sans que ses enfants pussent être admis à lui fermer les yeux (1).
Combien de temps encore dura dans nos provinces ce régime
(i) Complétons ces renseignements par le document suivant que nous empruntons à un travail très intéressant qui a été publié sur la population de la Puisaio, par M. B. Duranton, dans TAnnuaire historique de PYonne de I86â, p. 146.
Il Le chiffre des naissances annuelles, à Bléaeau, tombe tout àti coup en 1596 (à la suite de la peste qui, comme on l*a vu plus M haut, fit cette année tant de ravages), de 00 à 71 et l^année suivante « à 64
« 11 subit de nouvelles et terribles réductions dans les dernières M années du xvii* siècle. Nous avons constaté les mêmes résultats à M Ghampignelles, à Tannerre. à Rogny et dans toutes les communes u du rayon.
Il Ces réductions étendues et inexp'iquées n^avalent-eltes pas pour u cause la révocation de Tédit de Nantes, ainsi que le leur attribue u une persistante tradition locale? Il est, en effet, de croyance gêné* u raie, en Puisaie, que le fameux décret de prohibitioDi tant repro^ tt ché à Louis XIV, et qui fut considéré par un grand nombre do u protestants comme un arrêt de proscription, en frappant au cœur H Châtiilon-sur Loing, Pun des boulevards de la réforme, eut un tt contre-coup immense dans les communes environnantes, telle quo M Rogny, Bléneau, Champcevrais, Champignelles et autres, placées H sous la tutelle réformiste. Il y eut des perturbations profondes, des tt exils sans nombre; et Ton ajoute que les ruines immobilières qui tt en furent la conséquence servirent h édifier plus d'une grande M fortune, «t
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d'une mystérieuse et inexorable oppression, nous ne saurions le dire avec précision. La correspondance qui nous est restée s'arrête en 4719, mais il est probable qu'elle s'est continuée longtemps avec la même inflexibilité dans des lettres aujourd'hui perdues. Et, en effet, aussitôt après la mort du duc d'Orléans, le roi Louis XV, venant d'atteindre sa majorité, faisait publier, sous le ministère du duc de Bourbon, une déclaration du H mai 1724, qui confirmait expressémement toutes les dispositions de l'odieux édit du mois d'octobre 1 680. Ce n'est que par l'action énergique et persévérante de la philosophie, au service de laquelle se vouèrent les plus grands génies du siècle, qu'enfin les exigences de l'opinion publique amenèrent la désuétude de cette législation inhumaine. Et il se passa encore bien des années avant que la tolérance, intronisée dans les mœurs, pénétrât dans les lois. Louis XYI eut enfin la gloire de ly introduire par son édit de novembre 4787, qui rendit aux protestants, non point encore la liberté de leur culte, mais leur état civil, et, par suite le libre exercice de la puissance paternelle.
La correspondance que nous venons d'analyser ne concernant que le diocèse d'Auxerre, ne nous peut apprendre ce qui se passa chez les protestants des autres parties de notre déparlement, et spécialement à Avallon et à Yézelay, qui étaient du diocèse d'Autun. Les rigueurs n'y furent sans doute pas moindres, si elles ne furent pires encore. Le seul document qui laisse entrevoir une partie de la vérité est une description de «l'Élection de Yézelay)», que le mare-
chai de Vauban écrivit en (698, et qui se trouve dans le manuscrit de ses Oisivetés, que conserve la bibliothèque impériale. L'illustre maréchal avait déploré plus que tout autre les crimes et les malheurs de la révocation de i'édit de Nantes. Ses humbles remontrances adressées au roi, en 1589 et 1592, contre cette mesure aussi impolitique qu'odieuse, avaient été durement repoussées (1). Il écrivait ce petit livre lorsque se développaient si tristement pour la France, les Tunestes conséquences de celte impitoyable persécution. II y note que le nombre des familles converties est, dans l'Election de Yézelay, de quarante-huit, mais il ajoute que le nombre des maisons abandonnées parleurs habitants, quoique encore en bon état, est de deux cent onze, indépendamment de cinq cent. onze autres qui sont déjà en ruines et inhabitables. C'étaient sans doute, au moins en grande partie, des maisons appartenant à des protestants qui avaient fui eo pays étranger, car on trouve dans les développements de l'auteur ce passage mystérieux qu'il a souligné : € Beaucoup « d'autres vexations de ces pauvres gens demeurent at^ « bout de ma plume, pour n offenser personne (2). »
Après ce grand nombre d'émigrés, ce qui restait de protes^ — tants à Yézelay et à Avallon ne put résister aux violences de^ convertisseurs, et en effet il ne s'en trouvait plus un seul er^ 1789. Mais il en fut autrement à la Charité et h Gien, oir ^
(i) G. RoussET, HisL de Louvois, t. IH, p. 507 êtttil. (2) Nous avons public ce travail do Vauban dans rAnouaire «Ji ^ rVonne de 1846, p. 234.
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obéissant aux prescriplioos extérieures qui leur étaient imposées, les familles de nouveaux convertis conservaient au fond du cœur, et eu se soutenant mutuellement dans leurs aflSliations secrètes, leur attachement à la foi de leurs pères, courbant silencieusement la tête sous Torage en attendant des jours meilleurs, et encouragées de temps en temps par quelque ministre venu, sous un déguisement, de Genève ou d'Angleterre, pour exhorter et consoler ses frères au péril de sa vie. Elles se retrouvèrent presque entières et toujours constantes dans leur doctrine, quand les lois modernes proclamèrent enfin, comme un dogme salutaire qui ne sera plus effacé de nos codes et de la conscience humaine, le droit absolu pour tout citoyen de choisir sa religion et de la pratiquer avec une entière liberté.
CHAPITRE VIII
CONCLDSIOIf. BÉSUMÉ DES ÉVÉNEMENTS DE LA GUERRE RELIGIEUSE DANS NOTll CONTRÉE. SES RÉSULTATS. APPAUVRISSEMENT, DÉPEUPLEMENT ET DÉMORAll- SATION. RUINE PROFONDE ET PROLONGÉE DE L'AGRICULTURE. RUINE ET ABAISSEMENT DE LA NOBLESSE. RUINE ET DÉCONSIDÉRATION DU CLERGÉ. RÉACTION DU SCEPTICISME DU ZVUI* SIÈCLE ET REPRÉSAILLES DE LA RÉVO- LUTION DE 1789.
Ainsi, tel avait été le cours des événements en France depuis l'apparition de la Réforme. Après une période de près de quarante ans durant laquelle s'éiaient succédé, non le moindre redressement d'abus monstrueux et révoltants, mais des édits de mort, des condamnations impitoyables et des exécutions sanglantes contre les réformés, on avait fini par s'apercevoir que tout ce sang versé ne faisait que féconder les semences du protestantisme, et que la doctrine du libre examen allait sans cesse grandissant et se propageant sous le feu des persécutions et des répressions inexorables; qu'elle avait fait de nombreux prosélytes dans les classes les plus éclairées et les plus élevées de la société et qu'elle avait pénétré jusque dans le sein de la cour et même parmi
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les princes du sang, soit qoe leurs con^viclions fussent acquises à cette foi nouvelle, soit qu'ils vissent, dans le parti déjà si nonabreux et toujours grossissant de la réforme, une force pour balancer la'doitiination de' rivaux formidables qui entouraient le trône et entretenaient leur crédit en exaltant sans relâche les sombres passions du parti de rimnàobilité et de Tintolérance. Alor^ cèut-ci, profilant de rempire absolu qu'ils exerçaient sur le faible roi François II, et dans le dessein d'abattre d'uu seul coup les pridces et les grands qui leur portaient ombrage et leui^ faisaient obslade, avaient modifié le système et résolu la proscription et l'extermination en masse de tous les dissidents. Le projet avait été conçu dès avant la conjuration d'Amboise^ et, selon un écrivain orthodoxe et peu favorable aux réformés, le grave et véridique Castelnau (1], serviteur dévoué deld monarchie, voici les motifs que faisaient valoir dans leurs délibérations secrètes les fauteurs de cette abominable pensée. ^ Les uns < y voyeient le moyen de conserver et maintenir la religion -^ catholique et de réprimer les séditieux qui, sous couleur de « religion, s'efforçoient de renverser les loix du royaume; les ^«autres qui n*avoient soin ni de religion, ni de l'Estat, ni ^^ de la police, jugeoient que ce seroit un moyen de s'en ri- « chir par les confiscations et que le roy se pourroit acquit- ^ ter de quarante-deux millions de livres qu'il devoit et faire ^ fonds aux finances, et, outre ce, contenter ceux qui
(i) Mémof'rss.Wv. I, cliap. III.
« demandoient récompense des services qu'ils avoient « la couronne. »
Saspendu par l'entreprise d'Àmboise, le projet n'ai repris ensuite qu'avec plus d'ardeur, et le même auteur i avec grands détails comment il devait être mis à exécuti « On avoit mandé tous les principaux seigneurs du ro « pour se trouver en la ville d'Orléans le jour de Noé « leur faire signer à tous la confession de foi catholi « présence du roy, ensemble à tous les conseillers, t « des requestes et officiers domestiques de la maison « et tous les députés des Estats. Et la même confessi « voit estre publiée par tout ledit royaume, afin de 1 « jurer par tous les juges, magistrats et officiers, et « tous les particuliers, de paroisse en paroisse. Et, à f; « ce faire, on y devoit procéder par saisies, condamn « exécutions, bannissements et confiscations. »
La mort inopinée du roi François II arrêta l'exécui ce vaste complot d'extermination et de ruine, et l'on pi peu plus tard y avoir renoncé devant les vœux exprin les Etats-Généraux d'Orléans. Mais les passions furieu: intérêts opposés à la réforme et l'orgueilleuse ambili princes de Lorraine se liguèrent pour le ranimer, et, p audacieuse combinaison, on résolut de suppléer à I que refusaient les chefs de l'Etat, en déchaînant le peu] villes, sous la voix ardente des prédicateurs, contre le
(4) Mémoires, Hv. H, chap. XIL
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trioes noavelles et lears partisans, et en organisant l'émeute et l'assassinat en masse dans toutes les provinces infectées de l'hérésie. Les massacres de Yassy et de Sens n'étaient que le signal de cette vaste extermination, à laquelle les réformés n'échappèrent alors que par la rapidité du soulèvement en masse que permit Torganisaiion déjà avancée de leurs associations ou, comme ils disaient, de leurs églises. Alors avait commencé cette effroyable et sanglante tragédie qui, sauf quelques trêves passagères, se prolongea pendant trentecinq ans, et qu'un judicieux historien (1) a si bien caractérisée en disant : « On doutera un jour si les auteurs de ce « drame ont été hommes ou brutes, français ou cannibales, « tant il y eut de fureur, de cruauté et d'impiété. » Avant cette fatale époque les jnœurs de notre contrée avaient toujonrs été renommées pour leur douceur, et le caractère de ses habitants pour son calme et sa modération. Depuis l'apaisement de ce long accès d'une fièvre chaude trentenaire, ils ont retrouvé les habitudes douces, l'humeur facile et insouciante qui est le fond de leur tempérament. Mais, pendant cette période de douloureuse mémoire, leur barbarie, leur vandalisme, leur férocité dépassèrent tout ce qu'on peut citer de plus stupide et de plus atroce. Et il semble que ce soit eux <iue Pasquier avait en vue quand il écrivait (2) : « Il seroit « impossible de vous dire quelles cruautés barbaresques sont
(i) Mathru, BisUdêFtancé^ i. II, p. 935.
(% Tome I9 p. 99.
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« commandées de pari et d'auire : où le Imguenot est le « mattre, il ruine toutes les images, démolit les sépulcbres ^ et tombeaux, même celui des rois, enlève tous les biens « sacrés et voués aux églises. En contre- échange de ce, le « catbolique tue, meurdrii, noyé tous ceux qu*il cpnpoit de « cette secie, et en regorgent les rivières. » Rien de plus vrai que ce tableau dans notre contrite, avec cette différence toutefois, que chez nous ce n*éiaienl pas les huguenots qui avaient commencé. Mais, en dépit de tant de guerres allumées, inter rompues et reprises, de tant de promesses, d*engageaients et de .tfajtés de paix violés et déchirés, de tant de combats et de batailles, de tant de sièges de villes et de prises d'assaut, de Lnnt d*égorgements et ^e meurtres.de tant d'incendies et de dévastfitions, ,t2^lt de désastres et de ruines, on n'avait pp parvenir à noyer da^s le sang ou consumer dans les flammes Timpérissable idée du libre exan^en et de la tolérance religieuse. Elle triomphait avec le roi Henri IV, et, malgré Tabjuratipo de ce prince, elle prenait sa place dans les lois du royaume, elle pays tout entier était conlrairvt de lui rendr:e hooamage. Mais à quel prix, et par quels immenses et douloureux sacrifices avait été achetée cette grande conquête.
Lorsqu*éclatèrent ces funestes guerres, la France était, au dire de tous les contemporains, dans un eut de richesse admirable, heureux fruit d'une longue paix intérieure, et, selon Castelnau (1), l'agriculture et le commerce y avaient
(I) Mémoires, t. I, p. 279.
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développé une brillante prospérité. « L'agriculture, qui est, « dîl cet écrivain, la chose la plus nécessaire pour maintenir « le corps d'une république, étoit auparavant mieux exercée « en France qu'en aucun autre royaume, comme le jardin t du monde le plus fertile. » En ce qui touche particulièrement notre contrée, Cl. Haton nous apprend que « les < gens des villages étoient si riches et plains de touz biens, « si bien meublez en leurs maisons de touz meubles, si plains « de volailles et bestial, que c'estoit une noblesse. » Et dans un travail spécial que H. Lallier a publié en 1858 dans le bulletin de la Société archéologique de Sens (1), et sur lequel nous aurons occasion de revenir, il a constaté, par la citation de baux authentiques et de documents irrécusables, que l'agricttlture de ce pays avait atteint alors un degré de perfection et de richesse qu'elle n'a retrouvé que tlepuis peu d'années.
Mais dès la fin de 1562, et après la première de ces campagnes de guerre si furieuses, cette prospérité avait déjà reçu de si profondes atterittes qu'on les jugeait presque irréparables. « U«e année de guerre civile, dit le même Castelt sau (S), avait apporté à la France tant de malheurs et de « calaoïités, qu'il estoit presque impossible que par la -« coDtiavation elle s'en pût relever; car Tagriculture y estoit < tMtes fois délaissée et les villes et villages en quantité
(i) Du revenu de ia propriété foncière aux environe de Sens depuiê le xTi* êiècle. Bull, de la Soc. arch. de Sens, t. VI, p. 151. (ij Mémoires^ liv. V, chap. I.
« inestimable estant saccagés, pillés et brûlés, s'en alloient « en désert; et les pauvres laboureurs, chassés de leurs « maisons, spoliés de leurs meubles et bestial, pris à rançon « et volés, aujourd'hui des uns, demain des autres, de quel- < que religion ou faction qu'ils fussent, s'enfuyoient comme « bestés sauvages, abandonnant tout ce qu'ils avoient, pour « ne demeurer à la miséricorde de ceux qui estoient sans « mercy. Et pour le regard du trafic qui estoit fort grand « dans ce royaume, il y estoit aussi délaissé et les arts « méchaniques, car les marchans et artisans quittoient leurs « boutiques et leurs mestiers pourprendre la cuirasse. Enfin « la guerre civile estoit une source inépuisable de toutes « meschancetez, de larcins, voleries, meurtres, incestes, « adultères, parricides et autres vices énormes que l'on peut « imaginer, esquels il n'y avoit ni bride, ni punition aucune. « Et le pis estoit qu'en cette guerre les armes que l'on avoit « prises pour la défense de la religion, anéantissoient toute « religion. »
Quatorze ans après ce déplorable début, quand la paix de Tan 4576 eut donné quelque repos aux souffrances du pays, le même annaliste estimait déjà {\) « que l'on avoit fait mou- « rir en France, depuis le commencement de ces horribles « guerres, sous prétexte de religion, plus d'un million de pe^ « sonnes de tontes conditions. » Cette évaluation ne diffère guère de celle que donnait en 4581 un écrivain attaché à
(1) Mémoires^ liv. I, chap. V|.
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radmiDistration des fioioces royales, N. Froamenteaa, dans son livre intitulé : « Le Secret des Finances de la France < descouvert^ etc. » Il y détaillait, d'après les rapports et autres pièces officielles, et diocèse par diocèse, le nombre des personnes qui, jusqu'en 4680, avaient été massacrées, la quantité de femmes et filles violées, les villes, villages, liameaux et maisons qu'on avaient détruits et brûlés. Dans son état final, après avoir remarqué que ses calculs sont éuyés sur des actes authentiques et, qu'en y ajoutant tout ce qui n'a point été constaté par des procès-verbaux ou des enquêtes, on pourrait augmenter la totalité d'un quart en sus, il donne, pour dénombrement officiel :
l^" Nombre des occis 766,200
Sr Femmes et filles violées 12,300
S"" Villes brûlées et rasées 9
*• Villages brûlés 262
6*" Maisons brûlées 4,256
6* Maisons détruites 124,000
Voici maintenant la part spéciale des deux diocèses de Sens et d'Auxerre dans ce lugubre bilan.
Et d'abord le diocèse de Sens (1) :
€ Chanoines, curés et prêtres occis 29
« Moynes occis 8
« lacopins. Carmes, Àugustins, Cordeliers « occis 9
(i) Page 196.
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< GeniilshoiDines catholiques 212
< GeDlilsbommes de li religion 230
« Soldats français catholiques occis 7,000
« De la religion 9,000
a Hommes et femmes massacrez et exécutez
« par justice 700
a Estrangers, Espagnols, Anglois, etc. (L'es-
« tat n'est eincore dressé.) « Villages, bourgades et maisons brvslées, 350,
« à savoir quatre villages; par quoy ci ....... . 360
« Haisofts destruites 4 ,900
« Femmes et filles violées iOO
< Nombre des personnes occis, exécutez et
« massacrez en^e diocèse 18,918
« Somme toiale 4es deniers levés en ce dio- < cèse depuis trente-un ans, soixante-treize mille lions six cent mille livres 73,600,000
<)uftnir au diocèse d'Auxerre, voici son triste et doaioureux contingent (i) :
« Chanoines, curez et prostrés, les uns occis, les autres
« noyez et estranglez 65
« Moynes occis 9
« lacopins, Carmes, Angnslins occrs 12
a Cordeliers 4
« Gentilshommes catholiques occis 250
(1) Puge45it
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« Gentilshommes de la religion 860
« Soldais catholiques 5,300
« Soldats de la religion 6,300
« Hommes et femmes massacrez et exécatez
« par justice 480
« Estrangers; EspagiK)ls, Anglois, etc. (L'es-
« tat n'est pas4f6ssé) »
« Villages, bourgades et maisons bruslées.
« (L'estat n'est dressé) »
« Maisons destruites en ce diocèse i ,200
« Femmes €t filles violées, tant catholiques que « de la religion. (On n'a pu recouvrer Testât.) )»
< Nombre dos personnes occis, exécutez et
« massacrez au diocèse d'Auxerre 1 2,380
« Somme totale des deniers levez en ce diocèse « cinquante-six millions cent mille livres, ci. . . 56,100,000 Tel est le tableau des désastres qu'avait subis notre contrée depuis le commencement de ces tristes dissensions, et le lableau est, selon l'observation de l'auteur, d'un quart au moins au-dessous de la vérité, puisqu'il ne comprend que les désastres constatés par procès -verbaux officiels, et que leurs auteurs avaient souvent intérêt à dissimuler ou affaiblir.
Et Ton n*était encore qu'à la fin de la première période de ces déplorables guerres !
A c6té de ce tableau de la dépopulation et de la misère; Tauteur montre la ruine de la moralité publique, introduite par ces tristes dissensions dans les classes élevées de cette
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époque, le clergé, la noblesse et la magistrature. Dans un avertissement qui précède les chiffres qu'il donne sur le diocèse de Sens (1), après avoir dit qu'il y avait dans le clei^é de ce diocèse et même dans le Chapitre « beaucoup « d'hommes d'esprit qui savent que la violence ne peut qu'abc mener la vengeance divine, » il ajoute : « Cela n'a pas « empesché que ces bons personnages n'ayent tacitement « consenty à la pluspart des meurtres, assassins et massa- « cres, perpétrez envers tant d'hommes et de femmes qui ont « esté exécutés du temps du présent estât en la ville de Sens. « Hais tels massacreurs peuvent bien croire, (je parle à ceux « qui restent encore en vie], qu'ilz ne font autre chose sinon « de se filer une corde, s'appareiller une potence, se la dres- « ser dans quelque lieu éminent et élevé, s'aiguiser des « glaives et poignards, se destremper des poisons, pour puis « après, tout en un coup, boire le poison, se donner du poi- « gnard au sein et se pendre au gibet à la vue de tout le « monde. » Après avoir dit encore que « pour comble de « malheur, on voit de nouveau, si Dieu n'a pitié de la France, « rallumer ces tempêtes et, comme il est à croire, pour « l'entière ruine et perdition de tous ceux qui ont souillé « leurs mainsdu sangdetant de gens de bien, » il ajoute « que « Sens est du nombre des douze villes où il a été fait le plus « de massacres et de persécutions, qui ont toujours violé les « édits du roi, et qui ne demandent que le renouvellement « des troubles. »
(1) Page 193.
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La noblesse du pays n'est pas jugée par lui moins sévèrement. « Il y a, ditil, delà noblesse très dangereuse en ce « diocèse. Je rappelle noblesse, à cause qu'ilz ont puis « naguères usurpé ce titre de gentilshommes; font des « diableset encore pire que les diables ; ils frappent, tuent, « pillent, saccagent. Ce sont, pour le faire court, de petits « tyranneauE et à la barbe de plusieurs vertueux et honore râbles gentilshommes, lesquels, quand on leur en parle, « baissent les épaules et disent qu'ils n'y sauroient que faire, « à cause qu'ils sont supportés des ecclésiastiques qui se « servent d'eux pour faire payer leurs dismes, faire recon- « noitre par force et inscrire en leurs terriers tous ceux qu'il « plait. Ne faut trouver estrange si leur revenu augmente si « fort de jour à autre, car ils forcent et contraignent le pau- « vre laboureur à payer toutes telles redevances qu'ils « veuUent, au préjudice de l'authorité et droit du roy et du « public, introduisent des péages nouveaux. Les péages qui « ne souloyent valoir que vingt livres par an, par leurs « tyrannies extorquent des marchans, à cause d'iceux « péages, vingt fois plus qu'il ne leur faut, surhaussant « leurs carquabaux (tarifs) selon qu'il leur vient à fantaisie. »
Enfin voici pour les magistrats et autres agents royaux: « Les ministres de justice sont tellement corrompus que c'eit « la corruption même, infinité de concussions et pilleries ; « collecteurs de tailles et sergens ordinairement sur les bras « des pauvres contribuables. Bref, c'est horreur de fréquenter « parmy tels arabes. »
Noas n'avons trouvé nulle part un semblable relevé potir les guerres de la Ligue. Mais, quoique cette seconde période n*ait pas duré plus de six ans dans nos contrées, on a pu juger, par nos récits, qu'elles n'avaient guère moins souffert de ces secondes guerres que des premières. On trouvera d'ailleurs dans nos Pièces justificatives un document du plus curieux intérêt, pour éclairer d'une vive lumière l'état de désolation et de ruine dont se trouvait accablé ce malheureux pays quand la paix eut enfin reparu. C'est le procès-verbal que dressaient en 1597 « les commissaires délégués parles « Elus delà province de Bourgogne, » pour vérifier le nombre des imposables à la taille, ou, pour parler le langage financier d'alors, lenombredes feux, dans les quarante-quatre paroisses du comté d'Auxerre, et les modifications qu'avaient subies, depuis les quinze dernières années, c'est-à-dire depuis 1582, le nombre des maisons et des habitants. Quel lugubre tableau I Et quelle sinistre éloquence dans les chifi'res que consignent les commissaires I
En laissant de cdlé la ville d'Auxerre que ses murailles avaient protégée et qui n'avait pas subi d'invasion, voici ce qu'on trouve, dans ce lamentable procès-verbal, pour le reste du comté qui, beaucoup moins vaste que le diocèse, ne comprenait quequarante-deux paroisses.
Maisens brûlées ou démolieis 864
Maisons qui^ restées sur pied, sont ndàintenanl sans habitants; i IJii^
Lenombredes feux imposables a diminué depuis quinze
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années de 3,169 à 1,943, c'est-à-dire de plus d'un tiers.
Dans une paroisse» celle de Coursoi, le nombre des maisons brûlées s'élève à 350. La plus grande partie des terres est partout en friches. Ruine complète partout. Plus de bétail. Presque plus de charrues. Il y a deux paroisses, autrefois riches et populeuses, Migé et Coulangeroa, dans une desquelles on ne trouTC plus que trots charrues, et dans^ Tautre deux seulement. Dans cinq villages il n'en existe plus une seule. Cesont Nitry, Seignelay, Venoy, le Val-de-Mercy et Chemilly. Dans cette dernière paroisse les habitants ne peuvent plus vivre qu'en vendant à des marchands de Paris les matériaux des maisons qui avaient échappé à l'incendie.
Un autre document, qui doit être publié bientôt dans le Bulletin de la Société archéologique de Sens, doit faire pendant à celui-là. C'est le procès-verbal d'enquête et information fait en 1601 à la requête du «sciodicq du clergé du < diocèse de Sens, aflSn de parvenir à la descharge des « decymes par lui deues au roy. » M. Lallier, à qui il appartient, a bien voulu nous en communiquer le manuscrit original dont voici unextrait:
Leclei^édu diocèse de Sens, mis en demeure d'acquitter aux receveurs du roi les décimes arriérés, s'était pourvu en remise, en alléguant la misère et la ruine de ses ressources. Le prévôt du comté est délégué pour procéder à une enquête. Il entend dix-huit témoins qni sont des magistrats de l'Election, des avocats, des procureurs, le prévôt des maréchaux et son lieutenant, des sergents du bailliage, des marchands et
autres qoe leur état appelle à chevaucher au loin et à parcourir fréquemment le territoire du diocèse. Ils sont unanimes dans leurs émouvants récits, que nous résumons en reproduisant les termes mêmes de plusieurs de ces dépositions.
« Tl n'y a pas de diocèse en France plus affligé et ruiné de « la guerre que ce diocèse de Sens, car du temps des trou- « blés, il n'y avoit une lieue où il y eût gens de contraire « parti, qui se faisoieot la guerre ostensiblement Tun à « rencontre de l'autre, et la faisoient contre les habitants des « lieux, pillant, rompant et volant tout ce qu'ils pouvoient « de part et d'autre. De plus c'étoient des passages, retours, m circuits et séjours continuels de troupes et gendarmeries « allant et venant en tout sens, pillant avec impunité et « sans mesure, emportant les meubles, grains, vins, chevaux
< et bestiaux, ruinant, saccageant et détruisant les maisons, « les unes abattues, d'autres brûlées. Après la soumission « de Paris et Sens, le pauvre peuple croyoit respirer et être
< dehors de tous ses maux. Hais en 1694, 96, 96, 97 et 98, « tant que dura en Bourgogne, en Champagne, en Picardie, « etc, la guerre qui ne finit qu'en 4597, et même plus d'un « an encore après la paix, ce diocèse n'a cessé d'être parcouru 4( en tout sens par les armées et particulièrement celle de « l'amiral de Biron quand elle alla en Bourgogne et quand « elleen revint. Chefs et soldats voloient, dévastoient comme 4( en pays ennemi et commettoient mille autres désordres à « l'envi. Avant les derniers troubles, le pays étoit encore « peuplé, les habitants redevenus assez aisés, étaient four-
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€ Dis de meubles. Mais, tout fut saccagé et détruit pendant ces
€ guerres, et beaucoup de petites villes qui avoient échappé à
€ lagrande tempête, furent en ces derniers temps mises à sac.
« Ce ne fut que sacrilèges, meurtres et violences. Et étoient
« les soldats si acharnés que, s'ils eussent pu emporter les
« maisons et les pierres, ils reussentfait. Aujourd'hui le pays
« est ruiné jt ne s*eu remettre de longtemps. Les terres sont
€ en friche, et la culture presque abandonnée. Partie des
« paysans ont été tués, beaucoup d'autres pillés, battus.
« ayant vu brûler leurs maisons, violer leurs femmes sous
« leurs yeux, sont morts de faim et de chagrin. Dans beau-
« coup de paroisses, même les plus rapprochées des villes,
« la population est réduite à un tiers, à un quart, ou moins
€ encore de ce qu'elle étoit auparavant. Nailly, qui avoit
« 7 à 800 feux, n'en a plus que 60. Chigy, qui en avoit 500,
€ n'en a plus que 18 (1). D'autres sont totalement abandonnés ;
€ d'autres, enfin, comme Paquiz-sur-Yanne, sont rasés et il
€ n'en reste que la place. Une foule de petites villes et bourgs
€ comme Thorigny, Foissy, Molinons, Yaudeurs, Coulours,
€ Villeneuve-le-Roi, Neuilly, Champlay, Sépeaux, Soucy,
€ Voisines, Dixmont, Séant en Olhe (Aix-en-Othe), L'Enfour-
« chure, les Sièges, Gourion, Pont-sur-Vanne, Flacy, Vareil-
« les, Lorrez, etc., etc., ont été forcés et sont tous perdus et
4t ruynées et le plat pays à l'entour. Dans les rôles de la seule
^ élection de Sens la somme des non-valeurs est de 7 à 8,000
(1) Ces deux bourgs n'ont Jamais retrouvé leur ancienne prospérité. Nailly n*a que 97â habitants et Ctilgy que 540.
Il i9
« écus. Il n*y a ni ville ni village qui ait été exempt de ces « désastres. Les premiers régiments qui passoient pilloient « et emportoient tout. Vingt autres qui venoient à la suite, « ne trouvant plus rien, faisoient dégâts et pilleries à cinq i « six lieues à Tentour. Les ecclésiastiques sont ruinés comme « les autres. On saccageoit même de préférence leurs biens. « En beaucoup de lieux il leur en coûteroit dix ans des faibles <( revenus qui leur restent pour relever leurs bâtiments. Un « grand nombre d'entre eux ont quitté leurs bénéfices où ils € n*avoient plus de pain, et on n*y dit plus la messe. D'autres, « qui sont restés, n'ont pas de quoi se vêtir, couchent sur la « paille et ne mangent que du pain d'avoine. »
Et il y avait quatre ans déjà que la guerre avait cessé, quand une enquête judiciaire mettait au jour ce triste tableau des maux qu'elle avait laissés I
Voici maintenant d'autres documents non moins significatifs.
H. Lallier, dans le travail que nous avons déjà cité plus haut (1), a relevé, sur une longue série de baux de divers domaines ruraux des hospices de Sens, situés en plusieurs localités distinctes et à d'assez longues distances les uns des autres, les redevances obtenues des fermiers et métayers depuis l'année 1500 jusqu'à nos jours. Il les a comparéess^ entre elles pour vérifier les périodes d'accroissement et d^ décadence. Ces fermages consistant presque toujours e«i
(i) Bull, delà Soc. arch. de Sens, t. VI, p. 450.
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denrées, il a eu peu à se préoccuper de Teffèt des dépréciations monétaires qu*a amenées dans le xvi* siècle Tinvasion des métaux précieux du nouveau monde. Et voici les remarquables résultats de cette comparaison :
Depuis Tan 1500 jusqu'à 1560, le produit des terres avait presque doublé. Depuis 1560, au contraire, leur revenu était allé sans cesse en décroissant, et, à la fin de la guerre, en 1600, chose étrange, mais cependant aussi bien constatée que possible, il représentait à peine la quatrième partie de celui de 1 560. Il faut même ajouter que vingt ans plus tard, lorsque le pays eut été de nouveau parcouru et ravagé parles armées, dans les troubles du commencement du règne de Louis XIII, la décadence avait continué et le revenu était tombé de manière à n'en plus représenter que la cinquième partie. Uâuteur a constaté en outre ce fait caractéristique, que les felmages qui, avant 1S60, étaient stipulés payables en froment, ne se payaient plus après cette époque qu'en seigle et en avoine, bu tout au plus en méteil [mélange de froment et de seigle], parce que la perte du bétail et la ruine des fermiers ^privant les terres d'engrais et amendements nécessaires^ elles ^ De produisaient plus ou presque plus de froment et ne rendaient que des céréales d'un ordre inférieur. Une autre remar- |ae de l'auteur, c'est que les deux siècles suivants n'avaient âs suffi à relever la condition de l'agriculture dans la Intrée, d'abord parce que la première moitié du xvip a été ^tée par des tiroublés intérieurs presque incessants, ensuite rce que, sous les règnes suivants, l'exagération excessive
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des impôts que, pour soutenir ses guerres interminables, Louis XIY arrachait aux cultivateurs, et après lui les désordrei financiers et les ruineuses exactions des fermiers-généraux, puis les révolutions, et les grandes guerres qu'elles entraînèrent, ont maintenu jusqu'à une époque très voisine de la nôtre la gène et la misère des campagnes, et que ce n'est guère que vers Tannée 1830 que la culture s'est relevée, pour arriver vingt ans après à* un état de prospérité égal à celui de 1560, prospérité qu'elle n'a commencé à dépasser que depuis moins de dix ans.
Ainsi, telle avait été la ruine de l'agriculture par ces Ion gués et déplorables guerres religieuses, qu'avec le régime déplorable d'oppression financière qui s'est perpétué pendant les deux derniers siècles, et qui a été suivi des ruineuses épreuves de la Révolution et de l'Empire, il ne lui a pas fallu moins de deux cent cinquante ans après leur cessation pose se remettre de ses désastres.
L'industrie et le commerce n'avaient pas subi une décadence moins complète. La longue interruption de toutes communications régulières entre les provinces et les villes avait anéanti toutes les fabriques, détourné vers la guerre et fait périr la plus grande partie des ouvriers, amené une prostration absolue de toute affaire commerciale et ruiné partout les fabricants et les marchands. Les classes moyennes et la bourgeoisie, qui ne vivaient que du commerce et de l'agriculture; se trouvaient par là tombées dans une inexprimable misère.
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Cependant, si Ton en croit un chroniqueur de cour, le spirituel et frivole Brantôme, il y avait deux classes de la société qui avaient profité et s'étaient enrichies de ces tristes dlssensionâ. C'étaient les gens de guerre et les gens d'église, ou, du moins, la noblesse et le haut clergé. Ce qu'il en raconte, comme ayant été soutenu et discouru devant la reine Catherine de Hédicis par « deux grands personnages, l'un de « guerre et l'autre d'Etat, » est assez curieux pour être cité textuellement (1) :
€ Tant s'en faut que cette guerre eût appauvri la France, a qu'elle l'avoit du tout enrichi, d'autant qu'elle descouvrit a et mit en évidence une infinité de Ihrésors cachés sous « terre, qui ne servoient de rien, et dans lès églises, et les « mirent si bien au soleil et les convertirent en bonnes et
< belles monnoies à si grande quantité, qu'on vit en France
< reluire plus de millions d'or qu'auparavant de millions de « livres d'argent, et paroistre plus de testons neufs, bons et « beaux et fins, forcez de ces beaux thrésors cachez, qu'aupa- « ravant il n'y avoit de douzains. Tesmoing un seigneur de 4( par le monde, qui, des reliques de Sainct-Hartin de Tours et f( des barres d'argent données par le bon roi Louis XI, en fit ^ une grande barrique de testons, et tant d'autres seigneurs « et princes en firent de même d'autres thrésors et reliques. « .... Ce n'est pas tout; les riches marchands, les usuriers, « les banquiers et autres raquedeniers, jusques aux prebstres
(I) Vie des Hommes illustres et grands Capitaines français. U. Tamiral de Cbastulon, t IX, p. 341. Ed. de 1775.
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« qui lenoient leurs escus cachez et enfermez dans leurs € coffres, n'en eussent fait plaisir ni preste pour un double, « sans de gros intérêts et mesures excessives, ou par acbapts « et engagements de terre, biens et maisons à vil prix. De « sorte que le gentilhomme qui durant les guerres estran- « gères s'estoit appauvry etavoit engagé son bien ou vendu, « n'en pouvoit plus et ne sçavoit plus de quel bois se <( chauffer; car ces marauts usuriers avoient tout rafilé. Hais « cette bonne guerre civile les restaura et mit au monde, si « bien que j*ai vu tel gentilhomme et de bon lieu, qui aupara.- « vaut marchant par pays avec deux chevaux et le petit « laquais, il se remonta si bien qu'on le vit durant et après « la guerre civile marcher par pays avec les six ou s.^pt bons « chevaux, et brasve comme le bastard de Lupé, et ainsi les « autres, tant d'un parti que d'autre; et avoir ainsi continué « et racheté leurs biens, voire acquesté et augmenté les ran- « çonnenients que l'on faisoit de ces gros usuriers milorts^ « quand on les tenoitune fois, leur faisoient bien sortir de « par le diable leurs beaux escus et leurs bourses, en despit a d'eux et fussent-ilz enterrez dans les os de leurs jambes. « Et voilà comme la brave noblesse de France se restaura par « la grâce (ou la graisse, si l'on veut], de cette bonne guerre
« civile Ce n'est pas tout. Les gens d'église, lesquelz
« cryoient le plus après les huguenots et leurs guerres, y « ont gagné autant que les autres ; tesmoings les thrésors, « richesses et reliques qu'ilz en ont vendu sous main, en « faisant accroire que les huguenots les avoient pris par force,
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« aucuns autres fouillés en terre, qu*ils avoient cachés et « donnoient à entendre qu'ils avoient tout dérobé, et non « tant certes qu'eux-mêmes s'enestoient secrètement accom- 4^ modez. Et si, par la dispense du Pape et par la volonté du « roy, en ont vendu, s'ils en vendoient pour cinq cents escus, « ils en vendoient pour mille, faisant accroire qu'ils n'en « avoient pu tirer davantage des orfèvres^ changeurs, mara chands et revendeurs, qui possible estoient faits à la poste
« des vendeurs Davantage, comment ont-ils fait leurs
« orges, ces messieurs du clergé de France en l'aliénation « des biens temporels que, pour cinq cents escus de taxe, ils « vendoient pour mille, allant en augmentant toujours au « plus haut sans abaisser? Et, pour le desportement du « décime, comment s'en sont-ils déportez et enrichis, les « haussant si haut, que les pauvres petites abbayes, petits « prieurez et curés sont si pauvrement détenuz, que les pos- <i sesseurs d'auparavant ont esté* contraints de faire cedo « bonis et quitter tout à plat ; et le tout par l'avarice et « l'enrichissement de messieurs les gros et gras, pourveus « des grandes dignitez, grades et prééminences, jusques à « leurs facteurs, collecteurs, ramasseurs et receveurs des
« décimes qui s'y sont estrangement enrichis C'est gratté
a cela, mieux que ne sauroit faire un frippier sur le drap. » L'auteur dit ensuite que le Tiers-État y a aussi beaucoup gagné, mais il n'en donne pour raison que la dépréciation progressive de la valeur monétaire, phénomène économique que des causes analogues reproduisent aujourd'hui, mais qui
190 LE CALVmiSIIB ET LA LI6DE
ne prouve guère en faveur de sa thèse. « Les marchands et a artisans et autres.... se sont, dit-il, si bien accreus, que ce a qui se vendoit auparavant un teston, aujourd'hui se vend « reçu pour le moins...., de sorte que si tant d*estrangers, a gens de guerre, par trop mercenaires, n'en eussent emporté « tant d'or et d'argent au dehors, il ne faut douter que la « France en estoit pleine comme un œuf, et ne l'eust-on sceu « jamais épuiser. »
Nous avons dû citer ce passage tout entier, quoique, dans sa forme naïve et plus que familière, il contienne, contre le gré de Tauteur, la satire la plus mordante de la cynique et brutale cupidité des gentilshommes et des ecclésiastiques titrés de cette triste époque, gens pour qui, si on doit l'en croire, la fraude, le vol, le pillage, la spoliation des églises, les rançonnements, à l'aide de la torture, de voyageurs inof< fensifs et de citadins paisibles enlevés par violence ou par surprise, étaient des exploits que, non seulement on pratiquait sans scrupule, mais dont on pouvait ensuite se glorifier. Sans doute cette sanglante critique est injuste si on veut la généraliser et l'admettre sans exception. Et l'on trouve alors, même dans les rangs élevés de la société, des exemples de droiture, d'intégrité et de désintéressement. Seulement il faut reconnaître qu'ils sont rares, et que ce n'est pas à cette époque qu'on doit chercher, dans les hommes que les événements mettaient en évidence, une moralité sévère et une austérité sans reproches. On y pourra rencontrer souvent la puissante et parfois sauvage énergie
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qu'inspirent les passions religieuses et politiques, et qui se retrouve dans toutes les grandes crises sociales. On pourra citer aussi parfois quelques vigoureux élans de courage civil et d'héroique fermeté. Mais il est rare qu'on y trouve à louer autre chose.
Quoiqu'il en soit et en dépit des dilapidations et des brigandages qu'on préconisait à la Cour, et dans lesquels le bon Brantôme voit un enrichissement honorable pour la noblesse et le clergé, il faut reconnaître que ces deux classes ne se trouvèrent pas moins appauvries par la guerre que le peuple des campagnes et la bourgeoisie des villes. L'agriculture est la richesse du pays tout entier. Quand elle est ruinée, ce n'est pas seulement sur les agriculteurs que pèse la ruine> mais sur tous ceux pour le profit de qui ceux-ci produisent à titre de propriétaires, de fermiers, de métayers, de domestiques et d'ouvriers. Et, à cette époque ob l'industrie étaii encore presque en enfance, c'est de l'agriculture que venait, pour la plus grande part, la production du pays.
Avec les habitudes de désordre que la haute noblesse avait contractées dans ces trente années de guerre, le produit passager des exactions et du pillage fut bientôt dissipé. Et elle se retrouva dans ses terres, avec des fermes abandonnées, des domaines en friche, des métayers sans bétail ni avances, des vassaux insolvables, et un revenu foncier diminué par là des trois quarts. Accoutumée à une existence somptueuse, elle imagina alors de demander des ressources aux largesses royales, et c'est de ce moment qu'elle se mit à fréquenter
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assidûment la cour et à solliciter les emplois, la faveur et la munificence du souverain. Hais, pour fournir au faste et au surcroît de dépense qu'entraînait cette nouvelle manière de vivre, les traitements, les pensions, les libéralités ne fournissaient que des ressources insuffisantes. Alors, après avoir abaissé sa vieille indépendance dans la servitude des cours, elle se mit à emprunter, à hypothéquer et à aliéner ses biens. L'on vit de ce moment décliner un grand nombre de ces familles, jadis riches et puissantes, et il n'en resta que bien peu qui surent conserver, par une sage réserve et une prudente administration, la grande et noble existence, Tinfluence élevée et bienfaisante, le patronage affectueux et salutaire que leur donnait jadis une résidence permanente au sein de leurs domaines héréditaires et au milieu de leurs vassaux, dont leur pacifique protection pouvait développer l'aisance et soutenir les droits, et qui leur rendaient en attachement et en vénération ce qu'ils en avaient reçu en bienfaits. Quant & la petite noblesse, il en avait beaucoup péri dans ces guerres si longues et si meurtrières. Ce qui en avait survécu, forcé par le retour de l'ordre et de la paix de renoncer à ses habitudes de pillage et d'exactions, et de vivre sieulement du revenu de ses domaines, subit d'autant plus durement les effets de la ruine commune de l'agriculture, que des terres d'une modique étendue étaient son unique ressource, et elle ne tarda guère, du moins pour la plus grande partie, à s'éteindre dans la gène et les privations, n n'en restait que très peu en < 789 et elle avait presque tdute été remplacée dans la possession de ses terres
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seigneuriales par des anoblis des deux derniers siècles ou des bourgeois enrichis. Et puis Toppression avide et impitoyable et les ruineuses dévastations quq, dans le cours de ces guerres acharnées^ les gentilshommes des deux partis avaient fait peser sur le peuple des campagnes, lui en avaient; du moins dans notre coQtn^e, aliéné Taffection et la confiance, et avaient amoncelé contre eux dans le fond des cœurs une violente haine et d'.implacabUss ressentiments qui se transmirent de génération çn gépération, et dont, après deux siècles, leur postérité et leurs succurseurs devaient cruellement subir les tristes effets.
Quant aiix églises» 1^ trésors que les siècles y avaient acco^mulés avaient éné sucoes^ivement spoliés, tantôt par les calvinistes, tantôt par. Içs gens de guerre, catholiques, et tantôt aussi par la royauté elle-même et ses gouverneursi de provinces. Encore si le (slergé n'eût perdu que ces ri- ' chessea restées si Iqngten^ps improductives. Mais Tincendie et la, 4év;i^tati0n s'étaient rués avec fureur sur sas temples, ses.pal^i^ ^es monastères et toutes ses possessions, et deS;. valeurs incalculables lui avaient été ainsi ravies. Et . pui^, jcpn^ine c'était de son sein qu'étaient venues dès J'ori* gine et que se renoii,velèrent jusqu'à la fin les provocations) à la guerre, c'est V lui qu'on avait constamment demandé les pluç lourds sacrifices pour la soutenir. On les lui demandait sans cesse et sQus toutes les formes, dons gratuits, décim^e^, epnprunti^, aiiéqatians de biens ecçlésiaatiqoe^* Dans l'ardeur de ]a passion qui le dominait, il fournit à tpat^itanl
qu'il fat riche. Il dat y fournir encore quand il cessa de l'être et jusqu'à ce qu'il fût complètement épuisé. Les évéchés et les grands bénéfices ne furent sans doute pas trop appauvris ; mais les chapitres, les communautés et les cures avaient perdu la plus grande partie de leur fortune. Et la détresse de l'agriculture pesant ensuite sur eux plus que sur tous autres, et réduisant à de minimes produits les dîmes et autres redevances en nature qui formaient la meilleure part de leurs ressources, beaucoup d'entre eux tombèrent dans un état misérable.
Et ce n'^st pas là que se borna la juste peine, et de cette avide et orgueilleuse intolérance qui avait fait appel à la force contre la naissance et les développements de la réforme, et de l'impitoyable cruauté qui avait voulu étouffer dans le sang la liberté de la pensée humaine et surtout les protestations malheureusement trop justifiées à cette époque contre les abus, la domination arrogante, la cupidité et les désordres du clergé. Les murmures de la conscience publique, soulevée par tant d'inexorables violences, unt de rigueurs atroces, tant de sanglantes répressions, restèrent longtemps comprimés au dehors, mais sans jamais être étouffés dans le fond des cœurs. Et, quand ils purent enfin se faire jour, ils éclatèrent avec une formidable puissance, et, dans leur injuste exagération, ils s'en prirent à la religion elle-même des crimes de ses ministres. Le scepticisme et l'incrédulité se chargèrent de répondre à l'oppression intolérante. Plus tard le fanatisme de l'impiété eut ses représailles en 1793, et les
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prêtres catholiques subirent à leur tour les persécutions, les confiscations, l'exil et les massacres. Peut-être que, dans les secrets desseins de la Providence, le clergé de cette époque, tout innocent qu'il était du crime de ses prédécesseurs, devait fatalement les expier de ses biens, de sa liberté et de son sang, comme pour apprendre à ses dépens que la tolérance, la charité et la paix sont à la fois les droits les plus précieux, les plus imprescriptibles de l'humanité, et les bases les plus sacrées et les plus nécessaires de la religion chrétienne.
NOYERS
(Voir tome l«r, p. 8S).
Lettre de VEglise protestante de Noyers à la compagnie des pasteurs de Genève.
Messieurs, pour raison des grands troubles qui durent en ce moment en France, et mesmemeut près de nous, es lieux d'Aucerre et de Sens, où se sont faitz des massacres inhumain^, comme aussy en auUres endroitz dont pouvez être cerlayns, Tesglise de ce lieu a trouvé bon et expédient que, pour éviter la fureur des malyns, maistre Isnert Bollot, ministre en ladicte esglise se retirast dans sa famille jusques à ce qu'il fust par nous mandé et adverti. Et, pour ce que la sanctymonie {sic) de la vie d'icelui maistre et sainct docteur mérite bien qu'il soit employé au ministère où Dieu Ta appelé, où l'occasion se pourroit peuteslre promptement pré-
seDler, nous ne Tavons yoIu lier ni obliger d'alteodre la fin desdicts troubles, s'il trouve ailleurs seureté. D'aultant que soo séjour se trouveroit peut-estre trop long et dangereux. Mme la marquise (l), notre dame et maistresse, pour les mesmes causes que desius, estant d'accord avec nous, a esté conlraincte de laisser son ministre jusques à un temps. Dieu veuille, par sa saincle grâce, vouloir maintenir sa cause et réduire le tout à bonne fin et conversion. Priant icelui, Messieurs, après avoir paix ensemble, selon que désirons, à jamais vous faire ses miséricordes et conserver en ses saincles grâces.
De Noyers le xxnii« jour d'apvril 1562 après Pasques.
Vos très humbles et très obéissants serviteurs.
L'Église réformée de Noyers.
Signé des trois dignitaires (2) :
Berthier, Traillon et Desthiers, diacre.
Au dos est écrit :
A nos honorez seigneurs et firères, Messieurs de l'Église de Genève.
(H* delaBibl. publ. de Geuève. Fonds de Th. de Bèze, portef. I^^* )
(1) La marquise de Rothelin, dame de Noyers, comme ayant la tutelle et garde-noble de sa fille, Françoise de Longuevllle. (S) Les qualités des deux premiers sont illisibles.
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DE 1563 A
Extrait du Livre du Rectfur, ou Catalogue des Étudiants de V Académie de Genève de 4559, publié à Genève en 1860 d'après le registre original.
Lifte dei éCaditntt Teans di diœèse d*Aiixerre et dei autres contrées qui forment SQjonrd'hoi le département de TTonne.
(Voir eîHlessns, p. S50).
1563. DionysiusÂrmeDaldusGenabensis (Gien).
Stephanus Parvus Genabensis.
Andréas Ferreus Genabensis.
1564. Petrus Ghalmeaux, Allissiodorensis.
4566. Franciscus Priveus Senonensis, ex Anatilorum oppido. 1578. Carolus Cortesius Avalonensis.
1582. Joannez Beza Vézelius (Yézelay).
Stephanus AUxius Genabensis.
1G06. Simon MiiietYenisinus Senonensis.
Petrus Armenaldus Genabensis.
1613. Petrus Bauleus Genabensis.
1618. Joannes Petitius Genabensis.
4620. Isaacus ColmsBUS Genabensis.
1621. Jacobus Salmasius Yezclius.
1622. Petrus Pinetus Genabensis.
1626. Nlcoiaus Maimireus Yezelius.
1634. Josephus Àrdiilonius Altissiodorensis.
Il âo
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1 670. Franciscus de Bussy Geiiabensis.
1654. JoaDDes BoDguard, id.
1672. JoaDoesBaplistaÂmyotus, id.
Daniel Striog, id.
Paulus Babaldus, id.
1677. Joannes Babaldus, id.
1684. PetruB Guiot du Boulet Chariteusls (la Charité).
(La révoeatioB de l'édit de Naates, sanrenne l'année soi vante, indique assez ponrqnol. I partir de eette époqne, on ne troa?e plof d'étadianto veins de notre contrée.)
(ToirloMe l-r, p. 189).
Relation de Joseph Panier sur Us désastres de la prise d'AxAxerre en 1567.
Nous avons publié, dans les Pièces justificatives de notre première partie, la relation manuscrite d'un bourgeois d'Auxerre, appelé Edme Panier, sur les dévastations causées dans cette ville par les protestants, qui s'en étaient emparés par surprise, en 1567. Cette chronique avait beaucoup servi à Lebeuf pour écrire son Histoire de la prise d'Auxerrepar les Huguenots. Il avait cité de plus un autre contemporain appelé Joseph Panier. Nous avons pu, depuis la publication de notre première partie, en retrouver une copie qui, comme
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celle de la relation d'Edme Panier, est de la main de Lebeuf. L'examen attentif de ces deux relations nous a montré qu'elles ne différaient pas dans les détails qu'elles reproduisent et nous a donné la conviction qu'elles étaient toutes deux du même auteur; seulement chacune d'elles contient quelques détails qui manquent dans l'autre. Hais, ce qui semble établir avec évidence l'identité de l'auteur, c'est surtout le passage oii il raconte que le lendemain de la prise d*Àuxerre sa petitefille a perdu un œil par les mauvais traitements des soldats huguenots. Cependant Lebeuf parait avoir eu une autre opinion. C'est au lecteur d'en décider. Quoiqu*il en soit, il n^était pas sans intérêt de publier ce nouveau document, que depuis près d'un siècle on croyait perdu, et qui se trouvait avec le premier à l'archevêché de Sens, dans le dossier 4e la procédure canonique commencée en 1749 pour la vérification des reliques de saint Germain d'Auxerre.
Auparavant la prise de la ville avoit été deffeadu de par le roy noslre sire que les armes qu'avoientles habitans d'Âucerre fussent portées au magasin, et le fit Gbalmeaux, pour lors lieutenant de ladite ville. Laquelle chose fust falote et publiée par le concierge de la ville. Le jour d'une Feste-Dieuily eut un mauvais garnement d'hérélique qui coupa le cordean à quoy on avoit tendu les draps ou tapisseries pour parer les rues quand on portoit le corps de N. S. par la ville, dont s'émeut une grande sédition. Et sans la garnison de M. le comte de Charny qui estoit à la ville, il y eust eu
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grand meurtre; car iceux hérétiques tirèrent un coup d'arquebuse près le corps de N. S., de sorte que le boulet passa par la barbe de M. le mareschal des logis sans lui faire autre mal, et fust blessé un nommé Prix Soufflot qui portoit le ciel.
En ce temps entra H. Dandelot en la ville d'Âucerre, si que par plusieurs fois on lui avoit refusé l'entrée pour doubles que Ton avoit de luy. Il logea à Thoslel de la Magdeleine et alla ledit sieur Dandelot à Téglise des Jacobins d'Âucerre, tandis qu'on cbantoit le salut le jour de Saint* Michel : Ce que voyants les religieux, s'enfuyrent et mesme H. nostre maistre Divolé, homme docte qui, pour la frayeur qu'il eust, se laissa tomber et se blessa grandement pour la freyeur (sic) dudit Dandelot béréticque.
Ledit Dandelot alla visiter la ville et monta au clocher de N. D. la Dehors, qui estoit mauvais signe. Plusieurs gens de la nouvelle religion suivoient ledit Dandelot, comme Chalmeaux lieutenant, Pemier advocat. Jambe advocat, le lieutenant criminel Gouroy, la Borde et plusieurs aultres qui nous brassèrent ce qui est advenu.
Trois jours devant la surprise de la ville fut crié de par le roy nostre sire et par le commandement de Chalmeaux lieutenant, de ne porter aulcunes armes et défenses aux marchands de vendre à aulcunes personnes pouldre à canon, sur grandes peines.
Et quoiqu'on ne portast aucunes armes, voires un coulteau plus grand que demi-pied, le sieur du Vault pour lors Bailly de la ville et Chalmeaux firent défenses de garder les portes.
Le samedy néanmoins on garde les portes de la ville avec espèce de basions à deux bouts, car de pistoles et de pistolets on n'en avoit point, du moins ceux qui en avoient estoient bien enrouillées car ils avoient esté cachez dans la terre et retirez des magasins et maisons fortes où ils avaient esté mis.
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Le samedy au soir 27 de septembre le peuple se délibéra de faire boa guet et allumer lanternes par toutes les maisons et se tenir aux portes pour empescher nos ennemis d'entrer. Mais c'estoit en vain. Car nos adversaires estoient déjà dedans.
Du costô de la porte du Pont nous estions assez bonne compagnie. Voicy arriver vers nous H. le gouverneur, appelé M. de la Maison Fort, accompagné de H. le lieutenant Cbalmeaux, montés à cheval en bon esquipage, lesquels, pour venir à bout de leurs intentions, nous défendent de ne partir de nos places et qu'on mist bonne compagnie autour de la ville, et que ce n'estoit rien et que nous avions tort d'avoir mauvaise suspicion.
Après avoir dit cela ils s'en retournèrent à amoQt la ville en la maison de M. Laborde, là où estoient toutes les compagnies assemblées, pour les faire sortir et les faire sortir sur nous. Lesquels, après avoir sceu qu'estions mal munis d'arquebuses et pistoUes, sortent à grande puissance sur nous et montent à la ville, montent une partie à la porte du Temple, l'autre partie à la maison de ville, où ils se munirent desbastons et de la pouldre de la ville.
J'oubliois à dire que dans l'escarmouche qui se fit à la porte du Temple nos adversaires tirèrent plusieurs coups d'arquebuses, et en fust tuez que blessez, tant hommes que femmes, que prebstres, seize ou dix-sept. Le mot du guet entre eux estoit: Frappe fort!
On se print à sonner la grosse cloche Saint-Estlenne qui espouvanta fort le peuple, et avions grand vouloir de monter à la ville. Nais nostre mauvais gouverneur accoifipagné de Ghalmeaux dévalla vers nous à la porte du Pont, lequel nous empescha de monter, nous disant que nous fissions bon guet à la porte, et que ce qu'on sonnoit n'estoit rien, mais que c'estoit des enfans de la ville qui se noient, et par là fiismes déceuz.
5tO LE CALVINISME ET LA LIGUE
Le dimanche au matin nous fusmes eabahis, cnidans aller ouïr la messe comme avions accoustumé, car les gens d'église n'avoimil pas le loisir de la dire, et tant prebstres réguliers que séculiers ne cherchèrent qu'à leur enfuir, combien que les Huguenots disoient, pour cacher leur malice, qu'on ne laissast point de dire la messe, et qu'ils n'estoient point venus pour Pabolir, mais bien pour oster les gabelles et imposts que le roy mettoil sur son peuple ; comme d'ester cinq sols que le roy avoit ordonné que le peuple payeroit pour chacun muid de vio.
Le lendemain sur les huit ou neuf heures du matin que les portes de la ville n'étoient encore ouvertes, le lieutenant Ghalmeaux avec 30 ou 40 hommes de cheval vinrent ouvrir les portes de la ville et il y avoit grand nombre de je ne sçay quelle manière de gens qui altendoient l'ouverture desdiles portes pour se jetter dans la vOle. Je croy qu'il y en avoit de la pluspart des villes de France, de Bourgogne, voire de nos proches voisins, qui n'eussent jamais pensé à estre d'icelle religion, et des coquins de village mal vestns qui se remplumèrent à nos despens, car c'estoit la fin des vendanges. Quand plusieurs habitans se virent aiosi misérables, trahis, les uns s'enfuyrent à Sens, les aultres à Paris, à Melun, à St-Bry, Sl-Florentin, Chablis, Gravan et autres lieux, où par l'espace de sept mois endurèrent beaucoup de maux.
Or commencèrent lesdits huguenots à parfoire ce qu'ils avoient entrepris. Ils s'en vont es maisons des chanoines, moines, et es maisons des jacobins et cordeliers où il n'y avoit nul. Ils rompirent et brisèrent les portes avec coignées et merlins, pics, pioches et pieuches, et cherchèrent Jusques aux privez. Ils apportoient les meubles en riies et les mettoient en vente, et ce qui valoit dix ou vingt livres se donnoit pour dix sols. En un mol et poiur titticher
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court, ils tyrannisèrent les Imbitans, commirent mille meschancetez et cmaultés, et roesme ma fille y perdit un œil par leur malice.
M. Pierre Divolé dont j'ai parlé ci-dessus s'estoit retiré dans Fabbaye de S(-Père avec le vieux bon abbé dudit lieu, pensant estre assuré, mais lesdits huguenots entrèrent dans ladite abbaye, où ils trouvèrent ledit sieur Divolé avec le vieux abbé et deux reli* gieux, l'un nommé messire DréoUe Gressin, pour lors secrétaire de ladite abbaye, et un autre nommé Antoine Deschamps. Ces mescbants huguenots tuèrent le nommé Gressin avec une pistolle et le déveetireut et le jettèrent du haut des murailles en bas des fossés. Mais l'autre religieux se sauva par le moyen des bons habitants, mésme par l'aide de ma femme, qui lui donna un serpely de vigneron avec un faix de paille, feignant le porter hors la ville et ainsi 86 saulva.
A l'égard de H« Divolé, ils l'amenèrent en la maison d'un nommé Philippe Goulon, hostelier, vers le capitaine Husnier. Là où le déveetirent de son habillement doctoral et bonnel, et au lieu luy mirent un meJBdiant manteau sur les épaules avec un long chapeau, lui levant la queue par derrière en se mocquant de luy, puis après fust mené devant le capitaine La Borde qui le connaissait fort bien, à cause qu'il estoit proche du pays d'iceluy à deux lieues d'Âucerre, à Ghevannes, qui n'est distant du village de La Borde que d'une lieue. A cause de cette connaissance, ce bon religieux et ce bon abbé, âgé de quatre-vingts ans, furent délivres. Le sieur Divolé se retira à Paris et y mourut.
Un meschant capitaine, nommé Husnier, avec sa femme, mit le feu dedans la tour Saint-Père, ma paroisse, oh il y avait de grosses cloches et somptueuse sonnerie fort bien accordante. Ledit capitame présentait aux paroissiens de ladite église de.£ach9pter latour.
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Mais D0U9 craignions qu'ayant ftdt un tel radiapt, cela ne nous servisl de rien. Toutefois fiist racheptée l'église des Jacobins qu'die ne fust découverte.
Le feu fût donc mis par les hérétiques et par le commandement de la meschante putain, une seconde Jézabel, femme du roy Achaz, ne craignant ny ayant honte de profoner ainsi le saint temple de Dieu, qui, par l'espace de trente-huit à quarante ans à peine, avait été achevé, et disait cette meschante femme : Je veux voir choir ceste Babylone; et y fust mis le feu longuement jusqu'à ce que le beffroy M bruslé et les cloches fondues. Et montait le feu plus d'une lance et demie au-dessus de ladite tour, laquelle on tâcha d'abattre, mais on ne pust.
Les huguenots se transportèrent à Saint-Germain, où il y avait un fort beau clocher couvert de plomb aurpiel ils firent attacher grosses cordes qu'ils prirent aux bateaux de la rivière à la flesche ou faiste dudit clocher, et firent tirer plusieurs bœufs et chevaux pour l'abattre, ce qu'ils ne purent. Ce voyant, firent commandement au peuple qui estoiten ville, sur grandes peines, d'assister à rompre ledit clocher, et firent tant mettre d*huguenots après et aussi du pauvre peuple, lequel y allait par contrainte, qu'ils tirèrent le clocher par terre, dont lesdits huguenc^ts tirèrent quelque^ butin, comme du plomb, fer et ardoise.
Au fiaiuxbourg de la ville proche la rivière, il y avait un monas^ tère de religieux qui estoient moines blancs et s'appeloit l'abbaye de SaintMarien, l'une des belles églises qui fust en France^ laquelle fut abattue et minée par lesdits huguenots qui conlraignoien^^ les pauvres habitants de la ville à l'aller démolir. Ceux qui n'y vou- — loient point aller, il les contraignoient de bailler im homme ou d^9 payer cinq sols.
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Ensuite de tous ces désordres, ils s'avisèreut de sommer la ville de Gravant qui estoit assez forte. Les habilaots d'icelle ville furent bien avisez. Us répondirent sagement qu'ils estoient au noble roy de France; qu'ils ne connalssoient M. le prince de Gondé. Les huguenots ayant ouy cette response, délibérèrent de &ire grosse pièce d'artillerie pour mener contre ledit Gravant Pour icelle faire, ils prirent les bénitiers des églises, plusieurs couvertures de tombes de cuivre, grands chandeliers de cuivre. Hais oncque ne purent trouver manière de faire ladite pièce. Pour la deuxième fois, ils s'avisèrent qu'il falloit aller à la maison des particuliers chercher d'autres matières pour flaire ladite pièce, ce qu'ils ûrent. Pour ma part J'en ai donné deux chaudières avec ce qu'il leur plust prendre outre mon gré. Aussi, ils serrèrent tant de métal qu'ils fondirent ladite pièce, laquelle ne fut pas faite, et il y avoit manqué de plus d'un pied et demi qu'elle ne fust en sa grandeur. Toule fois, c'étoit une fort belle pièce.
Or, font-ils tant avec chevaulx qu'ils la chargèrent sur bateaux avec une autre pièce d*ariillerie qui estoit de la ville, qui estoit de fer. Us s'en vont de suite devant ladite ville de Gravant, et furent tirés maints coups de ladite artillerie. Hais, pour cela, les habitants ne perdirent pas courage et se défendirent vaillamment, tant qu'au premier et second assault furent tués beaucoup d'hérétiques et entre aultres le capitaine Husnier receut les salaires des biens qu'il avoit faicts à la ville d'Auxerre, tant luy que sa femme.
Les huguenots, voyant qu'ils perdoient leurs gens, se relirèrent à Âacerre et ramassèrent force soldats tant d'Âucerre qu'estrangez pour retourner devant Gravant, où ils donnèrent un merveilleux assault, en telle sorte que ceulx de la ville se soutinrent avec
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grande peine etdéQrent iceulx huguenots im pan de muraille pour y entrer. Ce qu'ils eussent ftdt si Dieu n'y eust remédié ; car les pauTres habitants estoient si las pour avoir yeillé onze ou douie nuits et jours à soutenir lesdits assauts, et n'aist esté les gens de bien qui prièrent Dieu de bon cœur pour eux aux processions qui se fiedsoient à Saint*Bry, où estoient une partie des habitants d*Aucerre pour éviter la Aireur desdits huguenots, ils estoient en grand danger de tomber entre leurs mains.
Enfin, ils se retirèrent tout conftjs avec grande perte de leurs gens, dont ils témoignèrent grande fascherie dans Aucerre; combien que les Aucerrois fiirent moult joyeux de leur perte, si n'en eussent démonstré beau semblant. Et estoient si enrages que deux personnes n'eussent osé parler ensemble devant eux, qu'ils n'eussent la bastonnade sur la teste.
Ledit Joseph Panier a ici &it ses remarques, et est décédé le 21 septembre 1587.
Esshumation des restes du prince Louis ée Candé.
(Voir tome 1*, p. 87).
Nous avons fait d*inutiles recherches pour retrouver les^ procès-verbal de l'exhumation du corps du prince Louis des^ Condéque nous croyions pouvoir publier dans les pièces jus — tificatives de notre première partie. Cette pièce parait étn perdue. Nous y suppléons par Textrait suivant d'une lettre A M« Lefort, architecte du ministère d'Eut pour le dioeèse di Sens, du 48 juillet 4863:
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Je n'ai pas été chargé des travitux de la sacristie. La CùostructiOQ en a été fiedte par Pabbé Ducrot, alors curé de la paroisse, mais j'ai réglé plusieurs mémoires de l'entreprise, et je suis allé à Yallery peu de temps après rachèyemeot de la sacristie.
C'est en 1852 que la sacristie a été bfttie. Le corps du prince a été trouvé à Textérienr de l'église. Le prince, appartenant au culte réformé, avait été inhumé autant près que posnible du caveau de sa fkmille, sans pouvoir néanmoins pénétrer dans Péglise.
Le corps fut releté et inhumé de nouveau après plusieurs constatations des blessnres et de la formé du corps du prince. Un procés-vérbal fut dressé, nuds je ne sais où l'on poiirrait le trouver, puisque je n'assistai pas aux opérations.
PIÈCES JUSTIFICATIVES DU TOME SECOND
AUXBRRB.
LeUre dts habitants d'Âuxerre au duc de Ncvers au sujtt du siège d^Âsquins,
(Voir d-denu, p. 99}.
19 août 1689.
Monseigneur, nous «uons reoeu advertissemens diuers tcoit de la part de'Meoiieurs deGhamplemyes et de la Riaière que d^otres geo8 de bien et dHionneur qv'auiez anbrassé le party 4e8'oafiio«
liques et protesté d'emploier vostro propre vie pour la deflènce de la Religion catholicque, appoetolicque et romaine a lencootre des Huguenots héréticques, leurs fauteurs et adhérents, dont nous sommes infiniment resjouis comme sont tous les habilans de œste ville et vous supplions, Monseigneur, de continuer en ceste bonne volonté à ce que vos actions puissent réussir à la gloire de nostre Sr , de son église et au repos des gens de bien, qui en récompense seront perpétuellement obligez à vous faire très humble service. Nous auons toujours creu qu'estiez prince très catholicque, et fort zélé à la religion et mesmes le nous feistes assez entendre il y eut ung an au mois de may dernier, passant par ceste ville, lorsque déclarastes à Monsr le Maire que vous et tous les catholicques debuoient s'eraploier à Texlermination des huguenots jusques an dernier d'eulx.
Ce nous est doncques, Monseigneur, grande consolation é*en* tendre qu'ayez embrassé la cause de Dieu et de son église : et parce que aujourdhuy matin Ion nous a aduerty que quelques troupes s'acheminoient à Vézelay et à Âsqien pour y planter le siège avec de Tartillerie, qui s'advouent de vous et anpruntent votre nom et auclorilé et que les dites villes ont toujours tenu le party de l'union et des catholicques, nous ne pouvons penser qu'ilz ayent receu de vos commandemens d'assiéger les dictes villes et les molester, et vous suplions, Monseigneur, qu'il vous plaise fauoriser et assister les dites villes et aultres du party des catholicques, comme nous ferons de nostre part, commander aux dites trouppes de lever le siège, vous ferez acte digne d'ung grand prince et très catholicque qui nous obligera et tous les gens de bien à vous foire très humble service en ce qu'il vous plaira nous conunander.
Saluans sur ce vos bonnes grâces de nos très humbles recoo-
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mandations, nons prions Dieu, Monseigneur, vous auoir en sa
sainte garde. De Thostel commung de la ville d'Âucerre, ce xii
août.
Voz très humbles et très obeissans serviteurs,
les maire, gouverneur, eschevins et gens du conseil de la ville d'Âucerre.
Signé Chastbau.
(Bibl. imp., Mss. Béthune, 9,103, P 70.)
IDEM
Autre lettre des habitants au même.
17 août 1689.
Monseigneur, nous auons esté plus toust aduertys du siège qui avait esté mis deuant la ville d*Asquien que de scauoir que ce feussent voz troupes qui feissent, de sorte que aians eu cest aduertissement, estant la dicte ville de notre imion, nous y enuoiasmes promptement partie des chevaulx légers et arquebuziezs à chenal, que nous auons icy retenus. Et^vous supplions de croire que n'auons aucune chose sceu du fait particulier du S' de Pluvot dont nous escripuez, si non par vos missives, et que ne vouldrions porter, , assister, ne fauoriser le sieur du Pleuvot à rencontre de vous, ne à vostre préjudice, et, au contraire estant vous. Monseigneur, prince catholicque, tenant le party de l'union, nous assurons que tiendrez la main à la manutention et conseruation des catholicques et des villes et des places de la dicte union, et de nostre
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part nous brpuuerei tousioars griBsU à Yoag.obéir en ceq^finoaS; coaimanderez comme vos très humbles ei très obéissa^ servi'-, leurs, que n'aurons aultre vue et intention que l'honneur de D|eu et de son église et la conseruation et tranquilité du pays, nous sentaos bien heureux d'estre yoisyns et seniiteurs d'un tel prince et si affectionné à la religion catholicque, de laquelle auez embrassé le party, qui est le plus grand heur qui pouuoit aduenir à ceste ville et à toute lu province. Saluans, sur ce, toz bonnes grâces de nos très humbles recommandations, nous prions Dieu. Monseigneur, vous auoir en sa garde. De Thostel commung de la ville d'Âucerre ce xvii août, voz
très humbles et très obéissaos seruiteurs, les maire, gouverneurs, escheuins et gens du conseil da la ville d'Âucerre.
(Signé) Chasteau, greffier audit hôtel de ville.
(Bibl. imp., Mss. Béth. 9103, f 74.) (Au dos) Monseigneur le duc de Nivernois.
PREMIER SIÈGE DE JOIGNY
Dilibiralian de la Chambre du conseil de la Ligue. (Voir cl-dessas« p. 96.)
S4 Qoiembre 1589.
Ge jourdhuy Jeudy 24ob« jour du moys de novembre l'an 1 589, à llieuse d'une heure wpréa midi, en la chambre du conseil d« ia
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saiocte-unioD establye en la ville de Joigoy, par deyaot aous Jacques Garnier, lieutenant de Mg^ de Ghamvallon, gouverneur des villes de Sens, Aucerre, Bray-sur-Seine et de laditte ville de Joigny, et les gens tenant le conseil de ladicte saincte-union, seroient comparuz.
Honorable homme maistre Charles Âmault, procureur sindicq et recepveur des deniers commungs, dons et octroys de ladicte ville de Joigny, maistre Jehan Bezard, Edme Ginqmars et Claude Lhuillier ses assesseurs, assistes de maistre Fiacre Ferrand, procureur du faict commung de ladicte ville, Icsquelz nous auroyent dict et remonstré que pour la manutention de la religion catholicque, apostolicque et romaine et suivant la volunté et saincte intention de Mgr le duc de Mayenne, protecteur d'iceile, et de Messeigneurs de Tunion en la ville de Paris, ilz habitants de Joigny dès environ dix mois soit, pour le bon zèle et raffeclion qu'ilz ont toujours eu à la conservation de ladicte religion, et fervent désir d'obtempérer et obéyr en ce cas le mondict seigneur le duc de Mayenne, ont supporté charges et pertes intolérables et irréparables excedans leurs moyens et fstcuUez, qu'ilz auroyent enployez pour la plus part, voires jusques à vendre leurs meubles, bagues et joyaulx de leurs femmes, oultre Femprunt qu'ilz ont faict en plusieurs lieux de grandes sommes de deniers à Feifect susdict.
Leurs &ulxbourgs ont été bruslez par les hérélicques qui ont tenu leur ville assiégée par le temps et espace de huict ou neuf jours entiers, pour parvenir à la defifense et tuition de laquelle leur ville ils auroyent employé en achapt de pouldres plus de 1500 escus sols, et la perte de leur fàulxbourg qui ne se pourroyt réparer pour troys cent mil escus, comme estant ledict faulxbourg si bien et richement basty, de longue estendue et aussy
beau que Ton eust pu trouver proche aultres villes de la qualité de ladicte ville de Joigoy.
Oot eotreteou par le temps de troys mois soixante hommes de cheval en forme de garnison pour leur bailler renfort et ayder en leurs nécessitez, signamment peu de temps auparavant, lors et depuis que Tarmée du seigneur de Longueville passa proche de ladicte ville et Tenvironncyt de toutes parte, pour la solde et payement desquels garnisons ilz auroyent payé, et ce sans leurs ustancilles et aultres petites nécessitez, la somme de seize cents écus sols. Autre perte de plus de cent mil escus pour la marchandise de cotretz et aultres boys estans sur les porlz de ladicte ville brusiez par ladicte armée dudict sieur de Longueville.
Comme aussi depuis le temps de dix moys ilz auroyent été contrainctz payer, pour la solde de douze soldatz qui nous auroyent lieutenant susdict assisté pour la defiense et garde de nostre personne et exécuter ce qui estoyt besoing et nécessaire pour la tuition et deffènse de ladicte ville et principalement pour assistera la garde ordinaire avec les gardes faictes par lesdictz habitans, la somme de 800 escus, et Icsquelz soldatz il est encore besoing solder pour la garde et ofRce susdictz.
Ont pour le moins perdu 70 ou 80 chevaulx en leur dicte ville, servans tant pour le trafic et commerce que pour leurs labourages, de mode (manière), que leurs terres labourables sont pour la plus grande part demeurées en friche et sans culture.
Gonmie pareillement toutes leurs vignes, desquelles dépend et provient leur principale commodité, n'ont été fassonnées et labourées comme on vouloyt, à cause de Tempeschement que leur faisoient les seigneurs de Saultour, La Boissière, de Frazat et plusieurs aultres qui s'estoyent saisiz des chasteaux proche leur dicte ville,
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et principalemeot de la ville de Dymoot, qui commettoyent journellement et par surpriases une in&oité de voUeryes, prenoyeutet emmenoyent les hommes et femmes à ransou, et desquelz ils ont tiré plus de deux mil escus à diverses foys, en sorte que lesditz pauvres habitans depuis le temps susdict de dix moys sont toujours demeurez captifz et prisonniers en leur dicte ville, sans pouvoir aulcunement vacquer à leurs afiRaires, et par ce moyen reduictz à présent en telle et si extrême pauvreté, que, cessant le bénéfice de mondlct seigneur de Mayenne et mesdictz seigneurs de l'union de Paris, difficilement pourront-ilz plus supporter telles charges et prison.
Considéré que le temps des moissons et vendanges venu les susdictz voUeurs et héréticqnes ont prins, rasé et transporté la plus grande et saioe partye, tant de leur dicte moisson que de leurs dictes vendanges.
Dadvantage ce, ayans lesditz pauvres habitans faict couper et meclre en corde une portion de leurs boys et droiclz suivant l'ancienne coustume et les règlements de police faiclz entre eulx, jusques à la quantité de dix huit cents ou deux mil milliers, le gr de Saultour et ses troupes estans de ladlcte ville de Dymon auroyent prins et emporté toutes lesdictes marchandises de boys, sans que aulcuns desdictz habitans, du moings bien peu, ayent eu la licence ou commission de pouvoir emporter desdicts bois et amener en ladicte ville ce qui leur appartenoyt.
Hz ont faict faire pour la tuilion et deffense de ladicte ville par la permission de mondit seigneur de Ghamvallon huit grands canons, quatre belles et larges plateformes et faict curer et vuider une partye de leurs fossés par le dehors et remparer leurs murailles par dedans en certains lieux plus nécessaires, cessant ce u ai
qui reste à réparer èsdictz fossez, et reparent ladicte ville par dedans, ce qu'ils font faire journellement et qu'ilz ne pourroient 6ire pour dix mil escus. Gessans lesquelles et les secours que dessus par eux prins, ilz eussent enduré sans comparaison plus de malaise et pu fiadre qu'ils n'ont faicl ; et pour lequel canon ilz ont pour le moings desboursé deux mil escus.
Nous requérans leur vouloir bailler conseil et advis de recouvrer partie desdites pertes et trouver le moyen de conserver à Tadvenir comme par le passé leur dicte ville en l'honneur de ladicte saincte religion catholicque, de Mg^ le duc de Mayenne, de tous MMgn les princes et de tous ceulx qui ont en gênerai ou particulier doné et procuré la protection de ladicte église catholicqae, apostolicque et romaine.
Sur ce, après avoir été mûrement délibéré en la chambre dudict conseil, nous, ledict Garnier et gens y establiz et tenant iceluy, avons été d'advis comme de (aict avons enjoinctauxdictz procureur sindicq, recepveur et eschevins, d'aller ou envoyer incontinent pardevant mon dict seigneur le duc de Mayenne, et mes dictz sei- |];neurs de l'Union de Paris, pour leur faire les remontrances susdites, implorer sur le tout leur faveur, conseil et ayde, espérant que sa grandeur et zèle qu'il a à la manutention de nostre vUle et autres de ladicte Sainte-Union ne délaissera lesdicts pauvres habitants desnuez tant de moyens que de conseil, et aGn de tirer expédition de ce qu'ils feront et faire plus amplement entendre a mon dict seigneur comme les choses se sont passées en leur dicte ville et es environs, et le supplier humblement leur estre recours et ayde en cas de besoing et nécessité, et protester de rechef, si besoiog &ict, pour tous les habitants de ladicte ville perpétuellement en ceste sainte volonté de soutenir et maintenir jusques à l'extrémité
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de leurs vyes une chose tant saincte et salutaire. Et à cest effect est baillé aoxditz procureur syndicq, recepveur et eschevins ou h ceux qui seront par eulx envoyés à ce«t effet pleine puis^ance^ autorité et mandement spécial. Faict on la chambre du conseil \eê an et jourd-dessuâ. Signé: GARMRft.
IDEM
Lettres patentés du roi Charles X du 19 février 1590.
Charles, parla grâce de Dieu, roi de France, à nos amez et fcaulx conseillers les gens de nos comptes, Cour des aydes, Trésoriers généraux de France à Paris, Prédidonts et Bslus sur le fait de nos aydes et tailles en TEsleclion de Joigny, salut :
Nos cbers et bien amez les manans et habilans de la ville dudict Joigny nous ont faict remontrer en nostre conseil que, pour là conservation d'icelle au parti de TUnion des catholiques et en nostre obéissance, s'opposèrent et résistèrent aux continuelles courses et entreprises de nos ennemis, et, pour avoir même soutenu le siège mis devant la dicte ville par le sieur Longueville, qui aurait bruslé tous les fauxbourgs, ils ont été conlraincts d'entretenir garnison de 60 hommes de cheval, la solde desquels leur revient à plus de 1 ,600 escus, sans compter la nourriture et entretcneraent de 12 autres soldats pour la garde du sieur Ghanvallon, leur gouverneur; outre ce auroient acheté pour plus de 1,500 escus de poudre, fàict fondre huit canons et construire quatre plate-fbrmes^ curer et réparer leurs fossés et murailles, ce qui leur revient à plus de 10,000 écus, en quoi il ont employé tous leurs moyens,
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espérant tirer quelques deniers de la vente de leurs bois et communes, ce qui n'auroit pu être effectué parce qu'ils ont été pillei et ravagez par le sieur Saullour qui auroit pris à rauçou plusieurs desdits habitants et emmené grande quantité de leur bestial, et d'autant qu'il leur est impossible de plus fournir auxdicts frais, lesquels il convient néanmoins continuer pour la garde de la dicte ville et pays circonvoisins, ils nous auroient humblement supplié et requis les vouloir descharger et tenir quittes de ce qu'ils doivent des tailles et taillons, les en exempter durant les neuf années prochaines en récompense des pertes qu'ils ont reçues et leur permettre, pour employer à la fortification de la dite ville et entretretenement desdits gens de guerre, lever sur le sel étant au magasin duditlieu, deux ou trois écus pour minotet aussi les décharger des deniers par eux levés sur l'Élection duditlieu jusques à î,000 écus.
Pour ces causes, désirant soulager lesdits habitants de notre ville de Joigny et aussi les récompenser desdites pertes, nous les avons, par l'avis et délibération de notre Conseil, et de notre grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, quittés, exemptés et affranchis, quittons, exemptons, affranchissons et fesons don de tailles seulement pour trois années prochaines et consécutives à commencer du premier jour de janvier dernier, et ordonnons qu'il leur sera baillé quittance de la dite somme de 1 ,000 écus sur les deniers des dictes tailles de l'année dernière, de laquelle somme nous les avons aussi déchargés et déchargeons, et d'icelles en tant que besoin seroit fait et fesons don par ces présentes, et pour leur donner plus de moyens d'entretenir la dicte garnison et conserver la dicte ville, nous leur avons permis et permettons imposer et lever un écu sol sur chacun minot de 20 muids de sel qui
soDtau magasin et grenier dudit loigny, sans toutefois qu'il le puissent lever sur plus grande quantité, et, sans tirer à conséquence, sera le dit écu levé par le grenetier avec les autres deniers et par lui mis es mains du receveur des deniers communs de la dite ville sans que Tun et l'autre en puisse prétendre aucune taxation. Si vous mandons comme à cbacun appartiendra que de nos présentes quittances, décharges, remises, exemptions, dons, permissions et de tout le contenu ci-dessus vous faites, souffrez et laissez jouir et user les dits habitants pleinement et paisiblement sans leur faire mettre ou donner ne souffjrir être mis et donné aucun trouble et empêchement aux contraires, les faisant tenir quittes et déchargés envers ceux de nos receveurs et comptables à qui ce pourra toucher des dites tailles, pendant trois années prochaines, et des dits 1 ,000 écus sur les deniers des tailles de Tannée dernière et rapportant ces présentes au vidimus d'icelles avec reconnaissance de suppes (sic) de la dite décharge, ils en seront d'autant quittes et déchargés en la reddition de leur compte par vous nos dits gens des comptes. Vous mandons ainsi ce faire sans difdculté, car tel est notre plaisir, nonobslaot quelconques édits et ordonnances tant anciennes que modernes faites sur Tordre et distribution de nos finances et apport d'icelles en nos coffres du Louvre, nonobstant défenses et lettres à ce contraires auxquels pour ce regard nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes.
DoDué à Paris le i9e jour de février Tan de grâce 1590 et de notre règne le premier.
Par le roi au Conseil près Monseigneur duc de Mayenne, lieutenant général. Signé : Penault.
(Archives de la ville, 6^ carton, n» 5.)
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IDEM
Requête des hobilants de Joigny. — 1590.
A Monseigneur le duc de Mayenne et nos Seigneurs du Cooseii de la Sainte-Union estabiy en la ville de Paris.
Remonstrent très-humblement les habitants de la ville de Joigny, que^dès environ deux ans ilz ont esté tellement et si diversement affligez par le party contraire, usant envers eux d'incursions, pilleries, rançons et inhumanitez iqaudites et presque journellement et sans inlermission, que, cessant les garnisons et gens de guerre desquelz ils avoient muny ladicle ville et iceulx soldoyé jusques à présent à leurs propres frais et despens, ils estoieot en éminent péril et danger de succomber entre les pattes d'iceulx tenans ce pernicieux et misérable party (à quoy touttefois, Dieu les assistant comme en sa cause, ils ont visiblement résisté) et pour ce qu'ilz ne peuvent continuer Tentreteuement de telles garnisons par le défaut de moyen qui vous est aulcunement notoire pour n'esU^ le commerce exercé comme il souloyt, vous supplient leur permettre tirer et lever sur chascun minol de sail (sel) qui se vendra et distribuera cy après au magazin et grenier à sail de ladicte ville et jusques t la quantité de quinze muidz seulement, la somme de un escu sol d'augmentation, outre deux escus sol, cinquante-deux sois six deniers de l'ordinaire, et les obligerez do plus en plus à prier Dieu pour vos prospéritez. Signé : DnzY.
Et plus bas: Arreslédela chambre du conseil de la Sainte-Union à Joigny.
Du 27 octobre, lettres patentes du duc de Mayenne faisant droit
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à cette requôie, et accordant rimpositlon d'un écu sol sur chaque minot de sel jusqu'à la quantité de quinze muîds. (Archives de la ville, 6« carton, n» 12.)
10 mai 1592. Lettres patentes du duc de Mayenne datées du camp de Gaudebec, portant décharge de la taille pour deux années, excepté du laillon et solde du prévôt des maréchaux. Elles sont adressantes à l'Blection de Joigny.
31 août 1593. Lettres de relief de surannation accordées aux habitants de Joigny, attendu qu'ils n'avaient pu faire procéder à l'enregistrement des lettres du 10 mai 1592 à cause de la difBculté du chemin et des aJQkircs qui leur étaient survenues. (Ibidem.)
REVENDICATION PAR LA VILLE DB SBS PRIVILÈGES
Lettre du duc de Mayenne aux maire et ichevins de la vUle d*Avallon^ 7 novembre 1590.
Messieurs, je ne saurois assez louer la bonne affection que vous foictes paroistre au bien de cette cause, pour laquelle recognoistre et vous donner occasion de continuer, vous pouvez croyre que je désire vous assister de tous les moyens qu'il sera possible, et mesmea pour conserver vos privilèges et vous apporter tout le bien qui
deppendra de moy. Poiir cette occasion, j'avois choifiy le sieur de Communes, gentilhomme d'honneur et votre Toysin, pour commander dans votre ville, auquel je désire escripre, avant que le révoquer de ceste charge, pour luy faire entendre votre intention, m'asseurant que contre icelle il ne la voudra continuer. Quant à réieclion que vous avez faicle d'ung d'entre vous pour vous commander et la délibération que vous avez de lever trente chevaulxlégers de voz bourgeois des plus propres à la guerre, je vous prie considérer que vous ne pouvez les tirer que des meilleurs de vos citoyens, lesquelz mettant au hasard et venantz à se perdre, comme il arrive bien souvent, vous en recepvrez ung extrême dommage et au péril de tout le reste et de votre ville entière, ainsy que pareilles choses advenues vous doivent servir d'exemple; oultre que les gentilshommes vos voisins jugeront par là que que vous voulez vous désunir d'avecque eux et faire le chemin aux aultres villes de faire de même, qui apporteroit beaucoup d'altération au bien et prospérité de nos affaires, n'estant maintenant la sayson d'en user ainsy. Croyez, je vous prie, que pour ce regard je ne feray rien que ce que je cognoistray estre pour le bien et conservation de votre ville, qui m'est en singulière recommandation et n'y commettrai personne pour vous commander qui ne vous soit agréable. Âussy donneray je ordre pour le paiement de la.compaignie que je ordonneray pour votre défense et conservation, affin que n'en recepviez aulcune foule. Quant à la descharge que désirez vous estre faicte du subside que M. le baron de Senessay a foict imposer sur le sel, c'est chose généralle par tous les greniers de votre province, ayant été jugé nécessaire et raisonnable, d'aultant que les deniers en sept destinez pour la conservation du pays, dont je ne vous puis descharger, et m'asseure que cognoissanl l'im-
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portaDce et le besoin vous ne le désirerez davantage. En toutes autrès choses où je vous pourrai témoigner raffeotion que je tous porte, se sera d'aussi bon cœur que je prie Dieu vous donner. Messieurs, heureuse et longue vie.
A Paris, le vn de novembre 1 590.
Votre plus affectionné amy,
Signé : Charles de Lorraine.
(Porter. FONTETTE, XI, f^ 80.)
IDEM
Lettre des élus de Bourgogne aux mimes^ du 8 avril 1692.
Messieurs, nous avons veu ce que vous avez escrit de la mauvaise intelligence où vous estes ouvertement entrez avec Monsieur 4e Communes; noire désir sera toujours au bien publicque et à votre repos en particulier; vous savez jusqu'où notre pouvoir s'estend et que, pour Tentretenement des gens de guerre que desiriez pour la seureté de votre dite ville, vous debvez vous pourvoir ailleurs qu'à nous, qui vous prions très affectueusement vouloir cependant vous conserver en la saincte cause où vous estes et en la bonne volonté et résolution qu'avez de montrer au service de Monseigneur le duc de Mayenne, priant Dieu vous donner, Messieurs, en santé, longue et heureuse vie.
A Dijon, le viii d'avril 1592.
Les esleuz de Bourgogne bien vostres,
Signé : Jolt.
{Au dos) Messieurs les maire et eschevins d'Avallon. (Porter. Pontette, XL, f» 83.)
Lettre du vicomte de Tavannes aitx mimes, du 22 mars 1593.
Messieurs, Monsieur le prince du Hayne (1) est venu icy. Il aura des forces et des moyens de servir à Ht province. Vous serez des premiers qui vous en ressentirez. Cependant, je vous prie vous garder d'entreprises. J'ai sceu la lettre que l'on vous a écrite. Je vous prie ne recevoir personne que ce soit dans votre ville, que mondit sieur le prince ou moy n'y soyons. Je scay que l'intention de Monseigneur du Mayne et la mienne est de maintenir votre liberté, cependant gardez de la perdre. Madame de Nevers, Messieurs de Raigny, Gbastellux et autres vos voysins oot des entreprises sur vous. Vous avez de l'honneur à votre conservation, je vous prie que cela contynue. Je vous prie faire en sorte que Fyon recoipve l'argent qu'il est allé quérir en bonnes espèces et ne préférer la passion du receveur à ce qui concerne le bien publicq. Donnez aussi toute assistance à celuy que l'on a envoyé pour faire la recepte des deniers qui sont échuz. Nous en avons extrêmement besoin pour les affaires de la guerre. Vous vous en ressentirez les premiers. Tesmongnez nous toujours votre bonne affection, affin qu'elle soit suyvie de la nôtre. Sur ce je me recommande très-affectueusement à vos bonnes grâces et prie Dieu,
Messieurs, qu'il vous donne heureuse et longue vie.
Votre plus affectionné amy à vous servir, Signé : Le vicomte de Tavannes.
{Au dos) À Messieurs, Messieurs les maire et eschevins d'A vallon. (Portef. Fontette, xl, ^ 84.)
(1) Henri de Lorraine, fils du duc de Mayenne.
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Lettre du prince du Mayne^ fUs du duc de Mayenne^ aux mimes ^ du 23 mars 1593.
Messieurs, estant en ce pays pour y commander suivant la yo« lonté de Monsieur mon père, je n'ay voulu faillir vous advertir que j'ay un extrême contentement de reconnoistre qu'entre toutes les villes de la province vous soiez tenuz pour ceulx qui ont apporté plus de zèle et affection au party de TUnion catholique, vous estans maintenus et conservés contre les artifices des ennemys Jusques à présent; mais parce que l'honneur et le loier de vos labeurs consiste en la continuation de la vigilance qui regarde la seureté de votre ville, je vous prie bien fort ne vous endormir aux pratiques que j'ai sceu que l'on faict, soubz prétexte de quelques légères divisions qui se sont coulées parmy vous. Et quoy que ce soict et pour quelque prétexte qu'on vous représente, ne recevez aucun en votre dite ville de quelque qualité que ce soict, avant que je vous aye visité. Et lors j'espère mettre si bon ordre en votre quartier que vous n'aurez rien à désirer de rooy puis après. Me recommandant sur ce à voz bonnes grâces, je prie Dieu vous donner, Messieurs, la sienne.
A Dijon, cexxTiimars 1593.
Votre plus affectionné et meilleur amy.
Signé : Henri de Lorraire.
{Au dos) MM. les maire et officiers de la ville d'A vallon. (Port. Fontette, xl, f* 82.)
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ABTICLB8 DB LA COMPOSITION D'ENTBB LES SIEURS
Premièrement, il n'y aura cessation ny suspension d'armes entre les cappilaines et gouverneurs des pays, si ce n'est de Taucthonté et commandement des chefs de l'un et de l'autre party.
Que deffences seront f^ictes à toutes personnes de quelque estât, condition et qualité qu'ils soient, porter les armes s'ilz ne sont enrôliez soubz cappitaines advouez au faicl de ceste guerre.
Les habitants des villes ne seront de bonne prise pour refifecl de la guerre et pourront aller librement partout. Mais s'ilz se trouvent avoir sorti des dictes villes pour piller et robber, seront mis entre les mains des officiers de justice pour être puniz de peine de mort.
RÉPONSES DE LA DUCHESSE
Les habitants ne pourront trafficquer sans passeports et ceuli qui n'en auront point seront de bonne prise.
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La prise du Seigneur el Gappilaine sera mise à raosoo du pris de sa solde, et du soldat, soit de pied ou de cheval, de la solde d'ung mois.
Le commerce sera libre de toutes espèces de marchandises tant de Tung que de l'autre party, sinon des armes, pouldre à canon, salpestre et souffre.
Sera restraintau boys, sel et vin, et M. de Champlemye se conformera à cest article selon qu'il a dict à Madame sçavoir l'intention de Monseigneur.
Lesquelles armes, pouldre à canon, salpestre et soufiTre seront
acquis a cellui qui aura faict la descouverte ou prise d'icelle.
Sera réformé selon l'ordonnance du Roy qui adjuge ung tiers seullement au dénonciateur et les deux aultres confisquez.
L'agriculture sera libre tant d'ung party que d'autre, soit aux champs labourables ou aux vignes pour enblaver et desblaver aussy lebestailsoitgroz ou menu comme bœufz, vaches, chevaulx, moutons, chèvres et autres ne seront de bonne prise.
La justice se fera tant de l'un que de l'autre party selon ce quelle soulloit (avait coutume) estre avant les presentz troubles et selon les ressorts antiens auparavant les troubles. Ne se peult accorder.
9, Les contributions ordonnées pour l'entrelenement de la gar-
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nison de la ville d'Aucerrc seront leuées selon la taxe modérée
d'icclles.
Ne se peult accorder.
Les cbasteaux et places fortes seront gardées es despens des
Seigneurs.
Sera rayé n'estant besoing qu'il en soit parlé, puisque c*est chose conforme aux ordonnances.
Les saisies des Ecclésiastiques, soit Eueâques, Abbez, Prieurs, Ghappitres, Goleges et Communaultez seront levées et les biens respectivement renduz et payez à qui ilz appartiennent et comme ils soulloient avant ces derniers troubles.
Sera remonstré qu'il est Juste et raisonable, que Madame le désireroit bien et ny prétend rien; mais que cela dépend de l'autborité du Roy et non d'aultre.
Aussy seront levées les saisies des biens des Seigneurs gentilzhommes, officiers et autres particuliers a Toccasion du parly qu'ils peuvent tenir, sauf, s'il y a main mise pour autres cas que des trou* blés par authorité de la justice avec cognoissance de cause, elle tiendra, y establissant bons et suffisants commissaires. Idem.
Les meurtriers, brigantz et volleurs seront renduz aux officiers de la justice pour estre puniz selon Texigencc du cas.
Il sera ad visé sur les articles susdits pour y e^tre compris le ^
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Nivernois, Donziois, la Puisaye, la Forlerre, Toussy et les environs el le pays de TAuxerrois, et en cas que les Seigneurs s'en puissent accorder en sera faicl déclaration et ouverture aux chefz des deux partiz, n'ayant en cella rien entrepris contre leur auctorité, laquelle a voulu les choses cy dessus déclarées estre gardées et observées inviolablement ainsy qu'il apparoistra par les déclarations par eux sur ce fàictes.
Madame sera bien ayse qu'il ne soit rien conclu qu'elle n'en ayt communiqué à Monseigneur.
Les Seigneurs qui ont don des tailles pour l'entretenement de leurs garnisons s'en accorderont entre eulx a la conferance et arrest desdicts articles.
Ne se peult accorder d'aultant qu'il ne se peult toucher aux tailles sans péril.
Fait et délibéré au bureau de l'Hostel de Ville d'Auxerre, au conseil y estably le lundy quatorziesme septembre 1592.
Signé : Goquard.
« Articles postulez de la responce de Madame et renvoyez à Monsieur de Ghamplemys. •
(Bibl. Imp. Mss. Bethune, 9,540, f» 64.)
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Traité de la suspension alarmes entre le due de Nevers et Us habitants d'Avxerre^ envoyé par le duc le ^ mai a accepté immédiatement par la vUle. 4 mai 1593.
ARTICLES DE SUSPENSION d' ARMES PROJETÉS AVEC CEUX D^UXRRRE.
S^*a foict suspension d'armes jasques au premier jour de janvier prochain, sans qu'il soil f^t aulcune course, ny acle d'hostilité, tant par les garnisons d'Auxerre, Coulanges-lez-Vineuses, Gravant, Hailly-le-Chasteau et autres places de TÂuxerrois, estants en deçà de la rivière d'Yone.
Et, au cas qu'aulcunes d'icellcs ne vouUussent accorder la dite suspension, elles ne seront favorisées directement, ou indirectement, par Messieurs d'Âuxerre, ni par les garnisons qui sont soubs leur pouvoir, affin que, si Ton voudra user de revanche contre ceulx qui n'auront voullu accorder ladicte suspension ou que l'on les attaque, ilz ne puissent espérer aulcun ayde ny secours desdiu sieurs d'Âuxerre et des garnisons, qui sont soubz leur auctorité, es lieux cy dessous.
Ce faisant, toutes les garnisons du gouvernement de Nivemoi^ garderont et observeront inviolablement ladite suspension d'ar^ mes, à l'endroit de Messieurs d'Âuxerre et des villes susdites quS l'auront accordée.
Et, pour l'entretenement des choses susdites, sera permis à l'uo et l'autre partychastier par justice ceulx qui se trouveront faisant quelques courses au préjudice de la présente suspension d'armes ^^i combien qu'ilz se trouvassent enrôliez en des compagnies estant^F" U en garnison esditz deux pais.
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El, pour regard de ceulx qui ne se trouYeront point enroUex et seront pris Taisantz courses ou pillcries sui; l'ung desdits deux pais, ils seront rigoureusement chastiez comme voleurs.
Le troisième article accordé, avec la modération aposlillée, que les habitanlz des villes ne pourront trafiquer sans passeports.
Le quatrième ne sert, attendu la suspension.
Le cinquième accordé, en payant les droitz de péages et entrée des villes, tant d'une part que d'aultre.
Le sixième accordé.
Le septième accordé.
La justice continuera de s'exercer, comme elle faîct depuis le présent trouble.
Ne pourront les garnisons de Nivernois entreprendre de faire paicr les tailles, ni aultre sorle de contributions, aux villes et villages estantz de Télection de TÂuxerrois; comme aussi ceulx de TÂuxerrois ne le pourront sur les élections du gouvernement de Nivernois et tablier de Donzy; qui sert aussy de responce au XVI« article.
Chascun, en son gouvernement, fera garder les cbasteaux et places fortes, comme il advisera, pourveu qu'il n'y aille rien d'intérestz de l'ung ny de l'autre party.
Sera baillé main levée des biens des personnes ecclésiastiques et aultres, qui se trouveront saisies tant à la requête des officiers de Monseigneur de Nevers que des officiers d'Âuxerre. Et, pour le regard des saisies faictes à la requête de Monsieur le procureur général du Roy ou de Monsieur de Mayenne, promettront respectivement les ungs et les aultres de moyenner de tout leur pouvoir à ce que la main levée en puisse être donnée de tous costez. Et, pour ce faire, sera donné, d'une part et d'auUre, estât des fermes IX 22
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particulières, que l'on prétend avoir esté saisies par auctorité da Roy cl de Monsieur de Mayenne et à peu près la valeur d'icelles fermes, pour en faire la poursuite avec tout seing et diligence possible aux ungs et aux aultres.
Chascun de son costé fera Caire punition des meurtriers, brigandi et volleurs.
Au dos de la pièce est écrit : Arlicks de sxispenlion d'armes proietez avec ceux d'Auxare^ enwiis par M. de Chamlemy au maire d'Auxerre^ le 4 may 1593.
(Bibl. Imp. Ms. fr. deMesmes ^ f<> K et 2.)
AVALLON
TBATTÉS DE TRÊVE PE LA VILLE d'aVALLON AVEC GIROLLES ET MONTRÉAL OCCUPÉS PAR LES PARTISANS DO ROI.
Trboe avec le château de GiroUes, 29 août 1589. (Voir ei-dessas p, 94.)
Articles de suspension d'armes pour ung mois qui seront jui d'accord entre les habitans de la ville d'Avallon par Claude Robert eschevin de lad. ville, ayant cbarge desdictz habitans à cest effec^, d'une part; et noble François de Bricquemaull, sieur de Milleron,
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ce dernier tant pour luy que pour la garnison par luy establye au chasleau de Girolles, d'aultre part.
Que icelles partyes ne feront hostillitez, guerre ni incursion des ungâ sur les aultres, tant à Têtard de leurs personnes, que de leurs serviteurs, bestiaulx de charrue et toute aultre nature de biens soubz quelque prétexte que ce soyt et ne donneront respectivement entrée, tant en ladite ville que aud. chasteau, a aulcune personne qui leur ayt ou veuille faire uuysance, sy ce n'est par le moyen de camp ou armée royalle, qui sera force et contraingte.
Que tout commerce sera libre auxd. habitans, sans que aulcung empeschement leur soyt donné de la part dudit sieur de Bricquemault et de sa garnison, tant à l'aller que à venir à leurs négoces etaflaires, sans touttefoys avoir entrée aud. chasteau de Girolles; comme aussy il sera libre aud. sieur et à ses gens aller partout ou bon leur semblera, sans que par aulcung desd. habitans, ni de garnison qui puysse estre en lad. ville d'A vallon, se poiirroyt donner empeschement, fors que d'entrer en lad. ville d'A vallon.
Semblablement toutes personnes estrangères de quelques lieux qu'elles soient venant négocier et trafticquer, demander et recepvoir la justice en ladite ville, seront tenuz en seureté et hors d'ofifence par led. sieur et ses garnisons, tant en leurs personnes que en leurs biens.
Pour la seheurté des choses susdites lesdites partyes ont fait le serment entre les mains de moy, Georges Segault, notaire royal à Avallon, et ont respectivement donné leurs signatures les ungsaux aullres audessous desd. articles, le 29«>>><^ jour d'aoust 1589, et en oultre ont accordé mcsme Icsdits habitans d'A vallon pour ledict sieur de Bricquemault, pourra et lui sera loisible lever et prendre le revenu de la seigneurie dudict saint Martin sans qu'à la le\ée
d'iceluy il luy soit donné par culx aucung empeschcmenl, mesincs de se faire payer de ceux qui sont debleurs envers icelle seigneurie soit de grains ou argent, tant de dixmes que moisons de terre. Signé : Briqdenault-Milleron, Robert et Segault. f Archives de la ville d'A vallon, 1. 52.)
TraUé de trêve entre la ville d*Avallon et celle de Montréal^ le 2\ juillet 1593.
(Voirei-deuotp. 196.)
Entre ceulx d'Avallon et ceulx de Montréal :
Il ne se prendra aucun bestail ny chevaux entre eulx, si ce n'est gens de guerre qui se pourront rencontrer. En ce cas les chevaux, harnois et lesdicts gens de guerre seront de bonne prise.
Il ne se prendra hors desdicts lieux aucungs habitans ne faisans que leur trafGcq. Et le commerce demeurera libre entre eulx, et ce jusques au sortir du mois prochain.
Auquel temps ceulx dudict Avallon rendront résolution s'ils payeront les tailles du Roy au bureau estably à Montréal.
Pour le surplus la guerre demeure libre entre ceulx dudict Avallon et Montréal.
Faitle 28 juillet 1593.
(Ibid.)
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REDDITION DE VÉZELAY
Reqvite des habitants au Rai. Réponses du Roi $n date du 8 avril 1594.
(Voir ei-dessiM, p. 903).
Au Rot,
I. 11 plaira à Sa Majesté recevoir en son obéissance et remettre eu ses bonnes grâces la dame veufve de deiïanct le sieur de Pluvot cy devant gouverneur des ville et chasteau de Yézelay, le sieur Edme de Rochcfort Pluvot, son fils, à présent gouverneur, et les manans et habitans de ladicle ville ei tout ce qui deppend du gouvernement d'icelle.
RÉfONSES DU MOI.
Le Roy a 1res agréable rafTectlon que ladicle dame, son fils et les habitons de ladicle ville ont à son service, lesquelz Sa Majesté conservera et traiclera favorablement à Tadvenir.
II. Et suivant ce qu'il a pieu à Sa Majesté accorder par édictz général et particulliers qu'il ne se fera aultre exercice que de la Religion Gaiholicque, Apostolicque et Romayne, aussi qu'au dedans de Jadicte ville de Yézelay ny des villes closes dudict gouvernement il ne s'y en fera point d'auUre.
Sa Majesté voulant conserver la religion catholicque, apostolicque et romaine ne veultet ne permettra qu'il s'en face aucun autre en ladicle ville et faulx-bourgs et autres lieux deffenduz par les édicts des Roys ses prédécesseurs.
34i LK CALVINISME ET LA LIGUE
III. A mestne suiUe accorder audict deffunctsieurdePluvot à la dicte dame, sa vcufve, et audict sieur de Rochefort Pluvot, leur fils, abolition, descbarge et extinction de la mémoire de tout ce qui s'est passé au dedans de ladicte ville et au dehors d'icelle, tant en la prinse des armes, forcemens et entreprises de villes, cbasteaux, maysons, forteresses, démolitions et razemens d icelles, fonte d'artillerie et boullets, confection de pouldre et salpestres et aultres munitions de guerre, pralicques et levées de gens de guerre, conduicte et exploitz d'iceulx, butins et rançons fiuctes tant aux villes, villaiges, foires, que plat pays, et tous aultres actes dliostilité et généralement toutes cboses gérées et négociées en quelque forme et manière que ce soit, publicque ou particulière, pendant les présents troubles, mesme les levées de deniers faictes par iceuix commandans es ville et chasteau de Lorme, Me(z-le- Conle et ailleurs, soubz la charge dudict defTunct sieur de Piuvol, sans que lesdicts sieurs, ladicte dame, leurs licutenans, soldatz, manans et habitans de ladicte ville de Yezelay, de quelques qualitez et conditions qu'ils soient, puissent estre à Tadvenir poursuiviz, inquiestez ni molestez ou recberchez, en quelque sorte et manière que ce soit.
Accordé.
Ifll. Que les eclésiasticques ne seront molestez ny inquiétez en la célébration du divin service, jouissance et perception des fruicts et revenus de leurs bénéfices et aultres droicts et devoirs à eulx appartenans, ains que mainlevée plenière leur soit faicte de tout ce qui a esté saisy et occupé sur eulx depuis les présens troubles ; mesmeraent au sieur révérend abbé de Vézelay permission de répéter et ordonnance de restituer ce qui a esté occupé de soo
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revenu, sans dons ny commissions du Roy, atteodu qu'il n'a résidé pendant ces troubles en lieux tenans parti de la Ligue, Accordé.
Y. Elparcequ'il y a beaucoup de son reveau qui a esté dissipé, il plaira à Sa Majesté descharger le sieur de Rochefort de ce qu'il a levé pendant ces troubles par Terme d'hostilité de la ferme du moulin et des corvées d'Aquien (Asquins), ensemble des fruictz provenus es vignes de la damoiselle Gollon, femme Mussidan. Accordé.
VI. Accorder descharge à icelluy sieur Abbé, aux sieurs du
cjiapitre et personatz de Tabbaye dudict lieu du paiement qu'ils
ont faictdes décimes jusques au présentmoys d'avril ausdictz sieurs
de Pluvotpère et fils.
Sa Majesté accorde la descharge des décimes jusques au dernier décembre de l'an passé.
VII. Accorder qu'icelluy sieur Abbé puisse résigner la dicte abbaye à tels et quand bon luy semblera, sans que le laps de temps des nominations y puisse préjudicier.
Le Roy accorde ladicte résignation.
VUI. Et grattiffier le sieur Erard de Rochefort, flls dudict deffunct sieur do Pluvot, de la promesse et convenance de tel bénéfice et de telle valeur qu'il plaira à Sa Majesté luy accorder le cas advenant.
Accordé.
IX. Continuer et accorder audict sieur de Rochefort Pluvot, le gouvernement de ladicte ville et cbasteau de Vezeiay, tant en paix qu'en guerre.
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X. Ensemble, pendant la gnerre, reatretenemcnt de la compiiignie qui y etst de six viogU hommes de pied
Accordé.
XI. Accorder audicl sieur les eslats de deffuncl son père,sçavoir de Gentilhomme de la Chambre et Cappitainc d'une compaignie 4e cinquante hommes d'armes.
Accordé.
XII. Que ladicte compaignie, ouUre celle de pied, sera entretenue audict Vezelay.en temps de guerre seulement, et en temps de paix ore et comme il plaira à Sa Majesté.
Accordé.
XIII. Et toutesfoys supplient très humblement les habilans de ladicte ville que, s'il s'establit garnison en irelle, que le sieur de Rochefort en soit gratiffîé de la charge et conduite
Accordé.
XIIII. Qu'il sera dressé estât pour J entreteneroent desdicts geas de guerre audict Yezelay pendant lesdicts troubles et tes commissions sur ce deuement expédiées.
Accordé.
XV. Oclroyera Sa Majesté adveu ausdits sieurs de Plnvot père et flls et ladicte dame, de toutes levées de deniers par eulx foictes depuis le commancement des troubles jusques à présent, tant des aydes, tailles et taillon de Vezelay, Clamecy et Cbasteou-Chinon à paier en nature et deniers, levée de deniers pour la fortlAication, deniers du sel tant ordinaires que par imposition et creue, ^cies par lesdicts sieurs, ensemble des décimes et dont ledict sieur de Rochefort a rendu compte devaut les sieurs de la Chambre des
Comptes, ausquels et à Messieurs du Parlement seront adressées lettres, avec injonction de les vérlftier pour recevoir et admettre ledlct adveu.
Accordé.
XVI. Et parceque lesdicts sieurs de Pleuvot, père et fils, ont supporté de grandz frais et despences jusquesà la somme de vingt mil escus ou environ, ainsi que Tarrest desdicts comptes en foict foy, dont il eust en remboursement au party contraire, il plaira à Sa Majesté luy accorder récompense de ladicte somme sur lesdictes eslections et greniers à sel d'icelles par imposition ou creue, selon que Sadlcte Majesté advisera pour le bien de son service et à la moindre perte et fouie dudict sieur de Rochefort. Considéré qu'il y a encores en estre, en forliClicalions, artilleryes, pouldres, bouliels, moulins à pouldre et de farines et autres munitions, de la valleur de six à sept mil escus qui demeurent auprofTict de Sadicte Majesté en la forteresse d'icelle ville, et pièces de canon, pouldres, t>oull6ts et autres cboses qui demoureront moyennant la récompense raysonnable qu'il espère de racceustiimée libéralle bonté de Sa Majesté entre les mains de tels ou tels qu'il luy plaira.
Le Roy veult que lesdictes munitions demeurent audit lieu soubs la puissance dudict sieur de Pluvot, pour s'en servir lorsqu'il en sera besoingpour la conservation de ladicte ville; et pour rescompense desdictes despenses faict don audict sieur de Pleuvot de la somme de dix mil escus
XVII. Accordera Sa Majesté lettres de descharges et adveu delà levée d'environ sept cens escus faicte pur les commis desdicts sieurs
' sur les villaiges de IHuvoi^Linut, LongeaUj Berc et Colonges k eulx appartenans pour la conservation du cbasteau dudict Pluvot, assis en la province dudict Bourgongne ei lequel n'a fait la guerre. Accordé.
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XVIII. Lettres de maiolevée à ladicte dame de Pluvot, de la saisie de sa terre d'Oceey, au pays Langroys, nonobstant tous dons qui en pourroient être faicts, avec permission de prendre et lever les fruictz qui lui sont deubs et qui n'ont esté réelement perceus par les donataires prétenduz ny aultrement.
XVIIIÏ. Remettre, réintégrer et restituer en tous leurs privilèges, droicts, concessions, octrois , franchises, libertez et immunités iesdicls manans et habitans dudict Vezclay, qui leur ont esté cy devant accordez ^ar les deffuncts Roys, ensemble en tous leurs biens meubles et immeubles, oftices et bénéfices de quelque nature et condition qu'ils soient, et pleniére mainlevée de ce qui auroit ^esté saisy, nonobstant tous dons qui demeurent cassez et révoquez. Accordé.
XX. Leur accorder adveu des deniers par eulx sur eulx levés pendant les troubles et employez à la réparation et manutention de ladicte ville, selon les comptes qu'ils entendent en rendre, avec lettres d'injunclion ù Messieurs de la Chambre de les recevoir et passer et admettre les acquits qu'ils auront du party contraire.
Accordé.
XXI. Leur accorder lettres de récompense des frais et despences
qu'ils ont supportées pour estre levé comme Sadicte Majesté sçaura
mieux adviser, et pour son service et hors de l'incommodité des-
dicts habitans.
Sera pourveu sur ladicte levée de deniers après que Sa Majesté sçaura à quoy ils se montent.
XXII. Et que ladicte ville de Vezelay demourera du gouvernement de Ghampaignc.
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XXIII Que les det^peaces eu verlu des ordoooaoces du duc de Mayenne ou aultres seront recenz et passez aux comptes des recepveurs el comptables.
Accordé.
XXIIII. Que lesdicts habilans demeureront quictes des tailles, taillon et aultres impositions du passé, attendu que ceulx de Clamecy sont demeurez quictes des mesmes envers le Gouverneur de Véze lay.
XXV. Que lettres de jussion, ct)mmandement et surannation seront expédiées pour vérifûcr et recepvoir en la Chambre des Comptes de Bourgongne les lettres patentes du feu Roy, ociroyées au feu sieu/ de Pluvot touchant le faict d'Ausonne (Auxonne). Accordé.
Faict à Paris le viii« jour d'apvril 1594.
(Bibl. imp., fonds de Hesmes, Mém de la Ligue, Ms. —^
Ordonnance de Henri IV du mois d'avril 1594, enregistrée au Parlement le 30 de ce mois.
Hbnrt, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre^ à tous présens et à venir, salut. Depuis qu'il a pieu à Dieu nous faire légitimement succéder au régime et gouvernement de cest Estât, la plus grande faveur que nous ayons désiré de lui a esté de pouvoir délivrer nos subjectz de la crainte qu'ilz avoient que Dostre establissementapporlast quelque préjudice à la religion
cathoUcque, aposlolicque et romaiDe, au contraire de la faolce impression que nos enaemys leur en avoient donnée pour les eslongner de nostre recongnoissance et les Induire à favoriser les estrangersà l'usurpation et entière dissipation de nostre couronne; en quoy sa. divine bonté a prévalu contre tous les obstacles, artiffices et traverses qui nous y ont estez donnez par r.osdits ennemys et tellement disposé les cœurs des bons François, après leur avoir faict veoir et coognoistre les pernitieux desseings qui se brassoient soubz le voille de la religion, au préjudice de leurs franchises et lybertez, que nous voyons maintenant ceulx qui auparavant estoicnt les plus eslongnez de nostre obéissance se ranger soubz la protection d'icelle et recourir à nostre clémence et bouté pour, sur Tasscurance que nous avons donnée de noi bonnes grâces à tous nos subjectz qui les vouldroient rechercher, et la ferme résolution que nous avons prins de vivre et mourir avec eulx en Tobservation, protection et manutention de ladicte religion catholicque, appostolicque et romaine, nous rendre la fldelle obéissance qu'ilz nous doibvent. Entre lesquelz les habitans de nostre ville de Vézelay, par la prudence et la sage conduicle de la dame veufve du feu sieur de Pluvot, et du sieur de Rochefort Pluvot, son filz, qui leur commande à présent, se sont franchement et de leur bon gré résoluz à ce debvoir, ayans tous ensemble envoyé vers nous leurs depputez pour nous témoigner le désir et Taffection qu'ilz ont de nous servir et obéyr comme à leur Roy et Prince naturel, nous suppliant et requérant de les tenir pour noz très humbles et très loyaux serviteurs et subiectz. Geste saiocte resolution nous estant fort npréable et voullant embrasser et recevoir lesdicts dame et sieur de Rochefort Pluvot tM)semble lesdicts habilatis un reste dévoie submission avec la
mesme grâce et bienveillance qu'ilz se sont promis de nous, et leur en faire ressentir les elTects par tons les bons et favorables traiclemens et gralifficalions qu'ilz désirent, inclinant h leurs très humbles prières et remonstranccs, de Tadvis de plusieurs ofRciers de nostre couronne et autres notables personnages de nostre conseil, estans près de nous, avons dict, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons ce qui s'ensuyt :
Premièrement que dans nostre ville de Vézelay et les faulxbourgs d'icelle il ne se fera aulcun exercice de religion que de la catholicque, appostolicque et romaine, ne es aullres lieulx deffenduz par Tédict de pacification de l'an mil cinq cens soixante dix sept et déclarations par nous faicles pour Tobservatiou d'icclluy. DéSendous très expressément à toutes personnes sur les peines portées par nos édictz et ordonnances de ne molester, n'inquiéter les éclésiastiques en la célébration du service divin, jouyssance et perception des fruictz et revennz de leurs bénéfices et de tous droictz, debvoirs, privilèges, franchises, libertez et immunitez qui leur appartiennent, desquels ilz ont cy devant bien et deueroent jouy. Voulions et entendons que tous ceulx qui depuis ces présens troubles se sont emparez des Eglises, maisons, biens et revenuz appartenans ausdicts ecclésiasticques, tant en Testandue du gouvernement de Vézelay que partout ailleurs en nostre royaulme, et qui les détiennent et occupent, en délaissent la libre et entière jouyssance, revocans tous dons qui en pouroient avoir esté Dadctz sur iceulx durant et à Toccasion des présens troubles, qui seront nulz et de nul efifect et valleur; et vouUant particullièrement rccongnoistre envers nostre amé et féal, M^ Jehan Jurain, abbé de Vézelay, le service qu'il nous a faict à la réduction de ladicte ville, sachant que ses bons advis et salutaires remonstrances y ont
apporté beaucoup d'adTancement, attendu aussy qu'il a tousjours faict sa demeure en lieu de noslre obéissance, sans avoir suyt i la rébellion de nos ennemys. Nous lui avons permis et permettons de répéter de quelque personne que ce soit ce qui a esté occuppé de son revenu et que tous ceux qui l'ont pcrceu, sans son consei\tement, soient contrainclz à la restitution d'iceliuy par toutes voies deues et raisonnables. Et oullre pour plus grande gralifficatioo des mérites dudlct abbé de Vézelay, désirant aussy en sa considé- ' sation favorablement traicter le chappitre et personalz de ladicte abbaye ensemble les aultres ecclésiasticques desdicts villes et faulxbourgs de Yézelay, Nous voulions qu'ilz soient et demeurent quictes et deschargez, comme nous les quictons et deschargeons des décymes dont sont chargez leurs bénéQces jusques à la fin du moys de décembre dernier passé, attendu le paiement qu'ilz en ont faict audict sieur de Rochefort Pluvot, dont les acquictz serviront de descharge vallable partout où il appartiendra, sans qu'ilz en puissent estre poursuyvyz ne recherchez pour ce qui en est echeu depuis le commaocement des présens troubles jusques audict jour; Déffendons à tous receveurs d'user d'aulcune contraincte sur lesdictz éclésiastiques au préjudice de la présente exemption et descharge. Et pour l'asseurance que nous avons d'estre à l'ad venir bien et Hdellemeni scrviz par icelluy sieur de Rochefort Pluvot, nous lui avons donné et octroyé, donnons et octroyons le gouvernement de nostrc dicte ville et chasteau de Vézelay, tant en paix que durant la guerre, et le commandement sur six vingtz hommes de guerre que nous voulions tenir garnison en ladicte ville pour la seureté et conservation d'icelle, durant et à cause de la nécessité du temps, le tout soubz Tauctorité des gouverneurs et lieutenans generaulx en notre province de Cham-
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paigne. Voulions aussy que la mémoire de tout ce qui s'est faict et passé du vivant du sieur du Pluvot, par son commandement et consentement, ensemble par sa veufve et ses enffans, leurs lieulenans, commis et soldatz et par lesdictz habilans de Vézelay, tant en généial qu'en particullier en ladicte ville et partout ailleurs, depuis et à Toccasion des prcsens troubles, demeure esteincto. et abolye, comme nous Testeignons et abolissons tant en la prinse des armes, fortiffîcations, forcement, razement, desmollitions et démentcllement de cbasteaux, maisons, ponlz, forteresses et spéciallement des bourgs de Taroisseau, Sainct-Përe, Saisy, Menade, Gbampaigne, la Maison-Dieu, fort de Teglise dudict lieu et de celluy du pont. Saint Didier, Tentreprinse de la foire 4e Bouy, fonte d'artillerie, boullets, confection de pouldres et salpestres et aultres munitions, praticque et levée de gens de guerre, conduicte et exploits d'iceulxy butins, rançons, courfées faictes tant aux foires, marchez qu'es villes, bourgs et villaiges du plat païs, prinse et couppe de bois flotté et de sciage en nos forestz ou aux bols et taillis des particulliers et sur la rivière, prinses, impositions, levées, distributions, creues, ordonnances et emploictz de toutes sortes de deniers de quelque eslection, qualité et condition qu'ilz soient et particullierement ceulx levez es villes et chasteaulx de Lorme, Metz le Comte et semblablement de ceulx levez sur les villaiges de Pluvot, Limet, Longeau et Colonges, qui se montent environ sept cens escus, desquels deniers nous voulons que lesdictz feu S' de Pluvot et lesdicte veufve et enffans demeurent entièrement quictes et deschargez tant de ceulx dont ilz ont rendu compte que aultres, comme aussy ledict sieur abbé de Yézelay des levées et prinses faictes par hostillité, des fruictz et revenus, des moulin et corvées d'Âquyen (Asquins) et des vignes de la damoiselle Coulon, femme
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du sieur de Mocydan, et générallement de touttes aoitres chosœ queizconques gérées et Dégotiées en quelque forme et manière que ce soit, en publiq ou en parlicullier, durant et à l'occasion des présens troubles, comme dict est, sans que ledict feu sieur de PleuYOt, susdiclz veufve et enffant:, leurs lieutenans et soldalz, ne ledict sieur abbé, pour raison des fruiclz et revenus dessusdiclz, ne lesdictz habitans et ceuli qui ont esté par eulx commis et employez en puissent à l'advenir estre poursuyviz, inquiétez ne recherchez. Voulions à ceste fin qu'ils en demeurent quictes et deschargez, comme nous les tenons quictes et deschargeons, imposant sur ce silence perpétuel à nos advocatz et procureurs généraulx, présens et à venir, et à touttes aultres personnes, et d'aultant que de Tcmploy et distribution d'une grande partie des deniers dessusdictz ledict sieur de Rochefort a rendu compte en nostre Chambre des comptes à Paris, en auctorisant lesdictz comptes. Nous voulions et entendons que les parties employées es aultres comptes qui se doibvent rendre par lesdictz habitans, receveurs et comptables, en ce qu'ilz ont mangé du surplus desdictz deniers, soient passées et allouées en vertu des estatz. acquictz, mandements, rescrlptions, ordonnances, quictances, tant des duc de Mayenne, defonct sieur de Pluvot, sesdictz veufve et héritiers, leurs lieutenans, cappitaines, corps et conseil de ville ou aultres ayant commandement et habitans d'icelle, sans aulcun reffuz ne difOcuUé, ayant le tout vallidé ainsi que nous le vallidons par ces présentes, et, pour ce regard seulement. Deflèndons très expressément à nosdictz subjectz de s'entre injurier, quereller, oultrager de faict ou de parolles, reprocher, offencer, ne provocquer l'un l'aultre pour raison de ce que dessus; au contraire voulions et leur enjoignons très expressément de vivre désormais
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t se contenir paisiblement ensemble comme bons, lidelles amys et concitoyens, soubz Tobscrvation de noz 6dictz, sur peine aux contrcvenaiis d'estre puniz sur le cbamp, sans aultrc forme ne ligure de procès, comme perturbateurs du repos publicq. Voulr Ions et nous plaist que tous lesdictz babitans soient maintenus, remys et conservez, ainsy que nous les remettons et reslablissons, en tous leurs privilèges, droiclz, commissions, octroictz, libertez, frauchises et immunitez qui leur ont esté accordez par nos prédécesseurs Roys, pour en jouyr ainsy qu'ilz ont cy devant bien et deucment faict, comme au semblable ladite dame, sesdiclz eniEms et tous lesdictz babitans de Vézelay, de quelque estât, qualité et condition qu'ilz soient, pouront rentrer en la lybre et entière jouyssance de tous leurs biens meubles, immeubles, offices et bénéfices, dîgnitez, charges et domaines en quelque lieu qu'ilz soient scituez et assis, et en tant que besoing est ou seroil, les y avons remis et restabliz, remettons et reslablissons, particullièrement la dite dame de Pleuvot en la terre d'Ocey, située au païs Langrois, à ladicte dame appartenant ; les fruictz et revenuz de laquelle, qui sont deubz et n'ont esté réellement perceuz par les donataires prétenduz ne aultrement, nous entendons qu'elle puisse recevoir et recueillir par les fermiers et détenteurs, révocans tous dons et concessions faictes d'iceulx au préjudice des propriétaires, veufves et héritiers ; et pour le regard des saisies qui ont esté cy devant faictes sur lesdictz biens, béritaiges, rentes, debtes et revenus, nous voulions qu'elles demeurent nulles et de nul elfcct. Donnons auxdicte veufve, enffans dudict sieur de Pluvot et babitans dudict Vézelay pleine et entière main levée d'icelles, leur remettant ce qui nous en pouroit estre deub, nonobstant tous dons qui en pouroient avoir esté faiclz, lesquelz nous avons cassez ot révoquez, cassons II 23
et révocquons, sans que les impétraos s'en poissent désormais prévaloir et avoir esgard aux obligations et promesses non ac« quictées bictes par les laboureurs, fermiers, créditenrs ou détenteurs desdictz biens, tant aux donataires que aux coomiissaires el ièrmiers de justice, lesquelles nous déclarons dès à présent nulles et de nul effet ; et ayant esgard aux pertes et ruyoes qu'ont souffertes lesdicts habilans, désirans les souUager autant que Ja nécessité de noz afhires le requiert, nous voulions et nous plaist qulla demeurent quictes et deschargez de ce qu'ilz nous peulvent debvoir des tailles et aultres levées, subventions et impositions de deniers, depuis le commancement des présens troubles jusques an dernier jour de l'an dernier passé, excepté toutesfois du taillon et entretenement des prévostz des Marescbaulx, sans qu'ilz puissent en général ne particullier estre contraincts de paler aulcune diose au préjudice de nostre présente grattiffication et remise, déffendans très expressément à noz receveurs ou aultres d'en fidre cy après demande ou instance, en &çon que ce soit. Considéian aussy les grands fraicts et despences que ledict feu sieur de Pleuvot et le sieur de Rochefort, son fils, ont iiaicts à Tachapt des pouldres, boulletz, moulins à pouldres et à bled, artillerie, armes, vivres et munitions qui sont à présent au chasteau de ladicte ville de Yézelay, de la valeur de six à sept mil escus, que nous voulions et entendons demeurer audict lieu pour la tuition, deffence et conservation d'icelluy, n'estant toustefois raisonnable que ce soit au préjudice dudict sieur de Rochefort, avons ordonné et ordonnons que lesdictes munitions demeureront soubz la puissance dudict sieur de Rochefort en ladicle place, pour s'en servir lorsqu'il en sera besoing pour la seureté d'icelle et, advenant son déceds ou qu'il se deffacc du gouvernement dudict Vézelay, que luy ou ses
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héritiers en pourront disposer et faire leur proffict ainsy que bon leur semblera. N'entendons toutesfois comprendre en ces présentes ce qui a esté faict par forme de vollerye et sans adveu, ne les crimes et delictz punissables entre gens de mesme party, pour raison de quoy nous avons permis et permettons à toultes personnes de se pourvoir par les voies de justice ainsy que bon leur semblera ; comme aussy sont exceptez tous ceulx qui se trouveront coulpables de Texécrable assassinat commis sur la personne du feu Boy nostre très cher sieur et frère, que Dieu absolve I et de conspiration contre nostre vie. Si donnons en mandement à nos amcz et féaulx les gens tenans nos courtz de parlement, chambre de nos comptes et court des aydes, présidons et trésoriers généraulx de noz finances et à tous noz auUres ofïïclers et subjeclz qu'il appartiendra, que ces présentes ils facênt lire, publier et enregistrer, et le contenu garder et faire garder, observer et entretenir de poinct en poinct, selon sa forme et sa teneur, contreignant à ce faire et souffrir tous ceulx qu'il appartiendra et qui pour ce seront à contraindre par tonttes voies deues et raisonnables, nonobstant oppositions ou appellations quelzconques, édictz, déclarations, arretz, jugemens, lectres, mandemens, defifences et aultres choses à ce contraires, ausquelles nous avons pour ce regard desrogé et desrogeons, ensemble aux dérogatoires des dispositions y contenues. Car tel est nostre pfaisir, et af&n que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons faict mectre nostre seel à ces présentes.
Donné à Paris au mois d'apvril Tan de grùce mil-cinq-ccnt quatre-vingts-quatorze et de nostre règne le cinquiesmc. Ainsy signé: Par le Roy, Potier; et, à coslé, visé et seelé sur laz de soye rouge et verd en cire vcrd du grand seel. Registrées, ony sur ce
le procureur général du Roy, à Paris en Parlement, le dernier apyril Tan mil-cinq-cens-quatre-vlngts quatorze.
Signé: Iousselin.
(Archives de l'Empire. Rég. des ord. de Henri lY, cote X, 8630. P> 35 Ro à 39 Ro.)
CAPITULATION DE JOIGNY
Traité de reddition de la ville à Vamiral de Biron, 26 mars 1594. (Voir d-deaiiis, p. SOO).
Que le sieur Fourbin, gouverneur, remectra la ville de longny en Tobéissance du Roy entre les mains de Monsieur Tadmiral poar en dispozer ainsy que Sadicte Majesté ordonnera, aux conditions cy dessoubs rescriptes :
Que ledict sieur Fourbin, gouverneur, les mestres de camp, cappitaines, gentihhommes, soldatz, de quelle qualitté qu'ih soient, auront la vye sauve et sortiront ce jourtllmy à midi, tant ledict gouverneur, mestres de camp, cappitaines, gentilzhommes et soldatz avecq leurs armes, chevaulx et bagaige.
Les gens de cbeval rendront leurs cornettes, s'il y en a, et les gens de pied leurs enseignes et sortiront sans bastre le tambour et la meschc esteinte.
Que les babitaas seront rcceuz et considérez soubz l'auctorité
du Roy, sans eetre pillez, ny rensonoez, Dy recherchez d*aucuD acte de guerre qu'ilz ayent faict, faisans serment de fidellité à Sa
Que lesditz habitans de Jougny demeureront quites et deschar^ gez des tailles, taillon, creues, solde de prevost de mareschaulx et cuirasses, de tout ce qu'ilz pourront dehvoh: du passé jusques au premier jour de Janvier dernier et de deux années en quatre pour l'advenir.
Que les officiers de ladicte ville pourveuz par Monsieur le duc de Mayenne, demeureront en leurs charges et offices, en prenant provision du Roy sans paîer finance.
Que les habitans qui vouldront sortu* avecq les gens de guerre le pourront foire et seront conduictz tant culx que lesdictz gens de guerre en toute seureté à Sens.
Que le sieur Fourbin et le sieur de La Boissière s'emploieront à leur possible envers Monsieur de Guyse de faire sortir le sieur de Bory, retenu prisonnier entre les mains du Peschier par commandement dudict sieur de Guyse, et d'en faire tenir la responce à Honsr Tadmiral incontinent.
Faict au camp de Jougny le vingt 8ix>°« Jour de mars mil cinq^ cens quatre vinglz quatorze.
Signé : Biron.
Et plus bas : par Monseigneur, J. Sambier.
(Archives de l'Empire. Ordonn. de Henri IV, vol. coté x, 8630, fo 88 Vo à 90 Vo.)
3j8 le calyimsmë: et la ligue
Ordonnance des TrisorUrs de France pour r assiette d'jt taiUon à imposer sur les habilanu de Joigny, 2&juin 1594.
Les présidents trésoriers de France généraux des ûnances establiz à Paris, veu les lettres patentes du Roy données en ceste Tille de Paris le premier Jour du présent mois de juing, signées par le Roy en son conseil d'Ëstat et scellées du grand scei, par lesquelles Sa Majesté après avoir leu en sondit conseil les requestes à lui présentées par les habitans de la ville de Joigny, affin que pour les considérations y contenues et des grandes perles et ruyncs qu'ils ont souffertes tant auparavant que durant le siège de ladite ville et depuis , ayant esté grand nombre de maisons bruslées et tous leurs biens prins, outre les grandes despenses dont ils ont esté chargez, mesmes de la fourniture de 950 muids de vin choisis et livrez au sieur admirai de Biron, vallant plus de dix mille escus et la despense et entretenement de quatre compagnies de gens de pied et vingt chevaux-légers, le tout à leurs despens jusques a présent, il pleust à Sadite Majesté de les descharger de touttes tailles et creues (crues) pour quelques années advenir, à quoy led. seigneur ayant csgard de Tadvis de sond. conseil, voullant favoriser lesdicts supplians, a iceulx quitez et deschargez pour quatre années prochaines conségutives et commençant en la présente, de la moitié de touttes tailles et creues, excepté dutaillon et solde du prévost des mareschaulx, faisant Sadite Majesté defienses aux esleus de ladite eslcction de Joigny de taxer iceulx habitans durant Icsdites quatre années à plus grande somme qu'ils ne sont de
présent ainsy que conti^oent lesd. patientes, et tout considéré| attendu la descbarge bicte par Sa Majesté auxd. habitans de loigny des tailles, creues et impositions par eulx deues dôs et depuis le commencement des présens troubles jusques au dernier décembre dernier passé, la consignation des autres ailles puis naguères réduites, et que pour la grande ruyne du plat pays il ne se peulk tirer aulcune chose d'iceluy, nous ne pouvons entrer en la Teriffieation desdites lettres. Et neantmoins est mandé et epjoinct aux esleus de l'élection dudit Joigny, que procédant à l'assiette et département du taiUon, ils ayent esgard aux pertes souffertes par lesd. babitans et iceulx taxer et cotiser selon leurs moiens et hcultez.
Faict au bureau le 28« juing 1594.
Signé : Dcmolin et De Gaumont.
(Arch. de la yille, 6« cart., N<» 6.)]
Requête à la cour des Aides par les habiumu de Joigny contre le receveur des toilks^ de cette vUle. 1598.
A nos seigneurs des Aydcs,
Supplient humMement les manans et habitaus de la yiile de Joigny, disans que ainsy soit qu'en considération des ruynes et pertes par eulx souffertes et reçues en l'année mil cinq quatre* vingtz et quatorze durant le siège de ladicte ville y mis par le sieur mareschal de Biron, mcsmes de l'entretenement fiûct de grand
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nombre de garnisons pour leroy en ycelle vUlc durant le Icmpsdc troys moys aux frais et despens des supplians, et de la fouroilure par eulx faictc audit sieur mareschal de neuf cens cinquante mayds de vin à luy livrés selon le choix de par luy faict, il ayt pieu à Sa Majesté les gratifier de la descharge de la moytié de toutes tailles et creues, excepté le taillon et solde, durant quatre années commenceantes en Tannée mil cinq cens quatre vingtz et quatorze et qui expirent en iîn de la présente mil cinq cent quatrevingtz et dix-huict, laquelle descharge donnée au conseil d'eslat de Sadicte Majesté dès le premier jour de juing an susdict mil cinq cent quatrevingtz et quatorze et aultres confirmatives d'icelle le treiziesme aoust audict an, auroist esté approuvée et vérifyéc par les sieurs trésoriers généraulx de France en la généralité de Paris, auxquels les lectres de ladicte descharge estoient adressantes, tellement que lesdicts supplians espéroient pouvoir joyr desdictes descharges comme ilz en ont fort grand besoing, ce qu'ils ne peuvent toutes fois,pour ce que lerecepvcurdc l'eslection dudictJoigny auroyt tantfaict que, sur requeste par lui présentée auxdictz sieurs trésoriers le dernier jour du moys de décembre dernier, il lui est permis faire contraindre tous les habitans des paroisses de ladicte cslcction deschargées au payement de leurs cottes entières, nonobstant les descbarges générales on. particulières, au prétexte d'un prétendu arrest de revocation d'icelles donné audict conseil d'eslat, et en font de ce supposer que ledict prétendu arrest ne soit vérifyé comme il est requis et ainsy que l'est ladicte deschàrgc desdicls supplians, et vcult ledit recepveur les contraindre à payer ce dont ils sont quittez et deschargez, ce qui leur seroyt fort grand préjudice. Ce consydéré. Nos Seigneurs, il vous playsc ordonner que Icsdiclz supplians jouyront de Teffect et bénéfice de leurs dictes
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descharges, et en ce faysant foire deffenccs audict recepveur de les conlraindre aa payement de ce dont ilz sont quittez et deschargez, et ferez justice.
(Archives de la ville de Joigny, 6«« carton, no 11 .)
CAPITULATION DE SAINT-FLORENTIN
Requête des habitants au Roi et ratification par lui, le U^ mars, de la capitulation accordée à la ville par l'amiral de Biron.
(Voir ei-dessiis p. 911}.
Sire,
Voz très hnmhles et obéissans subjectz habitans de voslre ville de Saiucl Florentin supplient très humblement Vostre Majesté de croyre et est vérité que le subject pour lequel ilz se sont joinctz avec les villes de Paris et aullres de ce royaulme a esté le zèle qu'llz ont toujours eu à la conservation de la religion catholicque, appostolicque et romaine.
Que puisqu'il a pieu à la divine bonté regarder le peuple de France en pitié et vous inspirer et réduire au giron de l'église catholicque, appostolicque et romaine, tous leurs désirs sont de demeurer eulx et leur postérité à jamais en l'obéissance qu'ilz doibvent à vous roy très cresticu et se soubzbmectans aux com mandemens de Vostre Majesté selon voz ordonnances qui ont jà
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esté execultées en leur endroit par le serment de fidellité juré en^.? les mains du sieur D'Inteviile vostre lieutenant en vostre gouvernement de Brie et Gliampaigne, et que lesdictz habitans réitéreront tant en corps que en particullier toultes et quantes foys qu'il vous plaira, conmie voz loyaulx subjectz vouez à vostre service.
RÉPONSES DU ROI
Lo Roy accepto et a fort agréable la submission très humble des supplians et rasseurance quMlz donnent de leur fidellité.
Pour ce requièrent lesdictz habitans qu'il vous plaise oublier et
ensevelir la mémoire de touttes choses passées et attemptées par
les guerres et hostilittez es troubles derniers, les recevoir et
advouer vostres.
Le Roy remet et pardonne aux supplians tout ce qui s'est faict et passé durant et à Toccasion des presens troubles.
Que aulcun exercice ne se fera d'aultre religion que de la
catbolicque, appostolicque et romaine en la ville de Sainct Flo-
rantin, foulxbourgs d'icelle et baillage quoyque soit à trois lieues
à Tenviron.
Ne se fera aulcun exercice de reUgion dans la ville et fàulxboiirgs de Sainct FlorenUn que de la catholicque, appostolicque et romaine, ne es aultres villes et lieulx deffenduz par Tecdict de Pan mil cinq cens soixante et dix sept et déclarations faictes par Sadicte Majesté sur Tobservation d'icelluy.
Que aulcuns ne seront pourveux de bénéfices, offices ou dignités audict Sainct Florantin qu'ils ne soient de la religion catholicque, appostolicque et romaine et qu'ik n'en ayent faict profession publicque suyvant les ordonnances.
Lesdictz ecdlctz et déclarations seront observez.
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Que la juâlicc tant ordinaire que extraordinaire soit remise et restabile audict lieu de Sainct Florentin et tous ofllcîers pourveuz par Vostre Majesté et vos predeeesseurs es ofQces royaulx des eslections et magazin à scel dudict Sainct Florantin, aultres toutesrois que ceulx qui sont de nouvelle création instituez à la fouUe du peuple, demeureront en l'exercice de leurs charges audict lieu et non ailleurs, sans qu'il soit besoing obtenir sur ce aultres lettres de restablissement que la présente déclaration.
Les officiers sont remys en Texercice de leurs charges, offices et dignitez en prenant lectres deconûrmation, ainsy qu*il est accoustumé.
Que l'office de président en .l'eslection de Sainct Florantm e l'oflice d'esleu particullier prétendu attribué au lieu d'Ervy le Ghastel qui n'est distant seullement dudict Sainct Florantin que de trois petittes lieues, demeureront supprimez comme supernumeraires, inutilz et surchargeans le païs; considéré mesmement que ladicte eslectîon est composée seullement de trente six villages du tout atténuez et désolez, et que à l'effect de ceste suppression lesdictz président et esleu particuUiers soufiriront que rcmbourcement leur soit faict des deniers qu'ilz monstreront avoir desbourcez pour les impétrations desdictz offices en voz parties casuelles ou auUrement et dont ih auront quittance de bonne foy et sans fraulde, à prendre ledict rembourcement sur ladicte eslection de Sainct Florantin, paroisses, villages et lieulx en deppendans selon les cottisations et départemens qui en seront faictz par forme de tailles dont ceste présente déclaration servira de lectres d'assiette.
Lesdictz deux offices demeureront supprimez moyennant l'actuel rembourcement de ceulx qui en sept pourveuz.
Qao les officiers du bailliage et mairie dadlct Saiocl Florantin pouryeoz par Hadamoiselle de BourboD, vostre cousine, ou par MooseigDeor le cardinal de Boarbon, son tuteur, ou nommez par lesdictz habitans, en ce qu'ils ont droict de nomination, demeureront pareillement en leurs charges et en jouyront, y £sdsant la justice respectivement audict Sainct Florantin, et que les sentences et jugemens reoduz par lesdictz officiers tant ordinaires qae extraordinaires entre gens de mesme party tiendront et seront executtez.
Que l'octroy de courte -pinte et aultres octroictz, franchises,
privilèges, libériez et immunitez desdictz habitans leurs soient
gardées, la conservation et garde de la ville à eulx délaissée sans
qu'ilz soient tenuz d'y recevoir aulcuns gouverneurs ou garnisons
et que la présente déclaration serve de confirmation des choses
susdictes et de leclres de reprinses, sans qn'ilz soit besoing en
obtenir d'aoltres jnsques à neuf ans.
Les privilèges, dons et octrolz dont ilz ont auparavant ces troubles bien et deuement jouy leur sont confirmez et continuez; demeurera au surplus le sieur de Piépape pour commander en ladicte ville et n*y sera mis garnisons ne forces que quand il en sera besoing pour la seureté de ladicte ville.
Que toultes levées et prinses de deniers faictes par lesdictz habitans tant es coffres de Sa Majesté par tailles sur le peuple que aultres subventions, dons, subcides, impositions, aydes, contributions, fonte d'artillerie, façon de pouldres à canon et salpestres, prinses et ransons, courvées, munitions, fouragemens, fortifficalions et toutles aultres choses faictes et imposées sur lesdictz habitans de Sainct Florantin, eslection et magazin d'icelle ou aultres païs circonvoisins depuis le premier janvier mil cinq cens quatre
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tingtz neuf jusques aa premier jour du présent mois d'avril, par ordonnances, rescriptions on mandatz des siears Dacz de Mayenne et de Guyse, gouyernenrs, maires, eschevins et voyears de ladicte ville seront advonez et les paiemens faicts ou à faire approuvez tu la charge qne ceulx qui ont receu et recevront iesdictz deniers seront tenuz en compter et qne en leurs comptes Iesdictz ordonnances, rescriptions, mandatz et acquitz vallables seront passez sans difficulté.
Accordé pour co qui s*est faict ot passé durant et à Poecaslon de la guerre ; cesseront touttes levées faictes sans Tauctorilé du Roy comme aussy les paiemens assignez sur icelles, et seront tenuz les comptables de rendre compte.
Que les comptes qu'ilz ont à rendre seront communicquez aux
maire, eschevins ou aultres qu'ilz deppulteront pour les blasmer
avant qu'ilz soient présentez etrenduz en la Chambre, et quant aux
comptes jà renduz pouront estre receuz, et sy foire ce doibt,
blasmez par iesdictz maire et eschevins et depputez.
Accordé.
Que Iesdictz habitans de Sainct Florantin seront deschargez et
demeureront qnictes envers Sadicte Majesté, ses receveurs et tous
aultres, des tailles, taiUon, creues, aydes, impositions faictes pour
garnisons et telles aultres choses pendant le temps dessusdlct, sans
qullz en puissent estre recherchez en général ou en particullier, et
dcffences faictes ausdictz receveurs ou aultres assignez d'en pour-
suyvre, molester ou travailler Iesdictz habilans.
Accordé jusques à la fln de décembre dernier passé, excepté le taillon et l'entretenement des prévostz des Marescbaulx.
Que iceulx habitans rentreront en leurs biens, bénéfices, offices, dignitez, et ceulx qui se sont retirez dudict Sainct Florentin à l'occasion des troubles y seront receuz pour y vivre avec leurs
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concitoyens en paix et amytié, oublions les injares du passé ; et où aukuns desdicts habitans auroient esté coatxainctz faire obligations, promesses, côdalles on auroient souffert quelques saisies de leorsdictz biens, bénéfices ou offices ou revenu d'ieeulx, sera le tout mis au néant en tout événement pour ce qui n'avoit esté paie, fors toutesfois pour le regard des deniers que lesdictz habitans ou anlcons d'eulx auroient ou pouroient avoir foumy par empruncts ou auUrement au faict publicq dudict Sainct Florantin ou pats.
Accordé pour ce qui est en nature dont les propriétaires pouront jouyr.
Et d'aultant que ladicte ville de Sainct Florantin est à présent
chargée de grandes debtes et obérée de touttes parts et neant-
moings le peuple fort appanvry en raison des guerres et garnisons
par eulx entretenues et que leurs bledz et vins ont esté perduz au
mois de mai de Tannée dernière par les gresles et gelées, voire
que les vignes en quoy Tespérance priocipalle de leur nourriture
concisle ne peuvent rapporter fruictz de trois ans, lesdictz habitans
supplient Sa Majesté que pour en partie acqnicter les debtes
publicques luy plaise les exempter et descharger de touttes tailles,
taillon, aydes, subventions ou aultres contribution pour cinq
années à commencer du quartier de janvier dernier.
La nécessité des affaires du Roy ne peutt & présent permetu^ ladicte descharga à laquelle sa M«^lé esipère pourvoir avec plus de commodité Tannée prochaine.
Item au mesme effect leur concedder et accorder qu'ilz prennent pendant le temps de cinq ans la somme de sept solz six deniers tournois sur chacun mynot de sœl qui sent vendu au grenier dudict Sainct Florentin, oultre Toctroy de deux soh: six deniers de tout temps attribué ausdiclz habitans.
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Le Roy permet aux supplians» outre l'antien octroy dont ilz ont esté gratifiiez par les roys ses prédécesseurs» de lever pendant deux années Jusques à cinq solz.
Que d'aultant que lorsque ladicte ville de Saioct Florantin fut reduitte soubz robeissance de Sadicte Hsûestô et mis es mains de monsieur TAmiral de France et dudict sieur d'Inteville lieutenant gênerai au gouvernement de Gbampaigne et Brye y eust beaucoup de grandz fraiz et despences faictes par lesdictz habitans, tant h mettre hors de ladicte ville les gouverneurs et garnisons qui y estaient lors, qu'à recevoir et venir lesdictz sieurs, leurs gens et garnison, tant de pied et de cheval qui fut establie par lesditz sieurs de D'Inteville pour Tasseurer soubz vostre obéissance et aultres grandes despences faictes par ledict sieur duc de Guyse et ses trouppes à leur dernière passée audict Sainct Florantin, et que lesdictz pour les munitions par eulx fournies au camp d'Esnon et pour se descharger des regimens conduictz par les cappitaines Hontpensier et Guerrier, baillèrent jusques à la somme de quatre cens livres tournois dont ilz n'ont esté rembourcez ores que ce soit comprins en Testât qui en a esté dressé et approuvé par ledict sieur duc de Guise, vous plaise accorder et octroyer ausdictz habi« tans pour le rembourcement desdictz fraiz et despences la sonune de deux mil cscus sol dont la levée et cueillette se fera sur les paroisses de ladicte eslection par forme de taille sans qu'il soient besoing d'obtenir aultres lectres d'assiettes que la présente déclaration et à la charge que ceuk qui recevront lesdictz deniers et qui à ce faire seront deputtez par lesdictz habitans en compteront comme dit est.
La nécessité du pauvre peuple requiert plustost descharge que nouvelles levées, à cesto cause ne peult celle des supplians estre imposée à présent sinon sur eulx seulz.
Qne le quartier de janvier, febvricr et mars de la prezenle année
sera receu pour le paiement et gaiges du gouverneur de ladicte
ville de Sainct Florantin et suyvant les quictances qui en ont esté
délivrées par le receveur pour acquicter ledlct gouverneur des
deniers qu'il doibt à aulcuns babitans de ladicte ville, le tout
suyvant le résultat iaict et donné au camp de Ghaillet le troisiesmc
du présent mois d'avril par Monsieur Tadmiral de Blron suyvant
la capitulation par luy faicte cy attachée.
Accord^ conformément à ce qui en a esté arresté par Monsieur le mareschal de Biron.
Les presens articles ont esté veuz et responduz par le Roy estant en son conseil à Sainct Germain en Laye le premier jour de may l'an mil cinq cens quatre vingts quatorze. Ainsy signé : Henry, et plus bas. Potier. Registrées, ouy sur ce le procureur gênerai du Roy, à Paris en Parlement le douziesme may Tan mil cinq cens quatre vingts quatorze.
Signé : Du Tillet.
Collation a esté fisdcte avec l'original rendu à H. Nicolas Guyot antien esleu audict Sainct Florantin pours^.
Do TiLLET.
(Archives de l'Empire. Ordonnances de Henri /K, vol. côté X, 8630, fol. 47 Ro à 50 Ro.)
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SOUMISSION DB LA VILLE D'AUXBRRB A HENRI IV
Diclaration du Roi en forme (Tidit, du mois d'awil 1594, sur la réduction de la ville d^Auxerre en son obéissance.
(Voir page 916}.
Henry, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à tons préseps et à venir, salut. Puisqu'il a pieu à Dieu dessiller les yeux de nos bons subjets et leur faire voir que, sous l'apparence d'une sainte cause au préjudice de la légitime posiession et succession de leurs roys, nos ennemis les ont voulu rendre esclaves d'une tyrannie et domination étrangère du tout contraire à leurs franchises et libériez, nous ne voulons obmettre aucun moyen qui dépende de nous pour les aider et conforter en la sainte résolution que la plus grande partie d'entre eulx ont priose de recognoistre notre autorité et nous rendre l'obéissance qu'ils nous doivent, pOn que ressentant l'effet d'un doux et favorable traitement que nous avons promis à tous nosdits sujets qui quitteront la fellonie et rébellion de nosdits ennemis, pour se soumetlre au devoir auquel ils sont ordinairement obligez, ils servent d'exemple pour y ramener tous ceux qui en sont encore éloignez. C'est pourquoy nous étant venus trouver les députez de notre ville d'Aucerre, pour nous faire les très humbles soumissions et offres de la fidélité et affection qu'ont résolu de nous rendre leurs concitoyens, nous les avons reçus avec toute la douceur et clémence qu'ils pourront souhaiter de nos bonnes grâces. Et pour leur donner plus grande II U
preuve et assurance d'icelles, et du soio que nous voulons avoir désormais de leur soulagement et conservation, inclinans à leur très-humbles prières et requesles, de l'avis de plusieurs officiers de noire couronne et autres notables personnes de notre conseil étant près de nous, nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons :
Qu'en nosdites ville et buxbourgs d'Aucerre, il ne sera bit aucun exercice de religion que la religion catholique, apostolique et romaine, ne es autres villes et lieux deflèndus par Tédit de l'an 1577. et les déclarations depuis par nous foites pour l'exéca* tion d'icelui, lesquels nous voulons aussi être gardez et observes pour la provision des offices.
Et pour témoigner particulièrement auxex^clésiastiques en quelle recommandation nous les avons et ce qui leur appartient, deffendons h toutes personnes sur les mêmes peines de molester et inquiéter lesdils ecclésiastiques en la célébration du service divin, jouissance et perception des fruits et revenus de leurs bénéfices, et de tous autres droits, devoirs, privilèges et exemptions, franchises et immunitez dont ils ont bien et duement jouy par le passé et leur appartiennent. Voulons et nous plaist que tous ceux qui depuis ces troubles se sont emparez des églises, maisons, biens et revenus appartenans auxdits ecelésiastiques résidans audit diocèse d'Auxerre,tant de ceux qui sont assis en icelui que partout ailleurs, et qui les détiennent et occupent, leur en délaissent Tentière possession et jouissance, avec tels droits, suretez et libertés qu'ils avoient auparavant qu'ils en fussent dessaisis.
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Et ayant égard aux ruines souffertes en leursdits bénéfices durant lesdits troubles, Nous, désirans les gratifier et soulager, avons ordonné et ordonnons que lesdits ecclésiastiques, en nosdites ville et fauxbourgs d'Aucerre, seront tenus quittes et déchargez, comme nous les quittons et déchargeons, de ce qu'ils peuvent devoir des décimes dont sont chargez leurs bénéfices depuis le commencement de ces troubles jusqu'à la fin du mois de février dernier, sans qu'ils en puissent être poursuiviz ne recherchez à l'avenir. Défendons à tous receveurs d'user d'aucunes contraintes sur eux au préjudice de la présente exemption et décharge.
Voulons en entre et ordonnons, pour Tunion, repos et conservation de nosdits sujets, que la mémoire de tout ce qui s'est fait et passé en ladite ville etau dedans duressort,depiJi8le coHrmencement et à l'occasion des présens troubles jusques à présent, demeure éteinte, abolie et assoupie, ainsi que nous l'éteignons, abolissons et assoupissons, tant en la prise des armes, soulèvement, assemblées de soldats et compagnies de gens d'armes, battues, et sièges et surprises de villes, places et chasteaux, fonte d'arlSlerie et boulets, confections de poudre à canon, forteresses, tours, casemates, remparts et bouleverts et espérons, démolitions, abattis et démantellement des fauxbourgs de ladite ville, temples et lieux pieux d'iceux fauxbourgs etdudit ressort, application de matériaux d'iceulx temples et lieux pieux aux fortifications de ladite ville, prise des deniers de rente, élection, gabelle, aydes, domaines, déchues, vente de sel, impositions nouvelles et levées de deniers tant sur le sel, vin, denrées, marchandises, vivres, que toutes
autres impositions et levées de deniers, emprunts, ventes de biens meubles, bols tailL's des particuliers ou autrement, amendes, butins, levées et conduite de gens de guerre, exploits d'iceux, rançons, actes dliosiilité, et généralement toutes autres choses qai auroient été faites, gérées etnégociées en quelque sorte et manière que ce soit en public et en particulier, soit par lesdits ecclésiastiques, gouverneurs de ladite ville, maire et échevins d'icelle, et plat pays, pour raison de ce que dessus, ou par cerîains particuliers envoyez par commandement du duc de Mayenne en quelque lieu et pour quelque elTet que ce puisse eslre, sans qu'il en puisse élre faite aucune recherche ou poursuite à l'avenir contr'eulx ou ceux qui auront été par eu:^ employez, ou autres ayant le commandement de ladite ville, lesquels en sont quittes et descbargez, comme le tout ayant été fait pour le singulier désir que chacun d'eux avoit à la manutenlion et conservation de ladite religion catholique, apostolique et romaine, imposant sur ce silence perpétuel à nos procureurs et avocats-généraux, et à toutes personnes quelconques.
El pour éviter toute occasion de querelle et débats entre nosdits sujets, leur avons inhibé et défendu, inhibons et défendons par ces présentes de s'enlreiojurier, reprocher, outrager, offenser, ne provoquer l'un l'autre, pour raison de ce qui s'est passé, de fait, ne de parole: au contraire notre intention est, et leur faisons commandement très exprez de vivre dorénavant paisiblement ensemble comme frères, bons amis et concitoyens, sur peine aux contrevenants d'être sur le champ et sans autre forme de procez punis et ch&tiez comme desobéissants et perturbateurs du repos public.
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Et aflD que lesdits habitants se ressentent de notre grâce et libéralité,allendant quenos affaires nous permettent de faire davantage pour leur soulageinent, nous avons aux habitants desdites villes et fauxbourgs d'Aucerre fait don et remise de tout ce qu'ils seront tenus nous payer durant deux années qui se prendront es quatre prochaines ensuivantes, pour leur cotte-part des tailles^ octroys, fouages, équivalens, qui se lèvent en la généralité de Bourgogne, comme aussi de toutes autres levées, emprunts et subventions qui se lèveront sur eux pendant ledit tems, pour quelque cause et occasion que ce soit.
Et pour les mêmes considérations, avons lesdits habitants et ceux des autres villes, bourgs et plat pays de l'élection d'Aucerre déchargez et déchargeons de ce qu'ils peuvent devoir depuis les présens troubles jusqu'à la fin du mois de décembre dernier passé, desdiles tailles, octrois, fouages et autres levées et impositions susdites. N'entendons toutefois qu'esdites décharges, dons et remises du passé et de l'avenir, soient compris le taillon, creue et entretenement des prévosts des maréchaux aux payemens desquels lesdits habitants seront tenus.
Avons en outre réintégré, remis et rétabli, réintégrons, remettons et rétablissons noire dite ville d'Aucerre et les habitans d'icelle en tous les anciens privilèges, dons et octrois, franchises, libériez, concessions et immunilez qui leur ont éfé accordez par les rois nos prédécesseurs. Lesquels nous leur avons de nouveau
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octroyés et octroyons, CQnftrmoDS et continaons par ces présentes, pour en jouir ainsi qu'ils ont ci-devant bien et duement fiut, et jouissoient auparavant lesdits présens troubles, soit en ce qui concerne Tanden privilège de rincorporalion au pays et dudié de Bourgogne, union à la couronne de France inséparablement, soit pour ce qui est du gouvernement, ressort de la justice, que des finances et autres quels qu'ils soient. Et pour le regard des octrois jdonl ils ont été gratifies par nos prédécesseurs, avons iceux pareillement confirmés et confirmons et continuons pour neuf années à commencer [du Jour et date des présentes, sans toutefois qu'il soit besoin auidlts habitants pour la confirmation, jouissance et continuation de tous leursdits privilèges et octrois obtenir autres lettres que le présent édit.
Ifous promettons aussi, en foi et parole de roi, qu'il ne sera par nous fait construire et bastir aucune citadelle ne fort qui serve d'icelle en ladite ville, ne en icelle mis et établi garnison ou autres gens de guerre, soubs quelque prétexte que ce soit.
Voulons que les subsides et imposts qui ont été créés à notre grand regret, pour la nécessité du temps, au dedans de l'élection, ressort du grenier à sel et baillage d'Aucerre sur toutes sortes de denrées et marchandises, tant de part que d'autre, soient étés et abolis.
Que toutes personnes du ressort et magasin à sel dudit Aucerre seront tenues de prendre sel audit grenier sur les peines portées par nos édits et ordonnances.
Atoqs pareilIciDent ordonné et ordonnons qne tous arrêts, commissions et exécutions d'iceux, décrets, sentences, contrats, jugements et autres actes de justice donnez entre personnes du même party, et entre tous autres qui auront contesté,tant es cours souveraines, siège présidial, qne prévosté d'Auxerre et autres justices subalternes desdites ville et ressort, durant lesd. troubles, sortiront effet, et qu'il ne sera ftdt aucune recherche des exéeu* tiou de mort qui aoroient été faites durant iceux troubles par autorité de justice, ou par droit de guerre et commandement des gouverneurs, capitaines, ofDciers de justice et de la ville.
Et pour le regard des sentences, arrêts et jugements donnez contre les absens tenans divers partis, soit en justice criminelle ou civile, en toutes les cours de parlement de ce royaume et jurisdiction d'iceux, demeureront nuls et sans effet, pour quelque cause et occasion que ce soit ou puisse être, sans que pour raison d'iceux les habitans de ladite ville ou autres réfugiez et retirez en icelle,soit bénéficiers, ofQciers ou autres, ni leurs enfants, héritiers, successeurs ou ayant cause, puissent être à l'avenir aucunement recherchez ou notez d'inlamie, ni tenus en prendre aucune décharge, et seront les parties remises au premier état et ainsi qu'elles éloient auparavant lesdits troubles. Et quant aux exécutions de mort qui ont été faites d'aucuns desdits habitants, les réparations ou confiscations que nos procureurs pourroient prétendre n'auront aucun lieu au préjudice de leurs veuves ou héritiers.
Voulons et nous plait que tous lesdHs bal»lans desdites ville et
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ftmxbourgs, bailliage et plat pays d'Aucerre rentrent en la jouisaancede leurs biens, offices, bénéfices, dignités et domaîDes, en quelque lieif qu'ils soient situez et assis, révoquant tous dons fiiits d'iceux au préjudice des vrais et légitimes détenteurs et possesseurs, leurs veuves et héritiers; et pour le regard des saisies qui ont été Sûtes sur lesd. biens, héritages, rentes et revenus desdits babitans, quelque part qu'ils soient assis^demeureront nulles, icelies levons et estons et en donnons audits habitants pleine et entière main-levée, leur remettant ce qui nous pourroit être dû, nonobstant tous dons qui ont été bits, lesquels nous avons cassé et révoqué, cassons et révoquons, sans avoir égard aux promesses et obligations non acquittées Dûtes par les laboureurs ou fermiers tant aux donataires qu'aux commissaires et fermiers de justice, qui seront et demeureront nulles et de nul effet, comme senmt tous dons de dettes et crédites dues ausdils habitants, lesquelles ils pourront poursuivre et contraindre ceux qui leur sont obliges par cédules, promesses, obligations et transports en la même forme et manière qu'auparavant lesdits troubles.
Tous officiers de justice, finances et autres de quelque qualité qu'ils soient de ladite ville qui ont été pourvus de leurs offices par les défunts rois nos prédécesseurs, étant en exercice et possession d'iceux, présens ou réfugiez pour notre service ou autrement légitimement absens, seront maintenus et confirmez, les maintenons et confirmons en leurs charges et dignitez sans payer finances, ne prendre autres lettres de confirmation que ces présentes, ni bire autre serment qu'es mains de notre bailly d'Aucerre.
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Et quant aux offices qui ont vacqué par mort en ladite villOi desquels la fonction se (àisoit en icelle, ceux qui en ont obtenu les provisions du duc de Mayenne, icelles demeurans comme nous les déclarons nulles, seront conservez esdits ofGces en vertu de nos provisions, desquelles nous entendons les gratifler sans payer finance.
El pour le regard des bénéfices dont la nomination, collation ou provision nous appartient, qui ont vacqué en ladite ville, qui sont occupez par personnes demeurantes en icelle, en vertu des provisions, nominations et collation dud, duc de Mayenne ou autres, que nous déclarons par même moyens nuls et de nul effet, pourvu qu'ils ne soient consistoriaux, leur sont conservez, et voulons qu'ils en jouissent en prenant de nous les expéditions pour ce nécessaires.
Et pareillement remettons et rétablissons en ladite ville le siège présidial, prevosté, élection, eaux-et-foré(s, grenier à sel, consulats de ville et autres officiers de justice et finances qui y étoient avant ces troubles établis, et pourroient avoir été transférez ailleurs.
Les comptes rendus à Paris et à Dijon par les receveurs comptables de lad. ville, élection et magasin à sel ne seront sujets à révision, alns les avons validez et autorisez et les parties rayées en iceux ou tenues en soufflrance pour gages, rentes, ou aumônes rétablies et les rétablissons purement et simplement, et pour le
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regard de ceux qui sont encore à rendre et desquele les accputs sont es mains des comptables, seront examinez en la diambre des comptes do Paris et Dijon, chacune selon sa jurisdiction et ainsi qu'il étoit accoutumé auparavant les présens troubles, et les parties allouées en vertu des états du duc de Mayenne, mandemens, rescriptions et quittances de ses trésoriers, acquits, ordonnances des élus et trésoriers de France en ladite ville de Dijon, lesquels mandemens, ordonnances, rescriptions, acquits, patentes et quittances nous avons validé et validons pour ce regard, et seront les reliquats desdits comptes à notre profit.
Avons aussi permis, voulons et nous plaist cpie tontes penmmes ecclésiastiques, officiers et autres qui se sont retirez de nos autres villes, et se trouvent à présent dans celle d'Aucerre, jouiront du bénéfice de notre présent édit, et pourront rentrer es villes esquelles ils résidoient auparavant ou autres de notre obéissance, pour Jouir de leurs héritages, biens, rentes, revenus, offices, bénéfices, dianges et dignités, sans aucune difficulté, ni qu'ils soient t^Aus Élire aucun remboursement à ceux qui à leur préjudice les tiennent ou en sont pourvus, ni récompense de leurs bénéfices, et sans qu'ils puissent être à l'avenir contraints ne recherches pour les rançons ou taxes à eux imposées pour le fait des présena troubles, à la charge qu'ils seront tenus de déclarer leurs intentions pardevant notredit bailly d'Aucerre ou son lieutenant et gens y teoans le siège présidlal, dedans deux jours après la publicatioa de cesdites présentes, de la grâce desquelles ceux qui ne s'en voudront aider sortiront hors ladite ville bwob délai, en prenant passeport ou autre sûreté pour aller ou bon leur semblera, et
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quADl à ceux foi y Toadront être compris, pourront demeurer en icelle.
Les rabais et modérations flûtes à aucuns fermiers de nos aides et domaine pour ce qui a été ftdt durant la guerre, auront lieu et sortiront effet en vertu de noire présent édit, cassant et annulant les provisions sur ce obtenues dudict duc de Mayenne.
N'entendons toutefois comprendre en ces présentes ce qui a été fait en forme de volerie et sans aveu, et autres crimes punissables entre gens du même parti, pour raison de quoi nous permettons à toutes personnes de se pourvoir par les voyes de justice, et enjoignons à nos officiers d'en faire prompte et exacte rechercbe et punition. Gomme aussi ne sont exceptez tous ceux qui se trouvefront coupables de Texecrable assassinat commis à la personne du eu roi notre IrèS'honoré sieur et frère, que Dieu absolve, et de conspiration sur notre vie.
Si donnons en mandement à nos amez et feaulx les gens tenans nos cours de parlemens, chambres de nos comptes et cour des aides, présidens et trésoriers généraux de France, et à tous nos autres justiciers, que ces présentes ils fassent lire, publier, enregistrer, et le contenu garder et fiùre garder, observer et entretenir d# point en point, selon sa forme et teneur, contraignant à ce faire et souffrir tous ceux qu'il appartiendra, et qui pour ce seront k contraindre, par toutes voyes dues et raisonnables, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, édits, déclarations, arrêts, jugements, lettres, mandemens, défenses el autres choses
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à ce oootndres, auaqoelles nous arons pour ce regard dérogé et dérogeons, ensemble aux dérogatoires des dérogatoires y contenues, de notre grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale; car toi est notre plaisir. Bt afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes. Donné à Paris au mois d'avril, Tan de grâce MDXGIY, et de notre
règne le v*.
Signé: Henrt.
Et plus bas : Potier.
(Archives de la ville d'Âuxerre.)
AU ROT
Sire, Vos très humbles et obeissans subjectz, les manans et habitans de votre ville de Sens supplient 1res humblement Vostre Majesté croire qu'ils n'ont jamais entendu aller ny entreprendre cnose quelconque contre Vostre Majesté et autorité d'icelle ; ains seulement conserver la relligion catholicque, appostolicque et romaine, l'extermination de laquelle on leur £sdsait entendre le subject de la prise des armes.
RÉPONSES DU ROI
Le Roy loue la saincte et bonne resolution qu'ont prinse ses subjectz de la ville de Sens, lesquels elle veult cy après tenir en sa protection, les conserver et soulager aultant qu'elle pourra.
Que aussy tost qu'il a pieu à Dieu d'inspirer Yostre Majesté et la réduire soubz son église, lesdicts habilaus ont disposé tous leurs vœux à la recopgnoistre et sy l'effect ne s'en est ensulyy sy tost qu'ils ont désiré, il n'a tenu à eux.
Vous requièrent très humblement de les maintenir en tadicte religion catholicque, appostolicque et romaine sans qu'il soit permis à aucun que ce soit de faire exercice d'auUre religion en la ville, bailliage et diocèse de Sens, ne qu'il soit pourveu d'offices et beneflces aucuns qu'ils ne soyent de ladicte relligion et qu'ils n'en ayent faict profession publicque.
Sa Majesté voulant conserver la religion catholicque» apostolicque et romaine, ne veult et ne permetra qull s'en face aulcun aultre exercice en ladicte ville, faulxbourgs ne aultres lieux defféndus par les edicts de ses prédécesseurs.
De maintenir lesdicts habilans aux privilèges, dons et octrois qu'il a pieu aux feuz Rois de bonne mémoire leur accorder et que les présents articles servent de confirmation desdicts dons et octrois, au moings jusques à neuf ans, signaument les descharger et tenir exempts de gouverneur et garnisons, et néanmoins, pour la nécessité du temps et tant qu'elle durera, continuer le sieur de Relan au gouvernement de ladicte ville et pals voisin, Testât et
payement duquel sera dressé sur les tailles de Teslectioii de Sens, pour y &dre service à Sa Majesté, conserver ladicte ville et pals. Accordé.
Qu'il plaise à Sadlcte Majesté de rétablir en ladicte ville de Sens la justice tant ordinaire que extraordinaire, conserver tous les ressorts anciens des bailliages, siège presidial, prevosté, eslectioD, maires, eschevinage, marescbaussée, juges, consuls, maga&nà sel et aultres jurisdictions.
Accordé.
Que à ceste fin tous officiers royaulx pourveus par Sadlcte Majesté ou ses prédécesseurs soient dispensez d'obtenir aultres lettres de reslablissement et ordonner qu'ils entreront en l'exercice pleine et entière de leurs estats, offices et charges en faisant les submissions et serment de fidellité pardevant le bailly de Sens ou son lieutenant gênerai qui les y recevra sans aultre mandement plus spécial.
Accordé.
Que la ville et faulxbourgs de Sens seront deschargex et déclares quictes et exempts de toutes tailles, aides et subcides, impositions, empruncCs, subventions, contributions, magazins et de toates aultres levées de deniers de quelque nature qu'ils soient, tant pour l'un que pour l'aultre party, depuis le premier iour de janvier mil vcirnxx neuf (1589) jusques au mois de jniDet prochain, sans qu'il en puisse estre fàict aucune recherche on poursuitte contre ^
ladicte ville et habitans, à la charge tontesfois que ceulx qui auront
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receu les dicts deniers en renderont compte, esquels les ordonnances des sieurs duc de Mayenne et de Goise, corps de la ditte ville, cappitaines et conseils d'icelle que des gouverneurs, acquits et quittances d'iceulx seront passez et allouez sans difficulté et en seront les estatz dressez, ensemble les acquits communiquez aux maires et eschevins de présent en charge et à Tadvenir, pour les blasmer, sy faire se doibt, avant que les présenter à messieurs les trésoriers generaulx de France et Chambre de Comptes. Âdvouant Sadicte Majesté toutes levées de deniers qui ont este iaictes en laditte ville que sur le pals.
Accordé, excepté le taillon et solde de prevost des mareschaux.
VII
Que tous comptes qui pourront avoir esté ouys et passez depuis ledit an mil vc quatre vingts neuf seront snbjects à estre reveuz et à ceste fin communiquez aux Maire et Eschevins de la dicte ville pour les débattre ainsy que de raison, et à cest cffect deputter et commectre le sieur Le Gras, trésorier generaren la généralité d'oultre Seine et Yonne.
Accordé.
Que tous procès, instructions et Jugemens d'iceulx faicts entre ceulx du mesmc party auront lieu et sortiront effect. Accordé.
Et d'aultant que depuis ces misérables troubles laditte ville de Sens a souffert infinies pertes, tant à l'occasion des garnisons, sièges, passaiges, contributions des gens de guerre, levées extfaor-
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dinaireB bictes sor lesdits babitans, ruyoes et perte de leara biem, reoeuz tant en ladicte ville que plat pays, leur accorder et Cure desdiarge et exemption de toutes tailles, empruncts, aydes, sobctdes, impositions et levée de deniers tant ordinaires que extraordinaires durant le temps et espfce de neuf ans, à commencer du premier jour de juillet prochain.
Le Roy descharge les habitans de ladicte ville, durant deux aonées, de ce qu'ils pourront debveolr pour toutes (ailles et creues, excepté du taillon et entretenement des prevosts des marescbaux. Les dictes deux années prinses en quatre qui sont les prochaines.
Que pour les mêmes causes le clergé de ladicte ville et EbiuIxbourgs de Sens seront aussy deschargez et exemptez de ce qu'ils pedvent devoir de decymes ordinaires et exlraordloaires depuis leditpremier jour de janvier vciuixxix (1 589) jusques audict mois de Juillet prochain et encore Jusques à iroys ans ensuivaut.
Le Roy remet ausdicts du clergé de la dicte ville et fanlxbourgs ce qu*ils doibvent du passé et en demeurent quictes jusques au dernier décembre dernier.
Que tous dons qui poorroient avoir été taictz par Sa Majesté ou auUres des biens, offices, bénéfices et debles desdicts habitans et clergé depuis ledit premier janvier mil cinq cens quatre-vingts neuf jusques à présent demeureront nulz, synon que ce qui a esté prins et receu ayt été employé en la cause et qu'il en apparoisse valablement et que la présente déclaration serve auxdicts habitans de plaine et entière mainlevée.
Accordé.
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Que lesdicts habitaos soient remis en leurs maisons, biens, honneurs, bénéfices, offices et dignités, et ceulx qui les détiennent contraincts leur en laisser la possession et jouissance libre, nonobstant tous dons, promesses, obligations non acquictées, saisies ou aultres exploits qui sur ce auroient esté Ëûcts, lesquels anssy demeureront nulz.
Accordé.
Que pour ayder à Tacquict des debtes en quoy ladicte ville est
obligée et tenue tant à l'occasion de la guerre et aultres frais,
plaise à Sadicte Majesté leur octroyer dix sols tournois à prendre
sur chacun mynot de sel qui sera vendu au grenier et magasin à
sel de ladicte ville; et deux sols tournois sur chacun muid de vin
passant dessoubz les ponts d'icelle ville durant le temps et espace
de six ans, oultre les dix deniers accoustumez eslre levez pour
lesdicls passaiges.
Le Roy veult que pour Tacquict des dictes debtes il se lève cinq sols sur chacun minot de sel vendu au grenier, et deux sols sur chacun muyd de vin passant soubz le pont de ladicte ville durant troys ans, oultre les précédons octroys.
Qu'il sera enjoinct ausdicts habitans de vivre en paix, quicter et remectre les ungs aux aultres toutes rixes et querelles du passé, et deffences à eulx fkicles tant en gênerai qu'en particulier de s'entre injurier ni provocquer, reprocher ou ofiisncer l'un l'aultre de faict ou de paroUes pour raison de ce qui s'est passé durant les II 35
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dits presens troubles, sur peyee d*estre les contreveoans pugoii comme perturbateurs du repos publicq.
Accordé.
Que tous anitres actes d'bostillité, de guerre, prises d'anne», leyées de troupes et compagnies, establissement d'estappes, foutt de canon, couppes de bois, sièges de villes, démolitions de bouir^ gades, maisons et cliasteaux, prises de deniers, tant eô coffi^ de Sadicte Majesté que des particuliers, sentences de mort donnez par la forme de la justice, et aultres choses entreprinses audict Sens depuis les présents troubles et à l'occasion d'iceulx seront assouppiz, à la charge toutesfois d'en compter par ceulx qui ont mangé les dits deniers, sauf toutesfois aux particuliers d'estre rembourseï par le corps de la dicte ^ille des deniers par eulx prestes.
Accordé pour ce qui s'est faict durant et à Toccasion des présents troubles.
Aura tout le contenu es articles cy dessus lieu et sera exécuté nonobstant tous edlcts, ordonnances, concordats, sentauces, arres'z, verriffications et tous aultres actes à ce contraire^. Aosquels et aux deerogatoires d'iceolx sera par;cy après dearogé. par Sadicte Majesté.
Faict à Paris, le xvi apvril mdxciv.
(Bibl. imp. Fonds de Mesmes. — Mémoires sur la Ligne. Ms. coté No 8931 17.)
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Edict du Roy octroyé aux habitans de sa viUe et cité de Sens.
Berrt, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, àiouB poeseoB età Yeoir, salut. Puisqu'il a pleHâ Dku iaspiper .au -cœur de nos bons et fideUes subiects, les habitans de soslre ville 4e Sens, secouant le joug de toutes ambitions et passions «asqnelles depuis le commanoement des preseos troubles ils ont ^té asseruis, la volonté de se ranger à TiMlssance que Dieu, la nature et lesloix fondamentales de ce royaume les obligentde nous rendre, nous espérons avec la grâce d'iceluy par bons et fetuorables effects leur faire ressentir le bien, repos, soulagement et contentement qu'ils se sont promis de nostre recongnoissaqce, en laquelle les voulans confirmer et lier par tous les biens faits et gratifications qu'ils peuuent désirer de nous, et d'ailleurs leur donner toute asseurance de l'exécution de ce que leur avona promis lors de leur réduction, inciinans à leurs très bumbles supplications et requestes, de Taduis des officiers de nostre couronne et autres notables personnes de nostre conseil estans à présent près de nous, nous auons dict, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons ce qui s'ensuit.
Premièrement, que dedans notre tille et buxbourgs.de Sens, ne se fera aucun exercice de religion que de la cathoUcqne, apostolicque et romaine, ne es autres villes et lieux défendus par l'edict de pacifieaiion de Tan mil cinq cens soixante et dix sept, déclarations par nous fiûctes pour Texeculion d'iceluy, lesquels nous
voulons estre aussi obseruez pour la prouision des offices. Defeodons tre^ expressément à toules personnes de ne molester ou inquiéter les ecclésiastiques en la célébration du seruice diuin, iouissance et perception des fruicts et reuenuz de leurs bénéfices, et de tous aultres droicts, deuoirs, priuileges, franchises, immunitez qui leur appartiennent. Voulons et ordonnons que tous ceux qui depuis ces troubles se sont emparez des églises, maisons, biens, et reuenus apparteuans ausdicts ecclésiastiques, en quelque part de nostre royaume qu'ils les détiennent et occupent leur eo délaissent rentière et libre disposition et iouissance, avec tels droicts, seuretez et libertez qu'ilz auoicnt au parauant qu'ils en fussent dessaisis.
Et désirant particulièrement gratifier les ecclésiastiques de nostre dite ville et fauxbourgs de Sens, auons ordonné, et ordonnons par ces présentes qu'ils çeront tenuz quittes et deschargez^comme nous les quittons et descbargeons de ce qu'ils peuuent deuoir du passé des décimes, dont sont chargez leurs bénéfices, iusquesà la finda mois de décembre dernier passé ; sans qu'ils en puissent estre recherchez ne poursuyuis. Défendons très expressément à tous receueurs d'vser d'aucunes contraintes sur eux, au preiudice de la présente exemption et descharge.
Voulons pareillement que lesdicts habitans, tant ecclésiastiques que autres, soient remis, maintenus et conseruez en la libre et paisible iouyssance de tous leurs anciens priuileges, franchises, libertez et immunitez à eux concédez par les Roys noz prédécesseurs, ainsi qu'ils en auoyent auparavant ces troubles bien et
deuement iooy. Et pour le regard des dons et octrois qui leur ont aussi esté faits par nosdits prédécesseurs, nous les auons confirmez, et confirmons pour eslre employez aux effecls, et leur en seront expédiées lettres de confirmation pour neuf ans, conformes aux précédentes, faisant apparoir d'icelles. Auons aussi eu agréable la très bumble requeste que iesdicts babitans nous ont faite, de les descharger à l'aduenir de gouverneur et garnisons. Et neantmoins de leur consentement pourlaseureté etconseruation denostre dite Tille de Sens, et la nécessité du temps, et tant qu'elle durera, avons doné et octroyé, donnons et octroyons au sieur de Bellan, le gouuernement de la dite ville et du pays circonuoisin. Testât et apointement duquel se prendra et perceura sur les tailles de nostre eslection de Sens.
Seront par mesme moyen les justices tant ordinaires qu'extraordinaires, qui auoyentaccoustumé d'estre eslablies et tenues en la dite ville, avec les anciens ressorts des baillages, siège presidial, ensemble la preuosté, eslection, maires, escbeuinage, marescbaussée, consuls, magasin à sel, et touts autres offices de justice ou finances, remis et restablis, comme nous les remettons et restablissons en la dicte ville en la mesme forme et manière qu'elles estoient au parauantcesdicts troubles : Ordonnons pareillement que tous ofliders royaux, pourueuz par nous, ou noz prédécesseurs, poissent rentrer en l'exercice plein et entier de leurs états, orfices et charges, en faisant les submissions et serment de fidélité, pardeuant nostre bailly de Sens, ou son lieutenant gênerai, qui les receura, sans qu'il leur soit besoin d'obtenir autres déclarations, restablissement, ou mandement plus spécial que ces présentes.
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Et voulaot, comme nous iugeons estre nécessaire, pourueoir aa soulagement desdicts habitans de nos ville et faux-bourgs de Sens, nous leur auons Tolontairemenl quitté et remis, et leur quittons et remettons ce qu'ils peuuent deuoir des tailles, subsides, impositions et louées sur eux fautes, tant de nostre part que d'autre contraire, depuis le commencement des presens troubles, iusques à la fin de décembre dernier passé, excepté toutefois pour ce qu'ils nous doiuent du taillon et entretenement des preuosts dei marescbaux. Et défendons à tous noz receueurs et autres personnes quelles qu'elles soyent d'en flûre aucune demande, poursuitte ou instance enuers lesdicts habitans en général ne particulier.
Et pour Taduenir nous leur auons bit et bisons don et descbarge de toutes tailles, crues et impositions durant deux années, qui se prendront es quatre prochaines consecutiues, reseruant pareillement le taillon et entretenement desdicts preuosts des marescbaux. Entendons pareillement que tous arrêts, commissions, décrets, santences, Jugemens, conlracts, instructions de procès, et tous autres actes de justice hicts entre ceux de mesme party durant les presens troubles, ayent lieu et sortent eSèct.
Ordonnons en outre que tous lesdicts habitans tant ecdesiastiques que autres, de quelque estât, qualité et condition qu'ils soyent, puissent et leur soit loysible des maintenant de rentrer eo la libre et entière possession et iomssance de tous leurs biens, héritages, rentes et revenus de quelque nature el en quelque Beu
DANS LE DÉPARTENKNT DE l'yONNE. 391
qu'ils spyent situes et assis. Et que les dons et dispositions qu'on pourrait auoir fût d'iceux, depuis le premier iour de Januier mil cinq cens quatre viogts et neuf iusques à présent, demeurent nulz désormais et de nul effect, les ayans cassez et reuocques, comma noius les cassons et reuocquons, ensemble les arrests et saisies laits sur lesdicts biens, nonobstant toutes promesses, obligations, mesmes des fermiers, laboureurs ou autres npn acquitées réellement et actuellement, qui demeureront pareillement nulles, et de nul efléct en vertu de i^ostre présent edict, sans qu'il soit besoin i^usdicts habitans d'obtenir de nous autres déclarations et mainlenées particulières.
vm.
Leur permettons aussi de repeter ce qui leur auroit esté mal pris et retenu au preiudlce du beneflce des troues, ensemble de se fsdre payer et rembourser de deniers sur eux leuez, par forme d'emprunts particuliers, par les maires et eschevins, procureurs, recenem Ae {a Tille de Sei^s, qui estQye^t Iprs en charge, pt pour cjoimer a^oyen à \à dite ville de sortir des debtes dont elle est teoae et obligée, tant k l'occasion des guerres que autres frais, avons permis, et peroiettûns aux habitans d'icelle, qu'ils puissent fisure le^er et prendre sur chascun minot de sel vendu au magasin e^ grenier à ael dudit Sens, cinq sols tournois, et deux sols sur cb^up muid de vin passant soubz les ponts de lajiipte vijle, durait ^ temps et espace de trois ans.
Voulons aussi et nousplaist que la mémoire de tout ce qui s'est passé en ladicte ville et au dedans le gouvernement d'icelle, tant en a(m^ 4' (f Qltiiité pt exploits de guefre, pnseç d'arides, leué^es 4e
troupes et compagnies, establissement d'estappes, fonte de canon, Ikçon de salpestre et poudre à canon, couppe de boys, sièges de villes, démolitions de bourgades, maisons, chasteaux, ponts et forteresses, tant es coffres de Sadite Majesté que des particuliers, impositions, leuées et dispositions de tailles, taillon, aydes, subsides, emprunts, subuentions, magasins et autres, sentences de mort données par la forme et autborité de la justice et autres choses quelsconques entreprinses audit Sens, depuis ces présens troubles, et à l'occasion d'iceux, soit et demeure pour iamais assoupis, estaints et abolis, sans qu'il s'en puisse faire à l'aduenir aucune recherche et poursuitte contre le général ou particulier desdicts habitants, en quelque sorte et manière que ce soit, imposans sur ce silence perpétuel ànoz auocats, et procureurs généraux et particuliers, présens et à venir, et à toutes autres personnes quelsconques.
A la charge tootesfois que ceux qui auront recea lesdits deniers en rendront compte, esquels les ordonnances et quittances, tant des ducs de Mayenne et de Guise, corps et conseils de ladite ville, que des gouuemeurs, seront passez et allouez sans difficulté, et en seront lesdicts eslats dressez; ensemble les acquits commanicques au maire, et escheuins, estans de présent et qui seroot à Faduenir en charge, pour les blasmer si ftdre se doit, si noo, les approuuer auparauant que les montrer aux présidons, et trésoriers généraux de France, chambres des comptes, et autres, ausquels la congnoissance en appartiendra.
Entendons, en outre, que tous comptes qui pourroyent anoir
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esté ouys et passez, depuis ledit an mil cinq cens quatre-yingtsneuf, soyent et puissent estre subjets à estre reueuz, et à cette fin communiquez susdits maire et eschevins de ladite Tille, pour les débattre ainsi que de raison, avec lesquels nous auons à cest effet commis et conmiettons le sieur Gras, trésorier général de noz finances en la généralité d'oui tre Seine et Yonne.
Et à fin d'éuiter toute occasion de querelles et diuisiona entre nosdits subjets, leur auons inbibé et défendu, inhibons et défendons par ces présentes de s'entre injurier, reprocher, outrager, de fait ne de parolles, offenser, ne prouoquer l'un l'autre, pour raison de ce qui s'est passé, et que l'iniquité du temps a causé et permis, ains se contenir et uiure paisiblement ensemble, comme frères, amis et coucitoiens, sur peine d'estre sur le champ, et sans autre forme de procès, punis et chastiez comme perturbateurs du repos public.
N'entendons toutes fois comprendre au bénéfice de ce présent cdict ce qui a esté fait par forme de vollerie, et sans adveu ; pour raison de quoy nous auons permis et permettons à toutes personnes, de se pourueoir par les yoles de la justice, si bon leur semble. Gomme aussi sont exceptés tous ceux qui se trouveront coulpables de l'exécrable assassinat et parricide commis en la personne du feu Roy, nostre très-bonoré sieur et frère, que Dieu absolue, ou de conspiration sur nostre vie, et pareillement la recherche et punition de tous crimes et delicts punissables entre gens de même party.
Si donnons en mandement à nos amez et féaux, les gens tenant
ooi eiMflt de paiteioMt, chaaibre 4e nos coimptes^ et à tpu& autm jaeiiden, ottcian et eubieclB qu'il appartieodn, que ces préseotes ils tÊceoi lire> publier et enregistrer, et le coateou garder, obeeruer et eatieleoir de point eo poiat, seloa sa forme et teoeur ; contraigQaiit à ce Aûre et souflGrir tous ceux qu'il appartiendra, et qui pour ce seront à contraindre par toutes voyes deûes et rairaisonnables, nonobstant oppositions ou appellations quelsconques, édicts, décIaratioDs^arrestsJugenreDts, lettres, mandements, défenses, et autres choses à ce contraires, auiquelles nous ayons pour ce regard dérogé et dérogeons, ensemble aux dérogatoires 7 contenues. Car tel est nostre plaisir. Et à fin que ce soit chose ferme et stable à tousiours, nous avons fût mettre nostre seél à ces dictes présentes. Donné à Paris, au mois d'apuril, Tan de grâce mil cinq cens quatre-vingts-quatorze, et de nostre règne le dnquiesme.
Signé : Hbnrt.
St plus bas :
Parle roi. Potier.
Et à CQsU : Visa. Et scellées du grand scel et armes de France, de cire verd, en laics de soye rouge et verd.
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SOUMISSION DE CHABLIS
Ariicks que les habitants de la viUe de Chablys supplient très humblement Sa Majesté voulUnr accorder.
(Voir d-dessm, p. 919).
Premièrement recevoir lesdictz supplions au nombre de ses très humbles obéissans subjectz, serviteurs et soubz sa protection et sauvegarde, avec continuation de leur religion cathoUcqae, apôsto- Ucqiie et romaine et en toua leurs droictz, franchises, immunittei acooustumées et leur pardonner ce qu'ilz pouroient avoir offeocA dans la cause gôoéralle ou particullière de l'Union où ilz s'eatoient ntfig^a ft rinvitation des villes de Paris, Troyes et aultrea villes de ca rojaahne leurs proches voisines.
EÉPOlfSIS DU ROI.
Le Roy n'estant moings affectionné au bien, repos et conservation de tous ses subjecti qu*ilz sont prestz et ditposex à le recongnoistre, ne veult que les supplians soient empeschez en rezercice de la religion catholicque, appostolfcque et romaine, au contraire les y veult maintenir suyvant l'édlct de Tan mil cinq cens soixante dix sept et aultres déclarations faictes par Sa Majesté sur l'observation d'iceiluy; remet et pardonne enthièrement ausdictz supplians tout ce qui s'est faict depuis et à l'occasion des presens troubles en général et particullier.
Qu'il plaise à Sadicte Majesté de ne permettre à qui que ce soit iMieither lesdictz supplians au moyen de la translation fedcte de reslectioo de Tonnerre en la ville dudict Gbablyes par arrest de
8iA LB CALYINISIIB BT LA LIGUE
Messieurs des Aydes de Paris du diiiesme octobre mil doq cens quatre vingts neuf, drcoustances et deppeodances d'icelle translation, ayant esgard qu'elle a esté £aticle à la réquisition des otBders d'icelle eslection, résdans lors et depuis en ladicte ville de Ghablyes, signaument de Me Jehan du Ru, receveur, qui auroit receu les deniers et iceulx distribuez par les roandemens et ordonnances à luy foiclz pour Monsieur le duc de Mayenne et aultres princes de ladicte Union, et dont ledict receveur a rendu compte pardevant Messieurs des Comptes à Paris ou doibt rendre ainsy que Sa Majesté ordonnera, et où il y auroit quelques parties rayées ou mises en souffrance pour gaiges, rentes ou aultres, supplient estre rétablies purement et simplement.
Accordé, puis qu'il s'est faict durant et à l*occasion de la guerre.
Et pour ce que nonobstant ladicte translation les aultres officiers de ladicte eslection résidans à Tonnerre ont continué audict lieu l'exerdce d'icelle eslection et imposé par chacun an les supplians au département des tailles tant ordinaires que extraordinaires, conmie au semblable ont faict les officiers résidans audict Ghablyes les habitans dudict Tonnerre et païer respectivement chacun à son parti, partant qu'il plaise à Sadite Majesté ordonner que les dictz supplians seront quictes de leurs dictz impostz dudict Tonnerre, attendu le paiement par eulx faict audict Gbablyes, ensemble des huict et vingtiesme anliens et nouveaulx subcides, comme aussy Appoigny, Ghichez et les aultres villes et villaiges ayant paie audict du Ru à Gbablyes.
Le Roy remect ausdictz habitans des ville et faulxbourgs de Chablys seulleraent ce qu'ilz doibvent des tailles, creues et touttes aultres impositions, excepté toutes fois le taillon et l'entretenement des prevostz des maresdiauix pour les années passées jusques à la fln du mois de décembre dernier passé.
Plaise aussy à Sa Majesté remettre ladicte viUe de Ghablyea ôs maios des habitans pour la conserver soubz son auctoritô et obéissance sans les charger de gouverneur ny garnisons, attendu que les villes des environs sont reduictes en l'obéissance de Sadicte Majesté et que ladicte ville de Ghablies est de petitte estandue, Vieille à garder, bien peuplée d'habitans tous unis et conformes de volonté au service de Sa Majesté.
Ne sera mis aulcune garnison en ladicte ville, 8*11 n'en est besoing pour la conservation d'icelle.
Aussy qu'il plaise à Sa dicte Majesté leur «accorder que de six années consécutives, la présente cy comprinse, iiz ne pourront estre comprins au paiement des tailles, taillon, aydes ny aultres levées de deniers tant ordinaires que extraordinaires et encores de Tanlien subcide des cinq solz sur chacun muyd de vin, en considération des grandes pertes qu'ilz ont souffertes au passage des années, enlrelenement des garnisons insupportables qu'ilz ont naguères expulsées de ladic'e ville de Chablyes pour plus librement parvenir au service de Sadicte Majesté, de deux compaignies de cavallerie des sieurs Joinville et de Sezac, et d'un régiment de gens de pied, et de leurs vignes en quoy consiste la manne et nourriture du païs qui sont demeurées désertes et en friches depuis ces troubles.
La nécessité des affaires du Roy ne peult permettre à présent ladicte descbarge.
Plaise aussy à Sadicte Majesté ordonner que les officiers de ladicte justice dudict Chablyes seront maintenuz et conser* vcz en leurs charges, gaiges et dignitez accouslumées sans païer finance ny prendre de Sadicte Majesté aultres lectres de confirmation que les presens articles, ny faire aultre serment que
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parteviuilcelliiy 4iui sert ordODDé po«r pseoil» aeinfiMl Ue MA- «tédesdicdliabilMits.
Prendront lesdicts officiers qui seront poinrei» par 9i Vajeslé ou ses prédécesseurs ieclres de conflrmatioo ainsy qu*il est accoustumé. les ayant en ce faisant remis en i'exercice de leurs estatz et offices ainsy qu*fli estoient atiparavant toa troubles»
• sans qu*il leur soit besoing d*auitres iectres de restablissenient.
GooiiDe 'êuaay sera Sadicte JIs4ealé ^ui^pliée de permettre aus-
dicti sopplians la contiouatiOD des dons et octrmctz à ealx faicts
par «es predeceaeeurs Roys des vingt deniers sur chacua myDOt
de scel qui se veod au magasin à scel de Tonnerre et du droict de
courte piote pour le temps et espace de dix années, eu esgard
que pendant les troubles ils n'ont jouy desdietz dons et octrois qui
sont destinez pour les forliffications de ladicte vilte, sans qu'il soit
besoing de prendre aultres Iectres de confirmation que ces pie-
senles.
Accordé comme il leur a esté par les deffunctz Roys et selon qo'ilz en ont auparavant ces guerres bien et deueroent Jouy.
Le treiziesme jour d'avril l'an mil dnq cens quatre vingts quatorze, heure de sept heures du matin, en l'assemblée generalle tenue par les manans et habitans de ladicte ville de Gbabliea, en Fauditoire dodict lieu après lecture faicte à haulte et intelligible vmx dee articles cy dessus et avoir entendu les oppinions les ungs des aultres, tous lesdictz habitants d'une mesme voix ont dict qu'ils consentent et accordent que ceulx qui ont esté déléguez et esleuz par eulx en l'assemblée précédente, savoir : H» Anthoioe Picq et Auguste Gbaster, qu'ils se transportent pardevers -Sa Majesté pour le supplier d'accorder et accepter les présens arlicltf et à cest effect leur ont passé et passent pcocuration,par ces pra-
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sentes potfr te ftdct que dessus 00% eat prcNiiiB a^eir p6iir agréable et ce qui en sera par enlx faict.
Faicl parâevaol nous NicoUe Rivière, prevost de dbablye pour le Roy et le sieur grand prevosl les an et jour que dessus.
Les presens articles ont esté veux et respondus par le Roy estant en son conseil à Paris, le Tingt troisiesme jour d'ayril Tsti mil dnq cens quatre Tingtz quatorze. Xinsy signé : Henry. Régistrées, ony sur ce lo procureur gênerai du Roy, siviant et «ox àiarges portées par Tarrest de ce jour. A Paris, en parlemeitt, tt tiuitn« juin Pan mil cinq cens quatre ^mgtz quaitonn. Signé Ba tillet.
Gdllâtion a esté ft&icte avec ToriginaU
Du tîLLCT.
Ordmnancô royale du 22 ajîril 1594, inregistrie au porlemeiit k 8 juin svivant,
Henry, par la grftce do Dieu, ray de Franee et de Navaire, à nos amez et féaulx Conseillers, les gens tenans nostre conrt de 'parlement, Chambre de nos comptes, Court des aydes, présidens et trésoriers generauls de France et aultres naz jusiidaiiB, offieieta et subjectz qu'il appartiendra, salut. Nous voulions, vous mandoM, ordonnons et enjoignons que les reponces par nous foictes auK articles qui nous ont esté présentez par nos chers et bien amec les babitans de nostrc ville de Ciiablye vous ayez à verifSer et
enthériner puremeot et simplemeot et seloa leur forme et teoear, taot en ce qui concerne l'exercice libre de la religion catholicqae, appostolicque et romaine, en laquelle nous les voulons maintenir et conserver, qu'en la remise et pardon de ce que lesdictz habitans tant en général que parlicullier pourront avoir commis durant et à Toccasion des présens troubles contre noslre auctorilé et service, spéciallement à la translation de Teslection de Tonnerre audict Ghablye, imposition levée, recepte, despence et employ de deniers fiûctes par ordonnances des Ducx de Mayenne, de Guyse et aultres chefo, cappitaines et ayant commandement et charge soubz eulx, desquels nous voulions lesdicts habitans estre tenus quictes et deschargez en rendant comptes par eulx et ainsy qu'il appartiendra, si ja n'a esté faict, comme aussy en la descharge, don et remise que nous faisons ausdictz habitans des ville et faulxbourgs dudict Chablye de tout ce que nous peuvent debvoir de touttes tailles, aydes, crues et entretenement des prevostz des mareschaulx, pour les années passées depuis lesdictz troubles jusques à la fin de décembre dernier passé, ensemble pour le restablissement accordé à tous les officiers dudict Chablye, par nous ou noz prédécesseurs pourveuz, eu prenant de nous lettres de confirmation accoustamées et finablement pour la confirmation et continuation desdicti dons, privilèges, firanchises et octroitz, desquels lesdictz habitans ont cy devant auparavant ces troubles bien et deuement jouy, le tout suyvant et conformément ausdictz articles respondus comme dict est \ le contenu desquelles vous forez exactement garder et observer, d'icellesjouyr et user plainementet paisiblement lesdicts habitans, cessant et faisant cesser tous troubles ou empeschemens au contndre, nonobstant oppositions ou appellations quelzconques, car tel est notre plaisir. Donné à Paris le vingt deuxiesme jour
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d'aTril Tan de grâce mil cinq cens quatre yingtz quatorze et de Dostre règne le dnquiesme.Ainsy signé : Henrt, et plus bas Potier, et scellé sur simple queue en cire jaulne du grand scel. Registrées, ouysur ce le Procureur général du Roy, sans que de l'effect d'icelles puissent Jouyr ceux qui se trouveront coulpables du parricide commis en la personne du feu Roy, d'avoir attenté à la personne du Roy à présent régnant et les Yoleries et voyes de foict punissables entre personnes de mesme party. Â Paris en parlement le TIII« Juin, l'an mil cinq cens quatre vingts quatorze. Signé: du TaLET.
Collation a esté ftdcte avec Toriginal.
DO TlLLET.
CONDITIONS ACCORDÉES A AYALLON APRÈS LA PRISE DE CETTE VILLE
Requéle des habitants au Roi et réponses données par Sa Majesté h 12 juiUet 1594.
(Voir ei-deuu, p. S96).
Au Roi y
Sa Majesté est suppliée, en toute humiliié, de vouloir recevoir, en sa bonne grâce et obéissance, les échevins, manans et habitans de la ville d'Avalon et tout ce qui dépend du baillage d'icelle, et leur accorder les articles ci-après :
40i i'R CALYIMSJdK ET LA UGL'M
RÉPOl^SES DC BOI.
Le Roi a agréable la très-humble soumission des supplians, et les veut reconnaître désormais pour ses bons et loyaux sujets.
Art. l*!*. — Conformément à ses édits généraux et particuliers, ordonner qu'il ne se fera, en ladite ville et faux-bourgs d'icelle, ni au dedans dudil baillage d'Aval on, aucun exercice que de la Religion catholique, apostolique et romaine.
Le Roi ordOBoa <;pie dans les ville et faubourgs d'Avalon, il ne se fera aucun autre exercice de religion que de la catholique, apostolique et roniaino; ne es autres villes et lieux du dit baillage défendus par Tédit de Tan 4577, et dédaration faite sur l'observation d'icelui.
Art. 2. — Que les officiers roïaux et du corps commun de la dite ville seront de ladite Religion catholique. Idem.
Art. 3. — Que les ecclésiastiques demeureront quittes et déchargés des décimes du passé jusqu'à présent. Et attendu leur pauvreté et les grandes démolitions et restaurations des dén?oIi* lions avenues, par le feu du ciel, sur les bùtimens, clochers et cloches de leurs églises, plaira à Sa Majesté les décharger des dits décimes pour six Minées prochaines, à la charge d'en cmplo'icr les deniers aux dites réparations et restaurations.
Le Roi décharge li supplians des décimes, depuis l'an iSS9 Jusqu'au terme et paiement échéant en février dernier passé.
Art. 4. — Accorder aux dits échevins, manaus ethabitans de la dite ville, de quelque condition qu'ils soient, abolition, décharge et extinction delà mémoire de tout ce qui s'est passé au dedans et au dehors de la dite ville, tant en la prise des armes, forcement et
ODlF^INige de villes, cbàteaux, maisoos, forteresses, démolitions et rasemens dicelles; mômement des fànx-bourg ^nt-MofrtlQ de la dite ville d'Âvallon, bourg d'Àonay, châteaux de Giroles, de Tour-de-Pré, maisoo maître Bdme Aima (1) ; fonte d'ariilierie, boulets, grenades; confection de poudre et salpêtre; pratique ou levées de gens de guerre ; commandement et exploits d'iceux ; rançons et exécutions Eaites pour la justice; prise de meubles et revenus d'immeubles et tous autres actes d'hostilité; et généralement toutes choses gérées et négociées en quelque forme et manière que ce soit, publique ou particulière, pendant les derniers troubles : mémement les levées de deniers faites, par eux, depuis le commenccraenr des dits présens troubles, jusqu'à présent, tant sur eux que sur ledit baillage, soit pour fonte d'artillerie, boulets, grenades, poudre et munitions, que réduction des places ci-dessus et autrement; et spécialement la valeur de mille écus provenans des tailles dudit baillage, tirés des mains du receveur d'icelles, qui se levoient pour le parti de la Ligue; ensemble les levées faites sur le sel et vins enlrans ou sortans de la dite ville, suivant les permissions qu'ils en aroient du sieur duc de Mayenne; sans que pour les démolitions et rasures que dessus, les dits habitans en puissent être recherchés en leur particulier des choses démolies ni autres.
Le Roi remet tout ce qui s'est fait durant et a roccasion du présent trouble ; excepté h ceux qui se trouvent coupables et consentaos do la mort du défunt Roy (que Dieu absolve) et
(i) G'éiaitsand doute le vieux châieau du Meix dont on voit encore les ruines près do Saint-Gcrmaln-des-Champs. Il avait été acheté en 1588 par le médecin Aima d'Olivier de Chastellux (Notice sur Saint-Germain dcs-Champs, par M. Tabbô Henry. — Bulletin de la Sodélé d'Etudes d'Avallon, t. V, p. 9C).
autres atteints d'autres crimes, dont la recherche peotsefaire entre gens du même parti.
Art. 5. — Leur accorder qu'ils puissent continuer la fortification et construction des boulevards commencés au-devant de la grande porte de ladite ville, et qu'à cet effet il leur soit permis de lever sur le dit baillage la somme de deux mille écus, pour une fois, ou pareille somme sur les greniers à sel de la dite ville, et lever sur chacun minot vingt sous.
Le Roi leur accorde dix sous par minot de sel vendu au grenier à sel d'Avalon, seulement.
Art. 6. — Que Sa Majesté remettra, réintégrera, restituera les dits habitans dans leurs droits, privilèges, concessions, octrois, franchises, libertés, inmiunités et usage des bois, pâturages, pèches et autres qui leurs ont été ci-devant accordés par lez défunts Rois, sans payer finance, ni qu'il soit besoin déplus ample confirmation que les présentes, et leur continuer les dits octrois, dons et concessions pour six années suivantes, à compter de cejourd'hui.
Accordé; comme ils en ont bien et duement Joui auparavant les troubles.
Art. 7. —Rétablir le baillage de la dite ville en icelle, et révoquer la translation qui en avoit été feite en la ville de Mont-Réal : remettant et restituant tous les bénéficiers, officiers et habitans de la dite ville, de quelle condition qu'ils soient, présens et absens pendant les troubles, en leurs bénéfices et offices, ensemble en tous leurs biens, meubles et immeubles, de quelle que nature qu'ils soient, nonobstant tous dons qui pourroient en avoir été fûts par sa dite Majesté, qui demeureront cassés et révoqués, sans qu'il soit besoin d'une plus ample déclaration ni d'autres lettres de
confirmation aux dits officiers roïaux que ces dites présentes, et sans qu'ils soient tenus payer aucune amende. Accordé.
Art. 8. — Que les officiers pourvus par le sieur duc de Mayenne d'offices au dit Avalon, vaccans par la mort ou résignation de même parti seulement, seront conservés sans payer finance, en prenant nouvelles provisions de Sa Majesté.
Accordé; pourvu qi^e le Roi n'en ait disposé. Art. 9. — Que le corps de la dite ville ne pourra être recherché ni contraint à restituer ou représenter les biens meubles des absens, vendus par les officiers de la dite ville, ni les deniers provenans du revenu de leurs immeubles pris par iceux officiers.
Accordé; comme et en conséquence du i* article.
Art. 10. — Confirmer aux dits habitans les privilèges qu'il ont de choisir et élire, chacun an, un capitaine et lieutenant d'icelui en la dite ville; lequel lieutenant sera néanmoins natif d'icelle ; pour être le dit capilaine logé par les vénérables doyen, chanoines et chapitre de saint Ladre en la dite ville et fourni d'ustenciles nécessaires à la condition et qualité d'icclui capitaine, selon les Chartres et privilèges que les habitans en ont des défunts Rois. Accordé, comme ils en ont cl-devantbien et duementjoûi.
Art. 11. — Et en conséquence supplient très-humblement Sa Majesté leur accorder pour capitaine et gouverneur de la dite ville, tant en paix qu'en guerre, le sieur Rochefort-Pluvault, qu'ils ont élu par assemblée commune, et duquel les gages accoutumés être payés aux gouverneurs des autres villes et gouvememens de France, seront pris et levés sur ledit baillage d'Avallon.
Art. 12. — Que pendant les dits troubles sera levé et imposé la somme nécessaire, tant sûr le dit baiUage que ailleurs, pour Tentretien des compagnies tant de pié que de cheval, que Sa Majesté jugera nécessaires pour la conservation de la dite ville : lesquelles compagnies demeureront sous la charge du sieur de Rodiefi>rt et seront tirées du régiment du siaur de Blanchefort, dont la sienne en sera Tune ; attendu qu'icdui sieur a Hait serment à Sa Vj^eM que les dites compagnies n'excèdent le nombre de cinquante chevaux et de cent hommes de pied; si moindre il no lui plaît rétablir.
A été parUculièremeot satisfait au sieur BocbeCortt sur cet article.
Art. 13. — Confirmer aux dits habitants la valeur de trois sous quatre deniers par minol de sel, qui a été octroyée à la dite ville, moyennant finance que le corps a faite du vivant du feu Roi. Accordé, suivant le contrat.
Art. 14. — Gomme aussi la rente de 100 livres assignée par le Roi défunt sur larecelte des aydes de Bar-sur*Seyne, pour arrérages de 400 écus à lui prêtés par le dit corps de ville, et que les arrérages ci -devant échus en seront promplement payés par le Receveur.
La dite rente sera conUnuée pour l'avenir : et est mandé aux trésoriers généraux de France d'y pourvoir, comme aussi aux arrérages du passé.
Art. 15. — Les dits habitans demeureront quittes et déchargés de la somme de 400 écus qu'ils ont prise, par grande nécessité, es mains du conunls du marchand du grenier à sel d'Avallon ; et encore de 380 écus pris depuis le compte rendu par le dit commis, dont se remboursera le dit marchand sur les 20 sous (Lluioctroyés
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sur chacun minot do sei, par articles accordés par les députée; des
chefis des deux partis, lors de la trêve.
Le Roy renvoya les supplians au conseil, pouf leur être pourvu sur cet article.
Art. 16. — DemeureroQt pareillement déchargés de tous les
deniers qui peuvent avoir été pris entre les mains des receveurs
den^ tailles, qui montent à environ 1 600 écos, compris la partie de
1000 écus mentionnée en l'article 6, comme aussi de leur eotte
patticuKère^ es dites tailles, octrois, taillon etsubventienw
Accordé, pour ce qui a été fait durant et à Poccasion de la guerre; et sont déchargés, les supplians, des dites tailles, subsides ei impositions Jusqu'à la fin de i^année dernière, excepté du taillon et de Tentretenement du prévôt des maréchaux.
Art. 17. — Et pour satisfaire aux réparations convenantes et acquitter les dettes dues par le corps do la dite ville, montant à plus de 3000 écus, leur seront remises les dites cottes particulières des tailles, octrois, taillon et subventions pour dix années, dont ils rendront compte à la Chambre des comptes.
Les dits deniers étant destinés pour le soutien de TEtat, il ne s'en peut fairo décharge, étant chacun tenu d'y contribuer.
Art. 18. — Demeureront les dits habitans déchargés de Télec-
tection des mairies en la ville d' A vallon, par eux faites durant les
dits derniers troubles, et ne pourront, les amendes de la prévôté
qu'ils avaient unies, ou autres émoluments, être repétés sur qui
que ce soit, demcurans dès à présent éteints. ^
Accordé, comme le tout était auparavant les troubles.
Art. 19. » Permettre aux dits habitans égaler sur tout le bail* lage d'Avalon la quantité de trois cents muids de vin et six cents bichets de bled qu'ils ont été contraints, par lo vicomte de Ta-
vaDDO, de fournir pour inuoition au régiment du sieur Goutille;
optice et rayitaillement de GoUange et ch&tel de Noyers, pour eo
être les dits habitans remboursés, dont le département et taxe s'en
fera par les officiers rolaux du dit Ayalon.
En faisant apparoir de la dite foomitore sera pourvu aui supplians.
Art« 20. — Accorder que les comptes rendus à Dijon par maître Thomas Caillot et autres comptables de la dite ville d'Avalon, et ceux qui seront à rendre, desquels les acquits sont encore entre les mains des procureurs de la Chambre des comptes au ditDgon, qui ne s'en voudront dessaisir, ne seront sujets à révision; ainsi plaira à Sa Uajesté les valider.
Accordé.
Art. 21. — Ordonner que le procès sera M et parfoit à Cbade Robert le jeune, dit capitame Robert, de la prodition qu'il a voulu Caire de la dite ville, auparavant la dite réduction, en y entreprenant la construction d'une citadelle dont il était entrepreneur, et enjoindre au sieur de Rochefort et eschevios de la dite ville de feiro les poursuites, et que son procès soit Jugé par capitaines de guerre.
Le Roi veut que la paniUon du dit crime se fasse.
Art. 22. -- Et ayant égard à la bonne affection du sergent-major de la dite ville, nommé Germain Saverot, sans lequel il était impossible de parvenir à la réduction désirée par ses serviteurs, il plaira gratifier ledit Saverot du revenu des mandats de la prévôté du dit Avalon pour le temps de dix années , ainsi qu'en soûlait jouir, du vivant du feu Roi, Jacques Trousseau, dit le capitaine Broussin, à présent rebéle et des factieux de la ligue. Accordé pour six années.
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Art. 23. — Gratifier aussi Sébastien Delaporte, lequel a très bien fidt avec le dit sieur de Blanchefort(l), de Toffice de garde des prisons d'Avalon, ainsi qu'en jouissait Germain Trousseau, rebéle, sujet de Sa dite Majesté.
Jouira, au lieu du dit Trousseau, de la garde des dites prisons, pour le tems que le dit Trousseau en devait Jouir.
Art. 24. — Et d'autant que maître Jean Regnard, échevin du dit Avalon, de longue main et au hazard de sa vie a travaillé à pratiquer ladite réduction , plaira à Sa Majesté lui accorder la réserve de premier officier rolai qui viendra à vacquer par mort en la dite ville, soit du baiilage, soit du grenier à sel.
Le Roy n'accorde aucune réserve d*ofBce; mais s'offlrant occasion de le gratifier, Sa Majesté le fera très volontiers.
Art. 25. — Confirmera Sa Majesté, Tétat de Jaugeur de vins et tonneaux en la dite ville, à Albert Dedenesvre, lequel il a, pendant les troubles, obtenu du sieur duc de Mayenne, sans qu'il soit besoin d'autre expédition que les présentes, et ce en considération des services par lui faits à la réduction d'icelle ville.
Accordé, en prenant provisions de Sa Majesté, qui révocque celles du duc de Mayenne.
Art. 6. — Fera don de tous les biens meubles et revenus des immeubles de ceux qui sont hors de la ville et seront mis ci-aprés conmie ligueurs etrebéles à Sa Majesté et au corps delà dite ville. Accordé.
(1) Nous avons dit ci-dessus, p. 3S4, que la surprise de cette ville avait été opérée par Rochefori-Pluviaut. Cependant il parait résulter tant de cet arUcle 25, que de l'article iS ci-dessus, que Tattaque était dirigée par le sieur de Blanchefort, colonel d*un régiment dont Rochefort-Pluviaut avait sans doute réclamé l'assistance, et dont une compagnie forma la garnison qui fut ensuite laissée dans la ville sous le commandement du nouveau gouverneur.
4*0 tt cj^msxsm^ et la li^le
Art. 27. — Ocfiroïera k mallre Jean Rognard et Glaade Tifot, pour les pertes par eux souffertes avant la rédaction de la ville, eomaoe reconnus senritenrs de Sa Majesté, et pour les bons offices qu'ils ont faits à la réduction de la dite ville, la somme de huit ceals écus' à prendre chr receveur de son éoroaine au dît Avallon, des deniers reçus ou à recevoir, ou du receveur des tailles du dit baillage.
Accordé cinq cens écus sur Pépargne.
Art. 28. — Et d'autant que maître Jean Seguenot, avocat, s'est, par provisions obtenues du duc de Mayenne, fait recevoir es Cour de Dijon et baillage d'Aval Ion, pour avocat de Sa Ma|esté au dit baillage; que le sieur Thory quiaflnancé es parties-casuelles de Sa dite Majesté, ne peut néanmoins exercer le dit état personnellement, il plaira à Sa dite Majesté pourvoir matlre Jean Seguenot du dit état d'avocat, à la charge de rembourser le dit sieur de Thory de ce qu'il a financé, cassant et annulant les provisions du duc de Mayenne.
Ne se peut que du consentement du dit sieur de Thory.
Les présens articles ont été vus et répondus par le Roi, au camp devant Laon, le 12 juillet 1594.
Signé: Henry, et plus bas: Potier.
(Aichives de la ville d'Avallon).
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Traité accordé par le Roi au baron de Vilteaux^ le ù juillet 1595. (Yoir dHle»9f p. S89).
âBTICLBS QUE LE 81BVR BAKON DE TITEAU 80PPIIE TftiS HOlIBLBIlElfT LE ROT DE LUI ACCORDER, EM SE REMETTANT EN L^OBÉISSIAIICE DE Sà^MAAESTft.
Que sa Majesté avoura la prinse des armes faite par ledit sieur de Vileau et tout ce qui s'en est ensuivy, mesme pour la dernière reprise de Noyers Taicte au mois de may deraier.
RiPOIIES& DU ROT.
Le roy recevra le sieur de Vileau en des bonnes grâces comme son bon serviteur et sujet, et ne sera recherché pour la prise et reprise qu*il a faite des armes en quelque sorte et manière que ce soit.
Luy remettra et à ceux qui Tout suivy et assisté et qui se remet- IroDleD l'obéissance de Sa Majesté avec ledit sieur de Yiteau, mesmement les sieurs de la Plante et Villeferry, commandans auxdits Viteau et Noyersy toutes levées de deniers pour quelque cause que ee soit, prinse de sel aux greniers, brulemens et démolition de maisons et mesmes de la maison de Dracy et de la dégradation des bols d'icelle, fontes de pierres et balles et confection de poudres, ranceons de prisonniers et tous au! très actes d'bo3Ulilé,.foits.en
conséquence de la dicte prinse des armes, avec les clauses uôces-
saires et amples pour eo éviter à jamais la recherche.
Accordé tout ce qui s'est fait par voye d'hostilité et pour fait de guerre.
Sa Majesté donnera abolition au sieur de Viteau pour la mort da sieur de Villers les Eaux et de Taccusation contre luy foicte par Rolland de Billy et Jourdain Martel marchand de Paris, dont toutes poursuittes et recherches au chef dudit sieur de Viteau seront esteintes et deffendues.
Luy sera pourreu pour sa seureté sur le contenu en cet article.
Que la compagnie dudit sieur de Viteau, composée de cinquante
hommes d'armes, sera entretenue comme les compagnies de gens-
darmesdes sieurs de Tavanne, Gypierre, Rancgny et baron de Lux,
et une compagnie de cent arquebusiers à cheval, et sur la mesme
nature de deniers, qui tiendront en garnison la moitié en celle de
Viteau (sic).
La compagnie dudit sieur de Viteau sera entretenue ainsy que les autres compagnies de gendarmes de la province de Bourgogne, moitié de laquelle tiendra garnison dans le château de Noyers, et l'autre dans Viteau, pendant la guerre.
Et, outre ce, Sa Majesté luy donnera un régiment de gens de pied François et composé de dix compagnies, qui sera appelle le régiment de Bourgogne, lequel sera entretenu, comme les régimens de Picardie, Champagne et Navarre et marchera en ordre après le dit régiment, et, où il ne plaira à Sa Majesté luy accorder ledit régiment, elle luy donnera la ceosive de la première abbaye qui vacquera de deux mil escuz de rente, et, en attendant cela, elle luy ordonnera une pension de semblable somme.
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Le Roy luy dooRera un régiment de dix compagnies de gens de pied entretenues en son armée comme les autres.
Les viiie et chasleau de Noyers demeureront en la garde dudit sieur de Vlteau, durant trois ans ; pour la conseryation desquels, luy sera entretenu cent hommes de pied, durant ledit temps, pendant lequel il pourra retirer ie canon, munitions de guerre et de vivie, armes, meubles et aultres choses estant audit chasteau, et, cela fait, il remettra la dicte place es mains de Madame la princesse de Gondé.
Le chasteau dudit Noyers demeurera en la garde dudit baron de Viteau, durant deux ans, pendant lesquels luy sera entretenu une compagnie de cent hommes de pied, et, ledit temps expiré, il remettra la place ez mains de Sa Majesté, pour ce qu'elle la veult bailler à Madame la princesse de Condé et qu^il est plus raisonnable qu*elle lui en sache gré qu*audit baron de Vlteau, lequel pourra, en remettant le dict chasteau ainsy que dit est, en faire emmener les canons qui se trouveront audict chasteau de Noyers.
Sa dicte Majesté entretiendra aussy, au chasteau dudit Viteau, cent hommes de pied, durant les dits trois ans, et, iceux finis, cent hommes seulement.
Pour la garde de Viteau, Sa dicte Majesté luy accorde cinquante hommes de pied, durant iceulx la guerre seulement.
Que, pour le récompenser des grands firaiz qu'ilafaict, pendant ces troubles, mesme aux fortifications du chasteau dudit Noyers et le desgager des debtes par luy Eedctes, Sa Majesté luy ordonnera la somme de vingt-mil escus, dont il loy en sera payé douze
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mil coostans, et les huit mil qui restent dans un-aa, dont il luy eo sera donné bonne assurance.
Le Roy luy accorde douze mil escus constants, et buict mil escus lorsqu'il remettra le cbasteau entre les mains de Sa dicte Majesté.
Qu'il luy sera permis de se foire payer de sept mille escos qui lui sont deubz des cottes à luy donnez en payement par les esleuz de Dijon, pour l'entretenement de ses troupes, sans y comprendre le quartier d'apvril, may et juin courant, qui est à moitié payé, en fournissant des quittances des receveurs, généraux ou particuliers.
Le Roy luy a accordé les dicts vingt-mil escus pour les despances qu'il a faictes et pour ie récompenser de ses cottes deues ou prétendues, ne voulant surcharger son pauvre peuple de telles impositions.
VIU
Et, oultre ce, pourra le dict sieur de Viteau faire contraindre
le sieur de Paton et aultres de cette ville de Dijon, pour la somme
de six mil escus, à quoy ils luy sont obligés.
Le dict baron de Viteau demeure en ses droitz pour ses actions particalières.
Sa Majesté fera don au sieur de Viteau du droit du courte pinte,
estably audict Viteau» depuis trois ans ença, lequel sera continué à
Tadvcnir.
Accordé la jouissance avecqucs droit de courte pinte, selon Testât et tableau qui en sera signé par Sa Majesté et les deniers par sa commission, racheptable de la somme de quatre mil escus, toutes et quanies fois qu'il plaira à Sa dicte Majesté.
Le grenier à sel de Prully sera transféré audict Viteau, estant
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du faasly (sk)jd|](lictPniUy, aXtendii q^ie ce a'e&t qu*ua village, oL, où le sel ny Targeot de la vente ne peut estre d seur té ; ti où fia Majesté ne voudrait accorder cela, qu'il luy plaise ériger une chambre à sel audict Viteau et que les ofQciers qui y seront crés, seront donnés en payement audict sieur de Viteau et sur tant moings desdicts huict mil escus.
Cet article est remis au Conseil d'Estat du Roy, pour pourvoir sur iceluy aultaot que le service de Sa Majesté le pourra permettre.
Sa dicte Majesté remettra aux habitans dudict Viteau les tailles et toutes aultres Impositions, àquoy ils ont été cottiscz pour le service de Sa Majesté depuis ces troubles. En luy prcstant le serment de fidélité, coniirmera leurs privilèges, seront levées toutes saysies fdidcs sur leurs biens, pour s'estre distraits de Tobcissance de Sa dicte Majesté, et ne pourront iceux habitans, ny en général, ny en particulier, estre recherchés de tout ce qui s'est passé audit Viteau, durant ces troubles, pour quelque chose que ce soit.
Accordé, pour ce qui est deubz du passé jusqu'au jour de la capitulation, et pour le surplus de rarticlo accordé tout ce qui est du faict de guerre.
Sa dicte Majesté donnera abolition an sieur de Longueville, enseigne de la compagnie dudit sieur de Viteau, pour la mort de Massol de Beaune, encore qu'il l'ayt tué son corps deffendani, en prestant serment de fidélité.
Le Roy pourvoira au sieur de Longueville pour sa seurté.
Remettra audict sieur de La Mothe tous actes d'hostilité qu'il au-
rait Ceits ou permis fiadre, dorant ces troubles, eu piesiant aussi serment de fidélité.
Accordé.
Sa dicte Majesté pardonnera au sieur Bailly, dit le capitaine Vaucharme, ce dont il a été accusé d'avoir eu intelligence pour surprendre Auxerre, dont il aurait esté prisonnier audit Auxerre et à Paris, et de ce qu'il a rompu les prisons, en faisant aussy serment de fidéUté.
Sera Informé du (aict plus particulièrement.
Les piisonniers qui sont entre les mains du sieur de Viteau
payeront rançon, selon leurs moyens et l'accord qu'ils en auront
fait.
Les prisonniers payeront rançon, selon leurs facultés et moyens, fors et excepté le sieur de Charly» qui sera remis en liberté sans payer aucune rançon.
Et encore que la volonté dudict sieur de Viteau soit résolue de faire dés à présent sa déclaration pour le service du Roy, toutefois pour ce qu'en ce faisant, il désire aussy avoir l'effet de tout le contenu en tous les articles cy-dessus, à quoy par aventure il pourrait avoir quelque longeur, ledicl sieur de Viteau, ne voulant plus faire aucun acte d'ostililé, ny chose qui luy puisse faire perdre l'honneur des bonnes grâces de Sa Majesté, désire que, cependant et attendant l'effet des dits articles, qu'il plaise à Sa dicte Majesté lui accorder une neutralité et cessation d'armes d'un mois ou trois sepmaines pour les dicts villes et chasteaux de Noyers et Viteaa et pour touz les vins et vivres estant soubz la charge dudict sieur de
Tileaa, ea sorte que toute hostilité cesse. Pendant lequel temps, il supplie Sa dicte Majesté d'avoir aggréable qu'il puisse voir monsieur Du Mayne, pour l'exciter de se remettre en son debTOir et à ces fins luy octroyer passeport, déclarant, quelque résolution que prenne le dict sieur Du Mayne, que, dés à présent, et si tost que les présens articles seront accordés et signés, ledict sieur de Viteau entend et veut demeurer très humble subjet et serviteur de Sa dicte Migesté.
Accordé suspension d'armes pour trois sepmaines« et seront signés et envoyés les présens articies« à la charge du contenu en celui cy dernier, ensemble le passeport pour en uzer conmie il est demandé et non aultrement.
Faict au camp de laBomagne le sixiesmejour de Juillet, mil dnq cent quatre vmgt quinze.
Signe: Henry, et plus bas : RuzÉ.
(Bibl. Imp., Mss. fonds français 9873, N» 14 Ro à 15 Ro.
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CODLANGES-LA-VINEUSB. — NOYERS.
Extrait du prock-verbal (Tenquite sur la mort de Pierre Crethé, par le commissaire enquesteur et examinateur pour le roy notre sire au bailliage et siège présidial dAuxerre, pour et à la requeste de Jf« Antoine Lerabkj recepveur des deniers et subventions de droist d*Atixerre, et Marie Bonnet^ sa femme^ auparaoanl vefve de deffunct Pierre Crethi^ le précédent reupveur.
(Toir ci-daisas p. S84 et S84 }
PRISE DE GOULAnOES-LA-VmSDSB EM 4589. ^CRUAUTÉS EXESCJÉES A. VOTBIS PAR LE BARON DE TITTEAUZ SUR SES PRISONNIERS EN 1594 ET 1595.
Le deuxième témoin entendu, Pierre Meslier, sergent ropl, A dit avoir bien congneu deffunct M. Pierre Grethé, de son Tirant recepTeur des décimes au diocèse d'Âuxerre, avoir été souventefois aux champs avec luy pour le recouvrement desdicts deniers, et peu de temps après que la ville d'Auxerre eut pris le parti de la ligue, sçait que ledict deflfùnct Grethé estoit ordinairement menasse pour tirer de luy les deniers qull avoit de sadicte recepte par MM. de la maison de ville, mesme, lorsque la compagnie du capitaine d'Esgriselie fut establye^ il fut mandé en la dicte maison de ville où il fut conclu par conclusion que lui déposant a veu et lu et tenu entre les mains de M« François Regnard, greffier lors de hdicte maison de ville, que ledict Grethé fournirait la somme de 400 escus pour subvenir et ayder Tentretenement de ladicte compagnie et que à ce faire il seroit conlrainct et sou-
mtB. Que ledict Gretbé ne vouloit satisfaire ni payer ladicte somme lorsque piuBieors soldais i'aiant accompagné fureni en garnison en la maison dudict Grethô et ne scait combien il y eut de journées ni quel degàt ils y purent fidre, mais scait bien que ledict Crethé fut eontrainct payer ladite somme de 400 escus pour éviter aux dommage et dégâts que lui faisoient lesdicts soldatz, lesquels estoient ordinairement envoyez es malsons de qndques partiealiers hahilans qui estoient cottisés au paiement de quelques empruntz, et appelloient lesd. habitants soupçonnes tenir le party du roy, royalistes, politicques, anti-polilicques, athées, freluz, et plusieurs autres noms, jusques à ce qu'en eussent payé leurs dictes cottes, menassans les faire mourir ou expulser hors ladite ville s'ils ne payoient, mesme que audict temps il en fut mis hors ladicte ville quelques uns, les meubles desquels ont été vendus à l'enquant pour parvenir au paiement de leurs cottes, tellement que ledict deflfunct Crethé voyant le plye et chemin que Ton tenoit, il dit audict déposant qu'il avoit été acFverti par un de ses amys qui estoit de ladite maison de ville, que l'on avoit advis de le tenir frisonnîer jusques a ce qu'il eust fourni entre les mains deamaire, gouverneurs et eschevins de la ville d'Auxerre la somme de trois à quatre mil escus qu'il poayoit avoir en ses mains des deniers de ses receptes, afin de subvenir aux alSSûres et adventures du parti de lad. ligue, et estre dlstoibués ainsi que M. le maire comme chef dudict parti adviseroit; cause que ledict Crethé print résolu» tion s'en aller en disant et priant le déposant l'assister et l'accompagner jusques au ch&teau de Knir en Bourgogne avec Nicolas Thuillant le jemie, Nicohis Goureau et Jacques Crethé, son frère, du revenu duquel lieu de Jour il estoit admodiateur avec ledit Thuillant) et prit délibération d'emporter avec lui 2,800 escus qu'il
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avoil en ses mains des deniers du roy, aTec ses meilleurs et plus proches papiers concernant la recepte des décimes, dont ledict déposant s'excusa lors pour quelques aiffiadres qui luy estoient d'importance, au moyen de quoy ledict Grethé dit audit déposant qu'il allait doncques prier Germain Lelièvre de l'assister jusque audit lieu, priant le déposant de n'en parler à nulle personne, craignant d'estre descouTert pour le péril qu'il y en ayoit en ladicte ville, menasses que l'on fadsoit à ceulx qui estoient serviteurs du roi, mesme pour la crainte qu'il avoit d'estre mis prisonnier jusques à ce qu'il eust vuidé ses mains desdits deniers, et que sa volonté estoit de les mectre en lieu d'assurance, pour les employer au service du roy et les destiner à ce qui en seroit ordonné par Sa Majesté. Et peu près, qui fut environ au commencement du moys d'avril de l'an 1589 ledit Grethé sortit de ladicte ville, a cause de la rébellion d'icelle, accompagné desdits Thuillant le jeune, Jacques Grethé, Nicolas Goureau et ledict Lelièvre, et allèrent, comme le déposant a sceu, au lieu de Jour. Quelque temps après le sieur de Boisjardin s'empara de la ville de Golanges4es-Yineuses pour le service de Sa Majesté, où ledict deflbnct M. Pierre Grethé vinÇ et y estant le feit scavoir audit déposant par missives expresses qu'il lui en escripvit, luy disant qu'il l'allast trouver audit lieu de Golanges ou il entendoit dresser son bureau pour taire sa recepte desdits deniers, et en avoit expédition de Sa Majesté, et que ledit déposant lui ayderoit au recouvrement des deniers en sondit estât, conmie il avoil, auparavant ladite rébellion de lad. ville d'Auxerre, accoustumé de faire avec ledit Lelièvre, disant ledict Grethé, par sa dite missive oultre audict déposant, que si iceluy Grethé ne fuBt sorty on l'eust mis prisonnier. Ledit déposant, qui estoit soupçonné d'estre serviteur du roy, sortit d'icelle ville parce qu'il
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dit BcaYoir de bonne part qae ceulx qui estoient demeurant en réputation d'estre serviteurs de Sa Majesté estaient fort en danger d'estre tues. Au conunencement du mois de juin ensuivant fut la dicte ville de Golanges surprinse par les ennemis et rebelles de Sa Majesté, où ftit entre aultres trouvé ledict deffunct M. Pierre Grethé et y ftit massacré avec maistres Henry et Jacques, Grethé, ses frères, après avoir esté pillés; et a ledit déposant depuis oui dire qu'il fut esté audict Grethé deux mille escus qui faisoient part de ladicte somme par lui emportée, le surplus l'avait laissé entre les mains et en la garde dudit Germain Leiièvre; lequel Lelièvre fut après ou auparavant tué par ceux de la garnison de Montbard et ce qu'il pouvait avoir d'argent appartenant audit Grethé pillé. Et la veuve dudict deffunct M. Pierre Grethé, depuis la mort dudit deffunct Grethé, son mari, a été contraincte payer des emprunts a plusieurs foys, ainsy qu'elle disoit aud. déposant, mesme qu'elle estoit le plus souvent accusée au conseil dudit hostcl de ville dudit Auxerre, et estoit tellement odieuse au peuple séditieux, qu'elle estoit contraincte se tenir en sa maison sans oser 80|(ir, pour éviter qu'elle fut scandalisée par les rues; à laquelle led. deff. Grethé laissa cinq petits enfants et un enfant dont elle estoit enceinte.
Dict oultre qu'il sçait que au mois d'octobre dernier le fils aine de ladite femme Crelhé fut prins proche les portes de lad. ville d'Auxerre et mené prisonnier par des rebelles de Sad. Majesté au chastel de Noyers, où il a esté détenu deux mois entiers prisonnier ou avant que sortir payer ranson en oultre. Et a entendu dire a sadite mère, lors de sa détention, qu'elle estoit en peine de recouvrer argent pour payer sadite ranson et qu'on lui demandoit deux cents escus en principal non compris ses frais et avoit grand
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peur 411e «OBflls mourût par les nanlTiis IciitemeQis ^'fli hfcuàsDi 9XJi ptiaùttùaBy ainsi que le commim bniH eetaît par lad. Tille à^kaxene et lieux circonToiaina, qu'ils les battoifnt et excedoioat de leHe hçm qu'en six ou sept mois il est mort dans led. ohaatean de Noyers jusqu'au nombre de soixante-dix hommes qu'ils jetaient après leur mort par dessus les muraiUes dudit cbasteau, eta oui ùke ledit déposant à un marchant demeurant au pays de Nivemois, qui scMrtit dudit lieu, quli avoit Teu mourir deux hommes par balte de leur administrer vivres par ceulx qui commandoient aud. chasteau, qui vouloient prouver combien l'homme pei^t vivre de jours sans manger, et un desquels auroit vescu sans batre ni manger neuf jours et l'autre onie Jours, et après leur mort forent jetés par dessus les murailles dudit chasteau comme les aultres, occasion que led. disant donna l'avis, a lad. veuve retirer son fUs dudit lieu le plus tôt qu'elle pourroit, ayant esgard i sa jeunesse» k cause de laquelle Une pourroit supporter les maulx et travaux que l'on faisait à ceulx qui estoient prisonniers audit lieu. Troisième témoin, Etienne Baucheron, sergent royal à cheval, A dit que, au commencement du mois d'apvril de l'an 1589, deflùnct M. Pierre Crethé, recepveur des deniers du diocèse d'Auxerre, Jacques Grethé, son frère, Nicolas Goureau, Nicolas Thuillaut le j«, Germain Lelievre et Laurent Lamy, tous habitans de la ville d'Auxerre, arrivèrent au chastel de Jour en Bourgogne ou led. déposant estoit comme soldat pour la garde dudit chastel tenant le party du roy et disoient iceulx estre sortys hors de hi dicte ville d'Aoxerre pour aultant que les habitans de ladite ville d'Auxerre s'estoient rebellés pour le party de la ligue, et que quant à eulx ils aimeroient mieux mourir que porter les annes contre Sa Msyesté, et que Grethé, recepveur, avoit avecluy grande
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Monme^le dooiera <de sa reoepte, ainsi que ledkt deposaQl epteodU dire audit Grelbô, niesme qu'il vit compter aud. Grethé plus de 2d00 escus en or, et disoit qu'il aimoit mieux les deliiner au roi 00 à ceux auxquels il seroit ordomié par S. U. pour son service, que de les délivrer 4 ceulx d'Auxerre, qu'ils vouloient en faire comme ils avoient iiût de la somme de 400 escus qu'il avait été oûDtraioct payer, et avoit avec luy plusieurs papiers comme quittances et auUres qu'il disoit estre fort précieuses et concernant les paiemens qu'il avoit&itdes deniers de Sadite Majesté, et que avoit étécontrainct de sortir pour éviter le dangerjde sa personne. Et peu de temps après la ville de Golanges-ies-Yineuses estant prise par Boifl|ardin et mise en l'obéyssance du roi, ledit Grethé, depposant, Jacques Gretbé, son frère, et led. Thuillant avec ledit Goureau s'acheminèrent audit lieu de Golanges ou led. Grethé se deliberoit tenir son bureau pour la recepte des deniers desdicts décimes, affin d'en faire estât et de les livrer au roi et a son service ou ils séjournèrent pour quelque dix jours, au bout desquelz lad. ville fut surprinse par les traîtres de S. M., où ledit deffunct Grethé, Jacques Grethé et maistre Jean Grelhé, ses frères, ont esté massacrez, avec beaucoup d'or et d'argent que ledit Grethé, recepveur des décimes, avoit en sa possession, et tous ses papiers, quittances des deniers qu'il disoyt avoir, pilles et déchirez, ainsy que ledit d^osant dit avoir veu, pour y avoir esté présent lors dudict massacre de tous les gens de commandement et soldats y estans, et dit ledit depposant qu'il ne demeura en vie que lui qui dépose, qui fut sauvé et déguisé à la faveur d'aulcuns de ses amis, qui l'amenèrent dans ceste ville comme prisonnier de guerre. A bien oui dire que depuis la mort dudict deffunct Grethé sa veuve a esté fort travaillée par les rebelles, même qu'il a veu des soldatz do la
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compagnie do capitaine d'BsgriselIes, Ion estant andict Ànxerre en sa maison, qoi loi bisoient maurds traitements, et estant le d^ sant délivré des mains de cenlx qni Tavoient emmené dndict Colanges, resolotde s'en aller ftiire serrice an roy, comme il troit commencé, et de hict ^ea alla trouver Germain Lelièvre, sergent royal, qui estoit andict chasteau de lonr, lequel il trouva entre Hontbart et TaiUon. Auquel déposant led. Lelièvre dit que led. Crethé, recepveur, lui avoit laissé 15 ou 1600 escus en or qu'il avoit cousus sur luy, qu'il le priait de l'assister pour les porter ao chasteau de Yilleforgeau qui tenoit le party du roi, et y estant quH en avertiroit la femme dudict Grethé pour savoir ce qu'elle en feroit et attendre sa volonté, ce que led. déposant lui accorda. Et estans en chemin, en un lieu qui s'appelle la Grange-Rouge, proche dudict MoDtbard, proche l'heure de cinq heures du soir, survinrent plusieurs soldats tenant garnison audict Hontbard, omemis et rebelles à S. H., qui entrèrent de force en lad. maison où ils tuèrent led. Lelièvre et pillèrent l'or et l'argent qu'il avoit sur luy, ensemble tout ce qu'ilz trouvèrent en lad. maison. Lequel argent, trouvé et pillé sur led. Lelièvre, appartenant à lad. vefve defionct Grethé, faisoit part et portion des deniers emportez par led. deffanct Grethé lorsqu'il partit dud. Âuxerre et qu'il avait destines pour estre employés au service du roy. Le sait led. déposant pour l'avoir ouy dire tant aud. Grethé, recepveur, que aud. deflùnct Lelièvre. Dit led. déposant, que pour se saulver de lad. maison il jetta ses habits et en print d'un serviteur de lad. maison et sortit par le derrière d'icelle maison pardessus la maraille, passant les foussés plains d'eau à nage.
(Archives de ITonne, fonds de la Chambre du clergé.)
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Btat de ruinêdePAuxerrois à la suUe des guerres de la ligue.
(Voir d-deMU p. 9B^
Procès verbal de recherches des feux da Comté d'Auxerre dressé par Guillaume Loppin, conseiller à la chambre des comptes de Dtjon, commissaire délégué par délibération des Elus du mois de janvier. 1597, et par L. P. du Roi, en date du 5 août dernier et du Greffier Joly, qui asàisté du sieur Hartineau président du dit Comté procédèrent à l'exécution de la dite Commission. Le 10 décembre le sieur président leur déclara que, suivant le deroier rôle de taille la ville d'Auierre et ses faubourgs, sont divisés en 1 1 paroisses, qui sont, Saint- Père, Saiot Busèbe, Saint-Loup, Notre Dame-la-Dehors, Saint-Pèlerin, Saint-Hamès, Saint-R?gnobert, Saint-Père-en Chas- (eau,Saint-Amatre,Saint-Hartin-les-Saint-Marien cotisés ensemble. Qu'H y a 582 feux à St-Père, 470 à St Busèbe, 315 à St-Lonp, 422 à Notre-Dame-la*Dehors, 7-20-15 (155) feux à Saint-Pèlerin, 7-21 (141) feux à Saint-Hamès, 110 feux à Saint-Regnobert, 46 k Samt-Père-en-Chasteau, 70 à Saint-Amalre, 40 à Saint-Martin les-SaiDt-Julien, et 49 à Saint Gervais et Saint-Hartin-les-Saint- Marien, ce qui tsdt dans les onze paroisses un total de 2,400 feux ; et que les impôts y sont repartis par des assesseurs.
Bosnite les Maire et Echevlns étant entrés, le sieur Loppin leur ayant fait part de sa commission, ils le supplièrent de leur permettre de lui donner leurs remontrances par écrit, pour ce que ladite ville avait été autant oprimée et ravagée que nul autre de la province ; que leurs foubourgs avaient été ruinés pendant les dernières guerres
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et qu'on ne pooTait nourrir aucun bestial dans la Tille, qu'elle était réduite en si grande pauvreté qu'il n'y avait moyen de réparer les rues, que le droit d'entrée sur le vin était son seul revenu, que Ut plupart de ses habitants itant vignerons et compagnons de rivière, étalent dans la misère, qu'elle avait supporté de grands frais, lors de la reprise de plusieurs places qui fisisaient la guerre, et de sa l^ropie réduction au roi, et i^ue, lee richea ayant déserté la vffle, les impôts étaient retombés sur les pauvres, eic
Suit la vériAeation dea rôles des tailles de 1598:
Celui de la paroisse 8aini-Nre contient 220 écus sur 522 hna. celui de Saint-Bosèbe 500 écus sur 473 feux, celui de Saint-Loup 470 écus sur 338 feux, celui de Notre-Dame-larDebors, etc., sur 472 feux, celui de Saint-Pélerin, sur 8-20 (160) feux en 1594, cdui de Baint-Hamès, sur 8-23 (1 63) Ibux en i 598, cdui de Saint-Regnobert, sur 119 feux en 1588, celui de Saint-Père en-Ghtstean, sur 64 feux en 1595, cdui de Saint-Amatre, sur 29 feux en 1595, cehiide SaintJulien, sur 40 feux en 1595, cdui de Saint-Gervais etSaint- Marien, sur 49 feux en 1595.
Dans un rapport des tailles de 1588 il y afait 507 à SainlPère, 501 à Saint-Busèbe, 300 à Saint Loup, 292 à Notre-Dame-la- Oehors, 130 à Saiot-Pélerin, 170 à Saint-Mamés, 117 àSamt- HegBobert, 50 à Saint-Père en Ghasteau, 109 à Sainte Amatre, 35 à SainUM artin, 62 à Saint-Gervais, 17 à Saint-Martin, en 2290 feux.
ils reeonnaisaent le 1 1 que l'église de Saint-Harien a été abatue et démolie, d'après le rapport des Echevins, par ceux de la religion réformée, il y a trente ans, ainsi que plusieurs maisons du dit faiibouiig, qui avant comptait 100 à 120 maisons, ruinées par la gendarmerie; de là au fiuibourg Saint-flervais ou ils reommaissent
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entre euiffes aaiBons abatues Téi^e du dit Saint-Gervais, que ce fiuiboiNçg cQsvlait avant 100 à 120 mafaons ; en suite sur les lemparts où ils ont reinacqué plusieurs bvèdies, de là aax fauxbourgs de Saiot Julien et Saint-Amatre oà il 7 a beaaGOup de maisons et d'églises démolies.
Le 1 2 décembreà Perrigiqr, sitoé à m» Ueue d'Àuserre, dont les magistrats ont déclaré qu'ils ne pouvaient être au village que 25 tant bons que méchants, que la {dupart étaient métayers d'Anserre» qu'ils avaient été ruinés par les guerres et contraints de se retirer à Àuxerre, à cause des iiostilités exeroées dans leurs endroits par les gens du parti dn roi qui les emmenaient ptisonniecs par ce qu'ils sont sujelB de l'abbaye de Saint-Germain d'Àuxerre et qu'il y avait 25 fènx.
De là à Saint Georges appartenant au roi, où les magistrale leur ont déclaré par un rôle qu'il y a 50 feux, qu'ils sont ruinés par les guerres et accablée de tailles.
De là à Yiilebrgeau dont les magistrats ont déclaré le nombre des feux à 69, qu'ils ont été ruinés par le passage de l'armée du maréchal fiiron et par les garnisons des châteaux de Noyers, Ormoy et Mailly qui les ont lait rançonner.
Le samedi 13 décembre, à la Villotte, dont les magistrats ont déclaré les feux à 36, qu'ils ont reçu beaucoup de ravages par la gendarmerie pendant les derniers troubles et par les garnisons de Lindry, Gliny (Bgleny), St-Haurice, et autres du parti du roi, qui leur disaient laguerre à cause qu'ils étaient sujets de seigneurs qui lors tenaient leparti de laligue^et emmenèrent les habitans prisonniers ainsi que leur bétail, qu'ils sont surchargés de tailles.
De là à Gussy dont les mi^trats ont déclaré le nombre dss feux à 37, ei ont déclaré qu'ils ont été ruinés par les guerres et princi*
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paiement par la garnison de Courson et autres qoi leur ont enlefé lear bétail, de manière que le labourage est en abandon et que les maisons des riches déoMés pendant les guerres sont délaissées ^ habitées par des mendiants, qu'ils n'ont que dwx maisons ii»o- Btes (inhabitées).
De Ui au village de Goullangeron et Couldray dont les magistrats ont déclaré le nombre] des feux à 46, et qu'ils ont été ruinés pondant les guerres par les garnisons de Noyers, Hailly le Château, Coulanges la Vineuse, Andrie, Courson et Golanges sur Tonne, qui tenaient le parti de la ligue et leur lUsaient la guerre comme sujets du sieur de Maigny, royaliste, les imposaient a des cottes insuportables, et les Heôsaient prisonniers, accablés de dettes, agravés encore par la mort des riches décédés d'une peste qui ravage encore le lieu de Gràtpoulle si rigoureusement que l'on n'y ose aller ni fréquenter, que tous les habitans sont pauvres vignerons, qu'il n'y a que trois charrues, qu'il y a 1 5 maisons insolites, et qu'ils sont de la paroisse de Merry.
De là à Merry-sec et Pestault, appartenant au sieur de la Ferté- Ferolle, dont les habitans ont déclaré le nombre de feux à 65, et que par les cottes excessives imposées sur eux par les garnisons de Noyers, Courson, Dige, Vignot, Rebordin, Veselay, Mailly le Château, Vincelles, Coulanges la Vineuse et Ouaine, qui leur faisaient la guerre parce que leur seigneur était royaliste, ils étaient tous ruinés, tellement que leurs officiers foute de payement de leurs cottes étaient emprisonnés à Auxerre, où faute d'argent ils étaient en danger de pourrir dans les prisons, que les riches s'étaient ihrés dans l'élection de Tonnerre, et encore que les élus ayant separé, il y a deux ans les villages de CouUangeron, les Coudrays, les Choucarts, Grat Poulie et B'aigny, cette séparation avait causé
la ruine de leur paroisse^ qu'il n'y a que deux charrues dans la paroisse au lieu de 20, et qu'il manque une fois plus d'habitants qu'avant les guerres, que trente maisons sont Insolites, que le labourage est abandonné et les terres presque toutes en friçbee.
Le 14 décembre à Migey dont les magistrats ont déclaré le n(mibre de feux à 208» et ont déclaré que dans les dernières guerreS| ils ont été opprimés par les garnisons de Hailly, Goulanges, Champs, Sassy, Noyers, Goulanges la Vineuse, Gy-l'Evéque, Auxerre, Toussy, etc., tant ligueurs que royalistes, qui leur fidsaient la guerre, prenaient prisonniers les habitans et les enlevaient jusqu'à leurs portes, capturaient leur bétail qu'ils étaient forcés de racheter, mais que principalement, au commencement des guerres, les troupes des sieurs de Pluviot et de Jaulges, à la sollicitation de ceux d'Auxerre, amenèrent du canon devant le dit Migey, entrèrent dedans jusqu'au nombre de 5000 à 6000 hommes, pillèrent et saccagèrent leurs maisons et y exercèrent tout acte d'hostilité sous prétexte qu'il étaient affectionnés au service du roi, et que depuis ce temps il n'y eut plus de garnison, mais que depuis les compagnies des sieurs de Tannerre et Gbamplemy furent mises en garnison en ce lieu par le parti du roi, afin de foire la guerre à Goulanges la Vineuse, qui y ayant séjourné deux mois et y vivant & discrétion, les rendirent les plus misérables, qu'ils sont accablés de dettes et d'impôts, que les riches ayant quitté le pays se sont retirés dans l'élection de Tonnerre, qu'il ne reste que la moitié des feux, que les habitants sont lapluspart des vignerons qui se trouvant sans ressources seront forcés de s'établir ailleurs, qu'en 1588 il y avait 265 feux. Les députés reconnaissent qu'elle est ceinte de murailles en mauvais état.
Delà il Mo£fy, appartenant à M. de Ghampremy, dont les magis-
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trats ont déclaré le nombre de feux à 43, et ont exposé qu'ils ont été ratages dans les guerres par les garnisons de Goulanges-sur- Tonne, GouIanges-la-Tineuse, MaiQy, Gourson, Ouaine, Andryes, etc., qui les ont rançonnés, leur ont pris leurs bestiaux qu'ils rachetaient, et principalement furent ruinés par le passage de Tannée de Biron en 1595, qu'avant les guerres ils comptaient 68 feux, que leurs vignerons, surchargés de dettes, seront forcés de quitter le pays.
De là à Fontenailles, dont les magistrats ont déclaré le nombre de feux à 21 et ont remontré que pendant les dernières guerres, ils ont été ravagés par les garnisons de Noyers, Andryes, Coulangcs-sur-Yonne, Hailly, Leugny, Diges et autres, royalistes et ligueurs, qui les fiadsaient prisonniers et capturaient leur bétail, que celle de Hoyers leur avait ftdt payer 550 écus d'or, ce qui avait nécessité l'établissement d'une quantité des habitants dans l'élection de Tonnerre; qu'il y a dix maisons vides et que le hameau de Lecheris est presque désert. Les commissaires reconnaissent le bon jetai des terres et sa dépendance du fief, qui relève du sieur d'Inlreville.
Le 15 décembre, au bourg de Gourson, dont les magistrats déclarent le nombre de feux à 1 16, mais que la plus grande partie des habitants Ta abandonné à cause du brûlement et saccagemeot foits au bourg les ans 4570, 1586, 1587 et 1592, qu'il y a plus de 350 bâtiments brûlés au dit bourg, que dans toute la paroisse fl n'y a que 8 charrues et 40 à 50 maisons insolites, que par les anciens rôle il y avait 405 feux. Les commissaires reconnaissent que ce bourg est ceint de murailles ruinées, qu'il a au moins 300 bâtiments brûlés tant dans la ville que dans les foubourgs, que ceux du di&teau sont aussi brûlés, ce qui est chose pitoyable à voir.
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De là à VonroDues, doac le» OMgiatrsto ODt dédaré le oetibm de feux à 73, oat exposé que pendant la derniôre guerre ils ent ô(é ravagés par les garnisons de Noyers, Hailly, GouIange-sur-Tonoe, Clamecy, Goulange-la-Vineuse, Lugny (LeugDy),etc., tant royalistes que ligueurs, qui les disaient prisonniers et les. imposaient, principalement par l'armée des reistres conduite par le duc de Bouillon, qui brûla 55 bâtiments, que la famine et la contagion enleva eu quatre mois une partie des habitants, tellement qu'au lieu de 120 à 140 feux dont il se composait, il n'y a pas un seul laboureur, tous ayant été ailleurs gagner leur vie, qu'il y a 30 ou 40 maisons vides.
De là à Fontenay, dont les magistrats ont déclaré le nombre de§ (eux à 21 , ont représenté qu'ils ont été ruinés par les guerres qui ont désolé le pays.
Le 16 décembre, à Goulange sur-Yonne, dont les magistrats ont déclaré le nombre de feux à 6-20-16 (4 36), ont exposé qu'ils ont été ruinés dans les dernières guerres. Les commissaires reconnaissent que ce bourg est enclos de murailles au pied desquelles passe la rivière d'Yonne, qu'il y a beaucoup el près de 50 à 6& maisons insolites, que tous les bâtiments sont couverts de paille.
De là à Festigny, dont les magistrats nous ont déclaré 31 bux et qu'ils ont été ruinés par les garnisons de Hailly, Gourson^ Goulange-snr- Yonne, Andrye, Auxerre, Gbàtel-Sansoye, Glamecy^ etc., tant ligueurs que royalistes, qui les accablaient d'imp^yts, leur dEdsaient des prisonniers, ce qui, avec les tailles,, força les meilleurs habitants d'abandonner leur doneure ; qu'il y a 2& maisons d'insolites, dont 6 ruinées.
De là à Grain et Hisery, dont les magistrats ont déclaré le nombre des feux à 73, et ont exposé qu'ils ont été pillés el rava-
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gés pendant les dernièree guerres, notamment par Tannée de Biron en 1595, qui y logea et enleva tout le bétail, et auparavant en 1587 par une partie de Tannée des reltres conmiandée par le duc de Bouillon, qui y logea et brûla 15 bâtiments, et par les garnisons de Hailly, Goulanges, Qamecy, Andrye, Gourson, Metsle-Gomte, Domecy,Cha8teau-San8oy,etc., tant ligueurs que royalistes, qui les capturaient ainsi que leur bétail qu'Us furent plus d'une fois forcés de racheter, ce qui les diminua de 20 feux.
Le 17 décembre, à Herry-sur- Yonne, etc., dont les magistrats ont déclaré le nombre de feux & 1 16, déplus ont exposé que beaucoup d'habitants, épuisés dans les guerres et surchargés d'impôts, ont abandoimé le pays en nombre de plus de 50 ménages, ce qui amène dans le village un grand vide, tellement qu'au Ifeu de 200 feux il n'y en a que 110 ou 112, et qu'ils ont été ruinés par les garnisons de Hailly-le-Ghàteau, Goulanges-sur-Yonne, Andrye, Glamecy, Chàtel-Sansoye, Gourson, Goulange-la- Vineuse, Ouaine, Àuxerre, Noyers, Tézelay, etc., tant ligueurs que royalistes, qui les fusaient prisonniers, leur enlevaient leur bétail et les rançonnaient. Les députés reconnaissent 50 à 60 maisons insolites et 50 autres en ruines.
Le dit jour, à Mailly-le-Ghàtel, etc., dont les magistrats ont déclaré le nombre de feux à 8-28, (168), de plus ont remontré qu'au mois de juin 1591, les habitante, qui étaient royalistes, furent courus par le capitaine de Brus (Bus) et autres ligueurs du château de Gourson qui emmenèrent leur bétail, et qu'au mois de novembre, même année, le dit de Brus et ses complices surprirent le dit bourg par escalade, tuèrent plusieurs habitante, pillèrent et saccagèrent leurs maisons et le vendirent à feu le chevalier de Rochefort, qui y entra avec son régiment, et la nuit de son arrivée 70 bâtiments
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furent bnilés avec les biens des habitants qui s^étaient absentés, et que plusieurs autres bâtiments furent abatus par les dits soldats qui vécurent plus d'un an sur leurs hôtes ; que les guerres les avaient accablés de tailles, que plusieurs habitants étaient morts de famine bu émigrés, que 30 ou 40 maisons sont vides, sans compter celles ruinées, qu'avant les guerres il y avait dans la paroisse plus de deux cents feux. Les commissaires reconnaissent la vérité de tout ce que dessus, et trouvent que le dit bourg est très dévasté.
Le 18 décembre à Hailly-Ia-Ville, appartenant au sieur de Marens, par acquisition du domaine du roi, dont les magistrats nons ont déclaré le nombre de feux à 6-20-19 (139), et ont exposé qu'en Tan 1588, Us reçurent le passage de la grande armée des reistres conduite par le duc de Bouillon qui y séjourna 4 jours et qui, à son départ, y mit le feu et brûla 30 ou 40 maisons, pilla et saccagea le reste et emmena le bétail. Trois jours après reçurent l'armée du duc de Mayenne qni poursuivait celle des reistres, qui mangea et dissipa le reste des grains qui étaient restés, sans qu'on en pût garder pour les semences; davantage qu'au commencement des dernières années, le sieur de Ghamplemy, qui tenait garnison à Clamecy, surprit le château, pilla et emporta les meubles et papiers que les dits habitants y avaient déposés et y mit garnison de cinquante soldats tant cavaliers que fantassins qui vécurent aux frais des habitants pendant une quinzaine de jours, au bout desquels la garnison d'Âuxerre royaliste vint avec du canon assiéger le château qu'elle emporta et incendia, en sorte que toutes les maisons des habitants qui étaient dedans au nombre de 35 furent brûlées, de plus qu'ils avaient grandement souffert des garnisons de Goulanges-sur-Yonne, Arcy, Vermenton, Noyers, Châlel-Sansoy, II S8
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Montréal, «te., des deux partis, qui leur cDleTaient leur bteil, les fiBdsaient prisoimierg et les meltaient 4 contribalioo, teUemenl qu^aa lieu de S60 feui dont se composait le bourg il n'en resta que 100 ft 120, très peu de laboureurs, le reste mendie, qu'il y a 60 maisons vides, que tous les autres bâtiments brûlés montent à 60. Les députés reconnaissent que le fèu qui y fut mis deox fois consuma les trois quarts des maisons.
De là à Sery, appartenant à M. de la Mothe de NensBy'SU^ Yonne, dont les magistrats ont déclaré le nombre de feux à 21, ont remontré que lors du passage des reistres du duc de Bouillon, ily a 11 ans, tout le Tillage fut brûlé et lesbabilants perdirent leurs biens, et qu'au lieu de 60 feux qu'il y atait il n'^ reste que 20, qu'ils furent ruinés par les garnisons de Hailly-le-Châtoau, Noyers, Yermenton, les Goulanges, etc., qu'il y a six maisons Tides, qu'il ne reste qu'une 15ne de maisons à rebâtir.
De là au Yal-de-Hercy, appartenant à H. de Golanges, dont les magistrats ont porté le nombre de feux à 58, et ont remontré qu'ils ont été ruinés par les exactions des garnisons de GoulangeSi Noyers, Hailly, Yincelles, Yermenton, etc., des deux partis, qui leur enlevaient leur bétail et les rançonnaient, ce qui fit déserter les habitants et cess^ le labourage, qu'il y avait plus de trente maisons vides.
Le 19 décembre, à Coulanges-la-Yineuse, dont les magistrats ont porté le nombre de feux à 9-29(189), qu'ils ont été minés pendant les guerres, que dans la dite ville il y a 150 maisons vides et environ 200 abatoes par la garnison qui en a brûlé les bois, qu'avant les guerres il y avait 4 à 500 feux. Les commissaires reconnaissent que la ville est ceinte de muraUles, qu'il y a plus de 100 maisons ruinées et que la ville est fort désolée.
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De là à VinceUes» appartenant au sieur de SaU^l-AubiD, dont lea magieUato ont déclaré qu'il y avait 49 feux, qu'ils furent ruinés par les rettroi du duo de BouUlon qui iacendiakent 25 maisonSi et que, pendant lee deroiàres guerres, les cooipagnies qui y logèrent en brûlëreat beaucoup» en sorte que plus de 50 sont brûlées, qu'il y avait avant plus de 80 & 400 feux, qu'ils sont tous misérables, qu'ils avaient encore été ravagés par les garnisons 4e Mailly, les deux Goulanges, Venneaton et Noyers» et qu'ils perdirent tout leur bétail.
De là & Escolives, appartenant à M, de Boisiardin, dont lee magistrats ont porté le nombre de feux à 44 , qu'ils ont été ravagés par les garnisons de Goulanges, MaiUy^e-Cbàtel, Noyers, Vormen* ton, Àuxerre, etc., qui leur faisaient payer des apàlis, les faisaient prisonniers et leur emmenaient leur bétail, et par la contagion il y a 7 ou 8 ans, avant laquelle ils étaient au nombre de 50 à 60 feux, et qu'il y a au dit lieu près de 30 maisons vides.
Le 21, au petit Monéleau, appartenant au chapitre de Sainte Btienne d'Auxerre, dont les magistrats ont porté le nombre de feux à 37, ont remontré qu'ils ont été rm'nés par les garnisons des deux partis et encore plus par le fort que H. Biron fit construire snr la rivière d'Yonne pour lever les droits de pancarte, où il mit 40 à 50 soldats qui les ruinèrent et démolirent 5 à 6 maisons*
De là à Gurgy, appartenant à Tabbé de Saint-Germain d'Auxerre, dont les magistrats ont déclaré le nombre de feux à 85, ont remontré qu'ils ont été pillés par les garnisons de Seillenay (geîgnelay), Bassou, etc., qui les rançonnaient et leur enlevaient leur bétail, mais plus encore par la garnison du fort construit au dit lieu par le sieur de Qanges, ligueur, pour lever des droits sur ITonne, qui démolirent 15 maisons et en démolirent les bois, qu'avant les guerres
ils comptaient 100 à 120 feux. Les commissaires reconnaisseiit qu'il y a eu une 12< de maisons brûlées et 15 à 20 inhabitées.
De là à GhemOly, appartenant au chapitre de Saint-Etienne d'Auierre, dont les magistrats ont déclaré le nombre de feux à 1 18, ont remontré que lors des guerres ils fur^t ruinés d'abord par les deux passages de Tannée de Biron et ensuite par les garnisons de Noyers, Dixmont, Yaudeurs, Tomy, Seignelay, Bassou, Gurgy et fort de Honeteau, et par le passage de la gendarmerie qui y logeait, qu'avant les guerres Us comptaient 7 à 8-20 (140 à 160) feux dans la paroisse et que les impôts les réduisent à une telle misère qu'ils sont forcés de démolir leurs maisons pour en vendre les matériaux il des marchands de Paris, que le labourage a cessé et les terres en friche, et que si cela continue, ils seront forcés de s'expatrier.
Le 22 décembre, à Seignelay, dont les magistrats ont déclaré le nombre de feux à 208, ils ont remontré qu'au conmiencement des guerres, ce bourg étant royaliste fut pris par 8 ou 900 hommes de la ville d'Auxerre de la garnison ligueuse de cette vUle, conduits par le capitame Quarré (du Carret), qui y entrèrent en furie après quelque résistance de la garnison du château conduite par le sieur de Seignelay, pillèrent et saccagèrent les maisons, blessèrent les habitants et emmenèrent 800 brebis, 120 vaches et tous les meubles et monnaies des habitants, et en la même année le sieur de Ganges, commandant à Âuxerre, revint au dit bourg, le pilla et saccagea avec 3 ou 400 hommes et emmena 300 vaches et 40 chevaux, de plus furent encore ravagés par les garnisons de Chablis, Noyers, Tonnerre, loigny, Troyes, Arcy, Essert, Saint- Florentin/ SaintJulien-du-Sault, Saint-Maurice, Sassy, etc., des deux partis, qui les mirent à contribution, ce qui mit le comble à leurs maux, si bien que tout labour cessa et la majeure partie des
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balHtants alla mendier, de sorte qu'il y a 50 oiaisoDS inhabitées.
De là à Montigny-le-Roi, etc., dont les magistrats ont déclaré le nombre 4e feux à 119, il appartient à M. de Hareul par engagement domanial et à l'abbaye de Pontigny, ont remontré qu'il y a un an ils ont reçu l'armée du maréchal de Biron qui séjourna 13 jours peu après les moissons, ce qui les ruina, et encore pins par les gamlBons de Noyers, Yenisy, Dixmont, Préy-Saint-Hartin, Esnon, Seignelay, Haligny, Tonnerre, Sahit-Florentin, Turny, Hailly-le-Gh&teau, qui les rançonnaient, les capturaient ainsi que leur bétail, qu'ayant les guerres ils comptaient 6à-7-20 (120 à 1 30) feux, que les riches s'étaient retirés à Lugny, Auxerre, Besne, etc. Les commissaires reconnaissent plus de 40 maisons insolites.
Le 23 décembre, à Villeneuve-Saint-Salle (Salve), etc., que les magistrats ont dédaré être de 24 feux, ont déclaré que pendant les dernières guerres ils ont été ravagés par la gendarmerie qui y logeait ordinairement, et principalement par les garnisons de Noyers, Toussy, Dixmont, Seignelay, Esnon, Hontbard, etc des deux partis qui les faisaient contribuer, les faisaient prisonniers et enlevaient leur bétail, principalement par ceux de Noyers. Les commissaires reconnaissent 15 maisons insolites.
De là à Fouchlères, appartenant à l'abbaye de Pontigny, que les magistrats ont déclaré être de 22 feux, qu'ils ont été ruinés par la gendarmerie qui y passait ordinairement et par les garnisons de Noyers, Chablis, Seignelay, Saint-Florenlin, Auxerre, Vézelay, Goulanges, des deux partis, qui les imposaient, les capturaient ainsi que leurs bestiaux, que 7 ou 8 de leurs maisons sont insolites et 9 ruinées.
De là à Venoy, que les magistrats nous ont déclaré être 7-24 (144) feux, qu'ils ont été ruinés par les guerres par toutes les com-
pagDieB cpii Itbtàêài tÊxàpêgné^ qoi téjMrùiièÉt, jprMcipiteiNBt par rarmée du maréchal de biit» qui y deaieora 1 1 jours et eirié?a tout le bétail, et encore par les gamiêoûs de N^yers^ tMîg>7» Seignetay, Héry, Mônéteaa, Gurgy, des deux partis, <|«ti les &i«* saient contribuer, les capturaient ainsi que leur bétail, que le labour arait cessé. Les commissaires recommissefit que 40 mai*sons sont rides et trente rcStiééS.
De là à Quesne et Nangy que tes magiéimts ont dit étrs ée MM 4 (134 feuxjetont remontré quependsoitles guerres, Ss om été ravagé! par la gendarmerie qui logeait sourent et spécialement par Tarmée du duc de Biron qui y yint trois fois, y séjourna et leur eidevà leur bétail, ainsi que les garnisons de Noyers, HaHIf-le^^Gliftld, Sdgnelay, Yermenton, Goulanges, Gurgy, etc., des deui pairtis, qu'ils dépendent du sieur de Rosine, qei réside en Lôrraili^, qu'a^ yant lés guêtres la paroisse complaît 8 à 9>20 (160 à 1 80) feuï, que plusieurs babitants ont déserté le village tant par cette cause que par la peste qui y ayatt régné fl y a trois ans. Les coMunissaifsl reconnaissent que plusieurs bàtim^ts, surtout à Nangis, sont le^ talement ruinés.
Le 24 décembre à Augy, appartenant à monsieur de DinlefQle, que les magistrats nous ont déclaré être de 53 fèot, que le dit Tillage avait été ruiné pendant les guerres, tant par le ipassage des troupes, étafflt sur le grand chemin et près d*Âuxeroe, que par les garnisons de Mailly le Cbàtel, Termenton, Obamps, Seîgnélai, Hery, Régennes, Auxerre, Noyers, Oolanges et autres des deux partis, qui les imposaient, les faisaient prisonniers et leur eidevaieHl lenr bétail, qu'avant les guerres ils comptaient de 70 à 80 feux. Les connnissures reconnaissefift que le village eift sMoë «sur la rivière d'Yonne, et a 20 maisons vides.
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Oe là & la Hiie de Stisl-fini cft Gois itoi est le fMibottrg, que tes flUgisUatSDOilsonl déderé éire de 464 bux, qui ont déclaré qu'ils ont élé i^ujoéa peodaiii les gueires et qu'rrani ile comptaient plus deôOOfeitx et que maiotenaot 8-20 (160) maisons étaient insolites que beauooiqi de monde périt de fom^oe. Les commissaires ro^ esBoament que la ville est ceinte de bonnes mumilles et tours, qu'elle n'a reçu aucune garnison.
Le 26 décembre au bourg de GUtry que les magistrats ont dérivé èlre de 1 1 1 Cmz, que les dits Imbitants ont reçu beaucoup de dommages des garnisons de Noyers, Haligny, Goulange-la-Vineuse, Arcy, Champs, Joox, Caiabiis, etc., des deux, partis, qui les Causaient prisonniers, les rançonnaient et leur enletaient leur bétail qu'ils radielèrent plusieurs fois, tout cela à cause qu'ils refusaient l'en* trée de l^ur bouig à la gendarmerie, que le labourage avait cessé. Les commissures reconnaissent que ce bouig est ceint de bonnes murailles et bien conservées, à part 15 ou 20 maisons inhabitées et une 20^ de minées.
De là au bourg de 8aint-Gyr, appartenant à H. de Goisan, que les magistiats ont dit être de i 12 feux, que le dit bourg a élé le plus affligé du pays, qu'au mois de juin 1585 l'armée du duc de Mayenne logea pendant deux jours au dit bourg, le pilla, le saccagea et deux habitants furent pendus sous prétexte d'avoir voulu refuser rentrée au duc de Mayenne, en 1586 la contagion enleva 240 personnes, et 40 à 50 bâtiments furent brûlés par le feu qui fui mis par une femme qui la pensait nétoyer(5tc), et l'an 1588, le jour de Sain^Edme, une compagnie de 200 fantassins, conduite par le capitaine de Brosse, entra par surprise au dit bourg nuitamment, {dHa les maisons et y demeura deux jours, pour les faire sortir on fut obligé de leur donner 100 francs. Eo 1592, trois cents ca-
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valien et hotaBsins y logèrent deux jours par ordre du doc de Guise, saccagèrent les maisons, et emmenèrent le bétail sur des charriots, en 1593, au mois de janyier, le régiment du c^laine GauYille, fort de 800 hommes, entra nuitamment par surprise, pillèrent et saccagèrent le bourg, y vécurent trois semaines aux ùéj^eûB des habitants, et démolirent plus de 50 maisons pour se chauffer avec le bois, et qu'au mois de mai l'armée de Biron y demeura quatre jour8,emmena tout le bétail, que la dite armée ayant repassé deux rois, ils donnèrent 20O écus chaque fois pour l'empêcher d'y loger et que pour trouver celte somme ils furent obligés de mettre en gage toutes les reliques de l'église, qu'en 1594 le bourg fut surpris par une compagnie de 8-20 (1 60) hommes conduite par le capitaine Lafortune qui y logea trois Jours, on lui donna 35 écos pour son départ, ensuite par celle de 200 hommes du capitaine Bois de Saint Dyé, qui y logea deux jours, et ensuite par le& garnisons de Noyers, Âuxerre, Hailly, Mallgny, Chablis, Fontène-Géry, Joux, Yermenton, Mailly, Goulanges-la-Vinense, Dyé, Sainte-Vertu et autres, des deux partis, qui les rançonnaient et enlevaient le bétail. Les commissaires reconnaissent que 50 bâtiments sont détruits tant dans la ville que les hameaux, et plus de 40 déserts, que ce bourg est fort désolé.
Le 27 décembre à Gravant, dont les échevins nous ont déclaré le nombre de feux à 325, qui ont remontré que cette ville était ruinée et écrasée, tant par les ruines des dernières guerres que par les impôts. Les commissaires reconnaissent plus de 1 5 maisons vides, sans compter celles ruinées et que les murailles étaient toutes en ruine.
Le 28 à Sainte-Pallaye, au sieur du Bouchet, que ses magistrats nous ont déclaré être composé de 29 feux et ont remontré quHs
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ont été ruinés dans lés guerres par les garnisons de Noyers, Coulaoges-la-Yineuse, Yermenton, Haiîly le Château, Arcy, etc., qui les faisaient contribuer et les disaient prisonniers et capturaient leur bétail, ensuite par la contagion il y a un mois, qu'avant il y avait de 35 à 40 feux.
Le 29 à Yermenton, que les magistrats ont déclaré être de 255 feux, qu'ils ont été ruinés dans les guerres et qu'ils sont surchargés d'impôts, les commissairu reconnaissent que les bâtiments et les murailles sont en très bon état.
Le 30 à Lucy-sur-Gure, appartenant aux abbesses de Notre Dame de Grisenon, que les magistrats ont déclaré être composé de 20 feux, ont remontré qu'il y a dix ans le jour de Saint-Denis, l'armée reltre du duc de Bouillon y logea pendant 4 jours, pilla et saccagea les maisons, emmena le bétail et brûla 18 maisons, ensuite le chevalier de Rochefort, qui avec 400 ou 500 hommes tant cavaliers que fantassins, y logea 8 jours, mangea tous les grains, brûla 10 ou 42 maisons, sous prétexte de faire la guerre aux roya listes du château d'Arcy, ensuite Tarmée du maréchal Biron qui y passa trois fois dans un an et qui leur enleva leurs ressources et bestiaux. De plus les énormes contributions qu'ils payaient aux garnisons de Yermenton, Arcy, Joux, Noyers, Yincelles, Goulangessur- Yonne, Mailly, Auxerre, etc., qui les emprisonnaient, ensuite par la gendarmerie qui les mangeaient parce qu'ils étaient sujets de terre de moines. Les Commissaires reconnaissent qu'outre les maisons brûlées il y en 5 à 6 vides.
De là à Arcy que les magistrats nous ont dit être composé de 6-20-11 (131) feux, que dans les guerres ils avaient été des plus foulés à cause du pont sur la Gure, où toutes les années passaient comme celle des reistres du duc de Bouillon qui, il y a dix ans
Ml u çwnmnm «r ca imui
y iQgaiu Mk«tiMCi«eR lMimiM»t, «MnM» le bélift
ppr cella de Biroe qui legea deux ou trais ftris, ei celle 4e H« ie
Aevers qm fiii le bélail quiroKait, et eeeuile par les germaonsde
Hoyen, lleatcéal, HaillHe-CMteau, Couraou, YenneitfoD, Gravai^
Auxerre et autres ligueurs qui les fUsaient prlsoimiers, les rao-
{oonaieiit A cause qu'ils étaient sijîets du siev d'Arey qui tenait
le parti du roi etafait ganûsûa dans son obàteau, et encore par la
peste qui avait enleyé beaucoup d'habitants, qu'il y avait antreftiis
plus de 300 feux et qu'il y aSO maisons vides. Les traunissaires
recennaissfnt besiiooap de bùtmealsdétnttts ou démolis.
Signé: LomR, Martimbm! et Jollt.
^Aichlfes de h 06te-d'0r« — CSonimunicaûon de M. Quentin).
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Heqtdle à la iocréô congrégation des cardinauXy prépoiie aux affairts et aux consuUaiions des éuigues et des réguliers^ m pi^mréê la dame de RosemotU,— Décision de là sacrée ûongrifoMm. — Permission accordée m conséquence par VMque d'Auxerre.
(Voir dràOÊSQ», p. SO^
BnvietBn^Domim, Domina N. de Rosemont vidua Domini N.'de RosesMmt, ^veals «alTiHisiBi ministFO apud hmretioeB oommendabili, drdter deœm Tel duodedfli annis ad fidem caltolicam sincère ixnveersa tsL Ad eemiconfirmandam in fide, et ne in Aof^îsm tmsîret, aandate in scdptisr^o, pauperibus monialibus Saact» Glat» prims»
ngiite ^ilftiii GMibeons AlUflaiodofeiitts diooeaif itt OalHA Ctt^ alodigMa icidHa^ io sno inooaaiirio dioto VAoê Jterio, juri»* 4Miom moiflUi ppotjikmUs fnUum (aùioruA ordioii Sancti Kraooieci regulaeia obeenneluB Piovkàeûtàm SaacH BoDavealur» in (MU& anbdito^ Pfsdto Donina N. deR0Mm>Qt tebeoa negotia inMOGttto ob 4uo8lihero6 ^ oondiui «uat «uitung, à ChrialiaBifl- «knA Miyeelate, 4it m iMarei» iMuiUalem postes abUnuil aliquoties $t t{rimm i i é oMMiterio, «i «d iUud revenoodi) uiidfi proj^ slrictam clauauram in timidig quieruaidaKi moniaUmn oofiscMoUig, aotsa ^jrie) timom mta osU Ideo BB. VV. ut Aîiiul«atiflfiat lOBOdato regio, coDscienti» monalium quieti provideatur et aaluti Doaûim N. de RosemoDt, exemplarem inter moniales vitam aliuodè traducentiSy consulatnr, Pater Ludovicus Duval, Deffensorintis. ordinis et minister provincialis prœfiaitœ provind», humiliter supplicat BB. VV. qnateous indulgere digneotur, ut possit Domina N. de Rosemont, inolTenso pede» nuqui ad oompleta pro liberis oegotia aliquoties egredi ë uionasterio, et ad illad reverti. Bt pro grati& Deus.
Sacra congregatio Bminr et Amor. S. R. B. Gardinalium negotiis et consultationibos #9iscoporom ^et regulariiim prsposita benignà commisit episcopo altissiodoremi, tit, veris existentibns narratiSf drca suprascriptas preces id statuât, qaod prosuo srbitrio et prudentià in Domino expedire<censuerit. Rome ni Jura 1706.
Gard. Carpihbr (DsCàRPiNBo).
Charles, par la miséricorde de Dieu ôvôque d'Auxerre, à notre très chère ûlic on Jesus-Christ la supérieore de fa cornmooaulô des filles de Sainte-Glaire de Gien, satat et bénéâicOhm. !Rous vous permettons, autant que les ordres de Sa Majesté vous ont desja permis, pour traiter fovorablemeot la Dame Rosemont, delà laisser
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sortir de votre maison poar le besoin de ses afbires pressantes et pour subvenir aux nécessités de deux eobnts mineurs dont elle est demeurée chargée, à condition qu'elle rentrera dans votre maison aussitôt que ses dites aAiires seront finies. Vous recommandant et à elle pareillement que ses sorties et rentrées ne portent aucun préjudice au recueillement et au bon ordre qui doit régner dans votre maison. Donné à Âuxerre en notre palais épiscopal, sous notre scein, le contre-scein de notre secrétaire et le scel de nos année, ce seizième janvier mil sept cent sept.
(Archives de TTonne, fonds de Tévédié d'Auxerre, documents généraux, 1. v.)
XYII.
PIÈCES SATIRIQUES
EXTRAITES DU ROMANCERO DE CHAMPAGNE PobUé iMir M. TARBfi.
LES ESPRITS FORTS D'ÉPDfEUIL (TONNE).
C'est donc vous, Messieurs d'Épineuil Qui renoncez au bon Dieu, Vous êtes de la p'tite clochette ; Vous êtes de la loi de Calvin, Vous avez trempé votr'serpette Dedans le sang d'un bouquin.
ttomaneero de Champagne, t IV. p. 11.
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LA LIGUE A SENS
Jean Sandreux, Malheureux, Retire-toi, arrière I Tu as tes pieds poudreux.
Qui veùlt ouyr chansonnette
Du maudit Biernois,
Qui, pensant fiadre emplette,
A vestu son hamois,
Pensant par finesse
Abolir la messe ? Jean, etc.
Tubis le catholique;
Mais c'est pour nous piper,
Et, comme un hypocrite,
Tâche à nous attraper,
Puis, soubz bonne mine,
Nous mettre en ruyne. Jean, etc.
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Les Yilies que tu as prise
Tesmoigneroot toujonrs
CofUBei ea telle eotrepriaai
As joûô uo filtin tofir^
Lear fiilsant promesse
D'aller à la messor Jean, etc.
Dreux la geutine ville
Pensois bien attraper
Pour la reodre servile
Et ta presche y planter ;
Mais, pour fia de compte,
L'as quitté à grand honte. Jean , etc.
Sens, ville catholique.
Tu montre sans obéir
Qu'à un roy hérétique
Il ne but obéir,
Ne aïoios veeoogQOistre
Tel que ta veux astre. Jean, etc.
Vive la sainte Ligue Vivent tous les ligueurs, L'Eglise catholique Et tous les bous seigneurs Qui, sans nul envye,
T emploient leur vie ! Jean. etc.
T. IV, p. ss.
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NICOLAS DB PELLEVÉy Gardinil-ArdieTèqiie de Sens.
Btaut solliciteur, it eut tant de pratique Qu'il en fut cooseilier, puis évô({ue hérétique ; Il devint tost après archevesque de Sens ; Enfin, fait cardioal, U a perdu le sens.
Son éloquence il n'a pu fadre voir Faute d'un livre où est (out son savoir* Seigneurs Bslats, excusez le boiAommc ; n a laissé son calepin à Rome.
Les frères igoorans ont eu grande raison De vous faire leur chef; Monsieur l'illustrissime ; Car ceux qui ont ouy vostre belle oraison , Vous ont bien reconnu pour ignorantissinie.
Icy-gity comme on dit, de guerre le flambeau, Passant, n'approche pas trop près de ce tombeau, Que tu ne sois espris du feu qui tont consume. Un flambeau mal éteint bien souvent se rallume.
Une fois il fit bien : ce fut à son trespas,
Le bon Dieu Ini pardoint i car il n'y pensait pas.
T. IV., p. 119.
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PEBSÉCimONS CONTRE LES RÉFORMÉS DE L'AUXERROIS AYANT 1560.
Au moment de terminer l'impression de ce travail, noas avons reçu des renseignements aussi curieux qu'inattendus sur les martyrs de la Réforme dans TAuxerrois bien avant 1560. Us sont extraits d'un document qui avait échappé à nos recherches : ce sont les comptes des receveurs de l'Auxerrois, que nous avions inutilement cherchés, même aux archives de la Cdte-d'Or, et qu'un infatigable fouilleur, H. Ernest Petit, à qui nous devions déjà de précieuses communications, vient d'y retrouver. Nous espérons qu'il ne tardera guère à en livrer un extrait étendu et textuel à l'impression ; mais dès à présent nous transcrivons la lettre qu'il a bien voula nous écrire ce à sujet :
J'avais été étonné, en parcourant aux archives de Dijon les anciens comptes de rAuxerrois, de trouver sur la Réforme et la Ligue des documents curieux et incomius; je me proposais de publier un petit article sur les martyrs de la Réforme dans TÀuxer* rois, mais, n'ayant pu réunir tous les matériaux utiles, J'aras ajourné Fachèvement de ce travail. D'ailleurs la question des guerres de religion est encore maintenant une question si brûlante 1 car certains catholiques du xix« siècle se regardent, quoique bien à tort, conmie obligés de disculper leurs frères du xvi* des horreurs de la guerre civile et s'efforcent de rejeter le blâme sur les partisans de la religion réformée. Tout catholique que nous
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soyons, il ne faut pas que l'esprit de parti travestisse les faits que Tbistoire ne peut nier. D*après les noies déjà recueillies, j'ai pu m'assurer que^ dans l'Âuxerrois surtout, les persécutions contre le protestantisme prirent un caractère odieux et révoltant : la procédure dirigée contre les coupables était d'une extrême simplicité Le lieutenant criminel du bailliage jugeait après une enquête très superOcielle, quand on prenait la peine de la faire, et la sentence s'exécutait ensuite publiquement.
Bien avant les supplices d'Etienne Bolet, d'Anne Du Bourg et de tant d'autres infortunés dont toute la France connaissait les noms, le protestantisme comptait déjà dans l'Âuxerrois de nombreuses victimes.
Kn 1532, un médecin-chirurgien d'Entrains, nommé Thomas Ansel, fut accusé « de crime d* hérésie et de secte lutériane^ » cl tout d'abord conduit ainsi que sa femme, Pcrrelle Guielle, dans les prisons d'Auxerre. Les informations eurent lieu ensuite. Le résultat de la sentence ne pouvait être douteux. Rabulin, exécuteur des hautes-œuvres, remplit son devoir en cette circonstance et exécuta la condamnation prononcée contre eux « à cause des « blasphèmes hérétiques exécrables par eulx dits et proférez « contre l'honeur de Dieu, de la glorieuse vierge et pour autres « crimes contenus au procès, lesquels avaient été condenpnés à t être menez en une charette depuis les prisons d'Auxerre devant « l'église Saint-Etienne et la chapelle de Notre-Dame des Vertus, « attenant à icelle, pour y crier mercy, demander pardon à Dieu, « à la glorieuse vierge Marie, sainctz et sainctes du paradis, et, ce t fait, estre ramenés en la place commune appelée la Fenerie et « y estre brûlez. »
La môme année, Auxerre fournit aussi plusieurs victimes, parmi Il 29
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lesquelles nous cilerons un Dommé GUes Roze dont la tête fut suspendue à un poteau et dont le corps^ mis en quatre quartiers, fut exposé aux principales portes de la ville.
A Vennenton, la Réforme gagnait aussi chaque Jour de nouveaux partisans, les supplices s'y succédaleot rapidement; cela nécessitait de fréquents déplacements de la part de la justice d*Auxerre. On fut Torcé, en 1542, d'élever à Yermenton un signe patibulaire. Cette même aonée, Etienne Michau y fut renvoyé par le Parlement de Paris pour iaire amende honorable devant la principale porte de l'église, rétracter les paroles injurieuses qu'il avait dites et y être battu de verges.
Au nombre des condamnés je trouve, en 1551« ce prêtre Etienne Bertin dont vous parlez dans votre premier volume. Le bourreau Rollet Le Moioe fut chargé de l'attacher à un poteau et de le brûler. Quatre sergents du bailliage d'Auxerre, Germain Leprince, Jean Cochon, Jean Magnien et Claude Maillard assistèrent à sa dégradation.
Il serait inutile de vous donner la suite de toutes les condamnations (je ne les ai pas encore toutes recueillies). Elles sont toutes mentionnées dans les comptes de TÀuxerrois, et il ne fout qu'un travail de patience pour les extraire des détails insignifiants où on les trouve. On y voit passer des gens de tous métiers.
Un compagnon barbier est fustigé pour avoir juré le nom de Dieu; on achète une torche avec laquelle il foit amende honorable devant la cathédrale un jour de marché.
Un bonnetier, accusé de lèze majesté dîviM, est arrêté et mis à mort.
Une marchande est promenée à travers les rues et battue de verges pour avoir mangé des choux au lard.
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Michel Gaboret, accusé d'hérésie,^ est brûlé vif. Le naïf chroniqueur mentionne même les frais de bois et de fagots qui servirent à cette exécution, aipsi que la dépense de la bascule. Cette bascule n'est autre chose que Testrapade, horrible instrument que les Auxerrois avaient déjà installé en 1552.
A partir de 1554 les exécutions se multiplient à Auxerre dans une proportion toujours croissante. Les catholiques paraissent en proie à une grande agitation. Un des receveurs du bailliage, Claude Fauléon, sur de simples soupçons, se vit lui-même dégradé de sa charge, saisi, garotté et conduit dans les prisons de Dijon. Il avait rempli pendant cinq ans, de 1552 à 1557, ses fonctions de receveur.
Bn voyant toutes ces condamnations, on s'explique l'émeute arrivée en 1561, le jour de la Saint-Denis, 14 octobre; non le 9, comme le dit Lebeuf.
On trouve encore de nombreuses exécutions jusqu'en 1596 et des exemples d'une odieuse barbarie, que la religion chrétienne ne saurait assurément absoudre.
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Chapitre VII
Année 1508. — Edit de Nantes. 1000, prêche établi dans un faubourg d*AvaIIon, puis transféré à Savry. — Protestants à Avallon, Vézelay, La Charité et Gien. — Persécutions commencées contre les protestants. — Edit du 25 octobre 1585 portant révocation de Tédit de Nantes. Dragonnades, emprisonnements, galères, confiscations, fuites et émigrations. Abjurations. Nouveaux convertis soupçonnés de dissimulation. Séquestration des suspects. Enfants enlevés à leurs parents et enfermés dans des couvents. Correspondance du ministre Pontchartrain avec l'évèque d'^uxerre, 4^ 1706 à 1710. — Continuation après la mort de Louis XIV du régime dMntolérance.— Déclaration royale de 172i, confirmative de l'édit de 1585. — La philosophie du xviii^ siècle amène enfin dans les
ittO TABLE DBS MATIÈRES.
mœurs le régime de la tolérance. — 1787. Etat civil rendu aux protestants par Louis XVI. — 1780. Rétablissement de la liberté des cultes 346
Chapitre VIH
Conclusion. Résumé des événements de la guerre religieuse dans notre contrée. Ses résultats. Appauvrissement, dépeuplement et démoralisation. Ruine profonde et prolongée de ragrîculture. Ruine et abaissement de la noblesse. Ruine et déconsidération du clergé. Réaction du scepticisme du xviii* siècle et représailles de la révolution de 1789 974
PIÈCES JUSTIFICATIVES
(Supplément aux Pièces Justificatives du tome premier.)
15S2. — Noyers.
(Voir tome 1, p. dS.) Lettre de l'église protestante de Noyers à la compagnie des pasteurs de Genève 303
1568 1 1684. — Génère.
Extrait du livre du recteur, ou catalogue des étudiants de l'Académie de Genève de itU^O, publié à Genève en 1800 d'après le registre original 305
1567. — Aixeire.
(Voir tome 1, p. 189.)
Relation de Joseph Panier sur les désastres de la prised'Auxerre en 1567 306
(Voir tome I, p. 87).
Exhumation des restes du prince Louis de Condé 314
TABLE DE8 MATliEES. 457
PIÈCES JUSTIFICATIVES DU TOME SECOND
1589. — Aozerrt.
Lettre des habitants d*Auxerre au duc de Nevers au sujet du siège d'Asquins 315
1569. — Aazerre.
Autre lettre des habitants au même 517
1589. — Joigny.
Délibération de la chambre du conseil de la Ligue 318
1590. — Joigny.
Lettres patentes du roi Charles X du 19 février 1590. ... 825
1590. — Jolgny.
Requête des habitants de Joigny. 526
in.
1590. — Avallon.
Lettre du duc de Mayenne aux maire et échevins de la ville d'A vallon, 7 novembre 1890. — Revendication par la ville de ses privilèges 527
1599-1598. — AyaUoa.
Lettre des élus de Bourgogne aux mêmes, du 8 avril 1592 • . 329
Lettre du vicomte de Tavannes aux mêmes, du 22 mars 1503. . 350 Lettre du prince du Mayne, fils du duc de Mayenne, aux mêmes,
du25marsl595 531
15931593. — Aoxerre.
Traité do suspension d'armes proposé parles babitantsd'Auxerre
488 TABLE DBS BIATlÉBllS.
à-la dadrasse de Neven, le 14 septembre l5iMI. — Artielea de
la composition d'entre les sieurs 938
Traité de la suspension d'armes entre le duc de Nevers et les babitants d'Auxerre, envoyé par le duc le 5 mal 1895 et accepté immédiatement par la ville. — Articles de suspension d'armes projetés avec ceux d'Auxerre ..•••• 336
168S-1598. — AnIlOB.
Traités de trêve de la ville d'Avallon avec Girolles et Montréal occupés par les partisans du roL -^ Trêve avec le château de Girolles, S9 août 1889 838
Traité de trêve entre la ville d'Avallon et celle de Montréal, le Si Juillet 181^ 340
I8S4. — VfeeUy.
Requête des babitants au roi pour leur soumission. Réponses du
roi en date du 8 avril 1804 844
Ordonnance de Henry IV du mois d*avril 1894, enregistrée au Parlement le 30 de ce mois 347
1594-1596. » Joigoy.
Traité de reddition de la ville à ramiral de Biron, 26 mars 1594. 356 Ordonnance des trésoriers de France pour Tassiette du taillon
à imposer sur les habitants de Joigny, 38Juin 1594 • . • 388 Requête à la cour des Aides par les habitants de Joigny contre
le receveur des tailles de cette ville. 1898 388
1504.-8«iBt-F10featia.
Requête des babitants au roi et ratification par lui, le i^ mars 1894, de la capitulation accordée à la ville par l'amiral de Bïfoû. 361
1594. — Aoxem.
Déclaration du roi en forme d'édit, du mois d'avril 1894, sur la réduction de la ville d*Auxerre en son obéissance . • • • 369
TABLE DES MATl&RES. é^9
1584. — tenfl.
Requête des hablta^ntsuu roi pour leur aoumissioo^rêpoadueper SaM9jestéIe«6avrili»04 580
Ediot du roy octroyé aux habitants de sa ville et cité de Sens, avril l»04 • ... 587
1594. — Chablis.
Articles que les habitaats de le ville de Chablys supplient très bumbleaient Sa Majesté voulloir accorder. 16 avril 1894 • . 306
Ordonnance royale du tS avril 4504, enregistrée au parlement le 8 Juin suivant 390
1594. — AviUon.
Requête des habitants au roi et réponses données par Sa Majesté le i% Juillet 1504. — Conditions accordées à Avallon après la prise de cette ville 401
xni.
1595. » Noyers.
Traité accordé par le roi au baron de Vltteaux, le 6 Juillet 1505. — Articles que le sieur baron de Viteau supplie très humblement le roy de lui accorder , en se remettant en l'obéissance de Sa Majesté 411
1589. - GonUnges-Ia-Ylaeiise. - 1594-1596. - Noyers.
Extrait du procès-verbal d'enquête surla mort de Pierre Grethé, par le commissaire enquesteur et examinateur pour le roy notre sire au bailliage et siège présidial d'Auxerre, pour et à la requeste de M* Antoine Lerable, recepveur des deniers et subventions de droist d'Auxerre, et Marie Bonnet, ?a femme, auparavant vefve de defliunct Pierre Crethé, le précèdent recepveur. — Prise de Coulanges-la- Vineuse en 1580* —
ifiO TABLR DBS MATliRBS.
Cruautés eiercées à Noyers par le baron de ViUeaux sur ses prisonniers en 1504 et Itf95 418
Etat de raine de l*Auxerrois à la suite des guerres de la Ligue. Procès-verbal de recherche des feux du comté d^Auxerre en
1597 âsa
1706. — GieD.
Requête à la sacrée congrégation des cardinaux, préposée aux affaires et aux consultations des évèques et des réguliers, en faveur de la dame de Rosemont — Décision de la sacrée congrégation. — Permission accordée en conséquence par Pévèque d*Auxerre 44S
Pièces satiriques extraites du Romancero de Champagne publié par M. Tarbé 4U
Persécutions contre les réformés de TAuxerrois avant 1560. Extrait des comptes des receveurs de TAuxerrois 448
FIN ni LA T&BLI DES HATliaiS.
INDEX
DES VILLES, BOURGS ET CHATEAUX DE LA CONTRÉE OU SE SONT PASSÉS LES PRINCIPAUX FAITS DE LA PRÉSENTE HISTOIRE.
Aix-en-Othe (Bourg d*), autrement appelé Céant-en-Othe, est surpris en 1562 par les catholiques de Sens qui en égorgent les habitants, t. I, p. 78.
Ancy-le-Serveux (Bourg d'), assiégé par les ligueurs et secouru par le marquis de Prasiin, 1591, t. H, p. 150 ; —occupé par le duc do Nevers, 1593, p. 190.
Annéot (Village d*)» pris et saccagé par les ligueurs d'Auxerre, 1590« t. II, p. 90.
Asquins (Bourg d'), pris d'assaut et sacoagé par le duc de Nevers, 1590, 1. 11, p. 93.
Auxerre (Ville d*). Les réformistes y sont poursuivis et punis de mort dès l'année 1532, t II, p. 419; — les persécutions et les supplices continuent les années suivantes, t I, p. 23 ; — émeute contre les huguenots en 1561 , p. 38; — rixes etcombats la même année, p. 41 ;
— nouvelle émeute et massacre en 1562, p. 83; — combat aux portes de la ville, p. 861 ; — état des esprits, p. 87 ; — pillage et démolition des maisons des huguenots, p. 91 ; — les protestants y sont opprimés en 1563, malgré Tédit du roi, p. 115 ; —Charles IX y passe en 1563, p. 123; — elle est surprise par les protestants en 1567;
— saccagements qu'ils y commettent, p. 137 et suivantes et 354 et suivantes; — le duc de Nevers tente de la surprendre en 1568, p. 172; — elle est rendue au roi, p. 193;— les catholiques en
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diasseot violemmect les protestanls, p^ UMv 861^ et SIS; -* Grand massacre de ceux des protestants qui y étaient rentrés, p. S52 et suivantes, 575 et 378; — elle résiste aux sollicitations de la Ligne en 4877, t II, p. 47; — et en ltt85, p. 33; — prend ses précautions contre les recrues du duc d*AnJou, p. Si et 38 ; — ferme ses portes au duc de Mayenne, p. 55; — ses mesures contre la contagion en 1584 et années suivantes, p. il ; — passe à la Ligue, p. i3 ; — s'affi* lie au grand-conseil de la Ligue, 1580, p. 61 ; — cérémonies et pro* cessions, 1580, p. 65 ; — son bailHage est transféré par le roi à Joigny, p. 7i; ses actions de guerre, 76 et 77, 82 à 111 ; ses lettres au duc de Nevers, p. 95 ; — persécute son évêque Jacques Amyot, p. 67, 70, 75, lOi; — fait réparer ses remparts, p. 111; — appelle Rocbefort'Pluviaut pour la défendre, p. 115; — propose une trêve à la duchesse de Nevers, 1502, p. 532. » le duc de Nevers raccorde, 1503, p. 105; — le duc de Guise y casse les élections et fait élire un nouveau maire, p. 209; — elle se soumet à Henri IV, 150i, p. 217 et 860; — conspiration pour la rendre à la Ligue et assassinat de Tanaerre, son nouveau gouverneur, 150i, p. t226. èfalKm (Ville d')* Eixes entre catholiques et protestants en 1562, 1. 1, p. 101 ; — Gaspard do Tavannes fait saisir l'argenterie de ses églises, ibid;— il nomme pour gouverneur delà ville Philippe de Cbastellux, puis le remplace par le sieur de Vezanne, p. 402; — le culte pro* testant y est autorisé par Tédit de 4563, p. 405 ; — ses faubourgs sont brûlés en 4569 par l'armée du duc de Deux-Ponts, p. 2i8 ; — elle adhère à la Ligue, 4589, t. Il, p. 61 ; — le duc de Mayenne lui nonone un gouverneur; — elle résiste trois^ ans à son installation, p. 78; — trêve consentie avec le château de GIroIleâ, 4589^ p.9i ; création d'un maire électif avec attributions judiciaires, p. 409; ^ expulsion des magistrats comme modérés et politiques, p. 110; — la ville est attaquée de nuit par le naaréchal d'Aumont et le repousse^ 1594, p. 453;» elle réclame contrôles lourdes charges d*une garnison et d'une contribution énorme, 1592, p. 171 ; — mécontentement des habitants ; — ils font une trêve avec Montréai, 1593, p. 196 ; — le vicomte de Tavannes et le baron de VUteaux s'y Introduisent, oppriment les habitants et les menacent de bâtir une citadelle^ py 222 ; — cinq habitants livrent les portes de la ville à Boehelort4>luviaut; — elle est prise et la garnieo» ligneuse faite prisonnière, 159A, p. 223; — conditions qu'elle obtient du roi, p.Jâ6 eiiOl; — peste furieuse, 1586, 1587^ IN6, la vtHe est
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abandonnée à trois reprises différentes, p. iU; — réclamation
des protestants après i'édit de Nantes, p. 350. Avigneau (Château d*), occupé et dévasté par les catholiques, 1 1.
p. 80 ; — rendu à MarrafOn de Guerchy, son seigneur, p. iS4. 9ar-sur-Seine (Ville de). Les prolestants l'occupent en 1563 et en sont
chassés; — un père catholique y fait pendre son fils, huguenot;
— les protestants ayant repris la ville le tuent, p. 03. Bassou (Bourg de), pillé et dévasté par L'armée de l'amiral de Biron,
l»93,t. II,p. 109.
Beauvoir (Bourg de), est forcé par le duc de Guise, IE93, t. II,
Bléneau (Ville de\ prise d'assaut et pillée par l'armée confédérée en
1587, t. Il, p. 53.
Bouy-le -Tertre (Bourg de), pris et pillé, ainsi que les marchands
venus à sa foire, par la garnison ligueuse de Vézelay, 1501, t. II,
Brèves (Château de), occupé par les ligueurs et repris par les royalistes, 1591, t II, p. 136.
Brienon (Ville de), adhère au gouvernement de la Ligne, 1589, t. II,
p. 61; — est prise par le maréchal de Biron, 1594, p. 309. Chablis (Ville de), adhère au gouvernement de la Ligue, 1589, t. II,
p. 61 ; » la cour des aides de la Ligue y transfère l'élection de
Tonnerre, p. 74;— rencontre du duc de Guise et du duc de Nevers
sous ses murs, 1593, p. 186 et suivantes ; — elle se soumet au roi,
1594, p. 319 et 395.
Ghamplay (Bourg de), est forcé par le duc de Guise, 1593, t, II,
Chapelle-sur-Oreuse (Bourg de la), surpris et pillé par les gens de
guerre en 1585, t. H, p. 38.
Château- Chinon (Ville de), est assiégée et prise par le maréchal d'An-
mont. 1591, U II, p. 138.
Cbâtel-Gérard. Gaspard de Tavannes y met un gouverneur, 1568, 1. 1,
p. 330-380 ; — il est occupé par le baron de Vitleaux, 1594, p. 331.
11 est pris par le comte de Tavannes et le sieur de Ragny, p. 333. Chéroy (Bourg de), forcé et saccagé par les gens de guerre du duc
d'Anjou, en 1581, t II, p. 37.
Chichery (Village de), donné par Henry IV au capitaine Pétri Lenaud,
dit Montalan, 1593, t. II, p. 193.
Clamecy. (Ville de). Le sieur de Rochefort-Pluviaut tente de la sur-
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prendre, 1590, t. II, p. 8i ; — les ligueurs d'Auxerre, Avallon et Vézelay l'attaquent; Ils sont repoussés, 1501, p. 133; — elle refuse en 1575 de recevoir le duc de Mayenne, p. 329.
Chlgy (Bourg de), est pris d*assaut et saccagé par les troupes de Paniirai de Biron, 1594, It H, p. 213; — réduit de 500 feux à 18, p. 289.
Coulanges-la-Vineuse (Ville de), est rançonnée par Tarmée des reltresen 1568, 1. 1, p. 180; — est surprise parles royalistes, 1590, t. Il, p. 75; — les ligueurs d*Auxerre veulent la reprendre, ils sont repoussés, p. 76; — ils reviennent, la surprennent de nuit et massacrent la garnison royaliste, p. 84; ^ elle est livrée aux soldats du roi, 1594, p. 207; — redevenu ligueur, son gouverneur est assiégé; il se rend moyennant mille écus, p. 221.
Coulanges-surYonne (Ville de), est occupée en 1569 par les protestants, f. 1, p 232; reprise en 1570 par les catholiques, p. 275; — est occupée par les ligueurs, 1592, t II, p. 170.
Courgenay (Village de), est brûlé en 1576 par les soldats huguenots, 1. 1, p. 335.
Gourion (Bourg de), est forcé et saccagé par les protestants en 1567, 1. 1, p. 161 et 367 ; — surpris et pillé par une bande du duc d*Anjouen 1579, t. II, p. 22 ; — le duc de Nevers en fait démanteler les remparts, 1592, p. 165.
Courson (Bourg de), attaqué par les ligueurs d^Auxerre ; délivré par le sieur de Champlemy, t. II, p. 100 ; — les ligueurs conduits par Antoine de Duz, baron de Seignelay, s'en emparent en 1591, p. 158 ; — 350 malsons sont brûlées, p. 430.
Courtenay (Mlle de). Son seigneur y emprisonne le lieutenant de Tofficial de Sens, 1565, 1. 1, p. 127.
Gravant iVille de). Le culte protestanty est autorisé par Tédit de 1563, t. I, p. 105 et 109; — le peuple y attaque les huguenots, p. 114 ; — est assiégée parles protestants qui sont repoussés, 1568, p. 176; ^~ adhère au gouvernement de la Ligue, 1S89, t. Il, p. 61 ; — le chapitre d'Auxerre y envoie deux chanoines pour la défendre, p. 112.
Dannemoine (Bourg de), est attaqué par un détachement des troupes du vicomte de Tavannes, qui est repoussé, 1591, t. H, p. 137; — les ligueurs s*en emparent en 1593; p. 193. — le duc de Nevers l'assiège et le prend, p. 194.
Dixmont (Bourg de), forcé et saccagé en 1570 par le maréchal de Cossé,
1. 1, p. 9815 ; — occupé par le seigneur de Saultour, capitaine royaliste, 1580, t. Il, p. iOi ; — le roi nomme un gouverneur de cette place et y met une garnison, 1501, p. 158.
Donzy (Ville de), est prise en 1560 par les protestants, 1. 1. p. 253 ; — est reprise bientôt par les catholiques, p. 260.
Dornecy (Château de), assiégé et pris par Champlemy, 1501, t H, p. 136; —est livré par trahison à RochefortPluviaut, p. 170.
Eglény (Bourg d*), est forcé par le duc de Guise, 1503, t. II, p. 181.
Entrains (Ville d'). Un chirurgien et sa femme, poursuivis comme hérétiques en 1532, sont condamnés au feu et exécutés à Auxerre, t. Il, p. 418; — la ville est occupée par les protestants en 1562, 1. 1, p. 05 ; — reprise par les catholiques et de nouveau surprise par les huguenots qui y soutiennent un siège, p. 06 ; — ils s'en emparent encore en 1567, font des excursions et attaquent 1^ duc de Nevers, p. 183 ; ~ sa reddition après la paix est suivie de massacres, p. 204; — elle est occupée do nouveau par les protestants en 1560, p. 252; — après la paix de 1570 les soldats catholiques y exercent de sanglantes vengeances, p. 288.
Epoisses (Château d'), pris par le duc de Nemours, 1501, t. Il, p. 140.
Ervy (Bourg d'), assiégé et pris par lé maréchal d'Aumonten 1501, t. II, p. 151.
Escamps (Prieuré d*), occupé par les bandes protestantes en 1568 et repris par les troupes catholiques, 1. 1, p. 220 et 380.
Esnon (Château d')> pris par le maréchal d'Aumont, 1501, t. Il, p. 151; le roy y met un gouverneur et une garnison, p. 158; — attaqué par le capitaine de Belan, puis par le duc de Guise qui le fait capituler, p. 182, 183.
Etigny (Village d'). On y signe le traité de paix de 1576, t. I, p. 332.
Fontaine-Jean (Abbaye de), transformée en forteresse par les catholiques en 156^; — prise avec grand carnage par les protestants, t. I, p, 06.
Gien (Ville de), se déclare pour le parti protestant, 1562, t.], p. 02 ;— est reprise par l*armée du roi qui y exerce de grandes cruautés, p. 93; -. les protestants s'en emparent en 1507 et saccagent les églises, p. 184 ; —adhère au gouvernement de la Ligue, 1580, t 11, p. 61 ; — son bailliage est transféré par le roi à Bléneau, p. 74; — elle est prise par le roi, p 87 ; — conserve des protestants après redit de Nantes et Jusqu*en 1780, p« 252, 260, 965, 260, 273. Il 30
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Girolle (Clûteau de), est pris par les protestapts en .156i,^t j, p. 10^, et repris par Gaspard de Tavannes ; p. 105 ; — est surpris par les royalistes en 4589, t. II, p. 75; — attaqué sans succès par les ligueurs, i5â0, p. 90 ; — conclut une trêve avec la ville d'Avallop en ^ 1593, p. 94.
Gurgy (Fort de], occupé en 1568 par les bandes protestantes, et forcé par les troupes catholiques, t. I, p. â39 et 380; — occupé après la reddition d'Auxerre par le sieur de Villiers et son lieutenant le capitaine Lacbaume, 1594, t. II, p. 2S0; — il capitule, p. Si!.
Gy-TEvèque (Bourg de), est pris par les royalistes, 1594, t. Il, p. 307*
Héry (Bourg d*). Triste sort de ses habitants sous la Ligue, t. II, p. 442 ; — ils construisent un fort, 1591, p. 201 ; il est pris par la garnison de Seignelay, 1592, ibid; — le bourg est pris et saccagé par l'armée de Tamiral de Biron, 1593, p. 301 .
Irancy (Bourg d'), est pris d'assaut et saccagé par les protestants, 1568, 1. 1, p. 177.
iolgny (Viile de). Son état en 1568, 1. 1, p. 174; — elle est occupée de force par l'armée catholique en 1575, p. 324 ; — se déclare pour la ligue, 1589, t. Il, p. 62; — est bloquée par le seigneur de Saultour, 1590, p. 95 ; — puis assiégée sans succès par le duc de Longueville, qui brûle ses faubourgs, p. 97 ;— les capitaines Tannerre et la Boissière tentent un coup de main sur cette ville, ils sont repoussés, 1591, p. 133 ; — nouvelle attaque sans succès par Tannerre etRosny, p. 157 ; — Tamlral de Biron l'assiège ; — elle capitule, 1594, p. 209 et 356; — la remise d'impôts promise par la capitulation est éludée, p. 243 et 359.
Joux -la- Ville (Bourg de), attaqué feans succès en 1569 par les protestants, tl, P. 275.
Jully (Château de), est occupé par le baron de Vitteaux, 1594, p. 231.; il est pris par les royalistes, p. 232.
iussy (Bourg de), forcé et saccagé par les protestants en 1562, t. I, p. 98.
La Bussière (Château de), pris en 1567 par les protestants qui égorgent . les prêtres réfugiés dans ce lieu, 1. 1, p. 184.
La Charité (Ville de), est occupée par les protestants en 1562, puis reprise par les catholiques, et surprise encore par les premiers qui y soutiennent un siège avec succès, t. I,p.95; — prise de nouveau en 1569 par le duc de Deux-Ponts, p, 250».puis assiégée par Sansac qui est repoussé, p. 251 ; — incursions de sa garnison, p. 259^t
suivantes, et 412 et'sulvantes ; -^ elle est assiégée et prise par le duc d*AnJou en 1K77, t. H, p. 15; — adhère au gouvernement de la ligue, 1589, p. 61 ; — est prise par les royalistes, p. 74 ; — conserve des protestants après Védit de Nantes et sa révocatîoni p. 35i, 263 et 373.
Laroche (Bourg de), est foi^cé par le duc de Guise, 1593, t II, p. 181.
Ligny-le-Châtel (Ville de). Des protestants inoffensKls y sont suppliciés en 1568, 1. 1, p. 183.
LIsle-sous-Montréal (Bourg de), pris par le duc de Nemours, Ï591, t. Il, p. 149.
liormes (Bourg de), attaqué sans succès en 1569 pur led protestants, 1. 1, p. 375. — occupé parles ligueurs et assiégé par Champlemy, 1591, t. II, p. 136.
Maillot (Village de). Ses habitants égorgent en 1568 des soldats catholiques qu'ils prenaient pour des huguenots, t. l,p. 339.
Mailly-la-ville, est laissée au culte protestant par le traité de paix de 1570, 1. 1, p. 285; — adhère au gouvernement de la Ligue, 1589. 1. 1. p. 61 ; — est prise par Champlemy, 1589, p. 81 ; — Reprise par les ligueurs p. 89.
Mailly-le<château, pris d'assaut en 1562 par les protestants et repris par les catholiques, 1. 1, p. 98 ; — occupé de nouveau par les protestants en 1569, p. 275 ; repris en 1570 par le maréchal de Cossé, p. 879; — livré au baron de Tannerre, 1591 LU, p. 152; — est repris par le baron de Seignelay, qui, après ravoir pillé, le vend au chevalier de Rochefort, 1592, p. 158; — Rochefort-Pluviaut en relève les fortifications p. 170.
Maison-Alma, château occupé par les royalistes, 1590, t. Il, p. 90.
Maison-Dieu (Bourg de la), saccagé par la garnison de Vézelay, 1591, t. n p. 135.
Maison-fort près Andryes (Château de la), assiégé et pria par le duc deNévers, 1593, 1 1\\ p. 190.
Maison-rouge (Château de la). Cypierre en déloge les ligueurs. 1593, t. II, p. 191.
Mâlay-le-vicomte (Bourg de), est occupé par les royalistes, t. U, p. 103 ; — il e>t pris et pillé par le duc de Guise. 1792. p. 166.
Malicorne (Bourg dé). Epitaphe de deux gentilshommes tuéâ en 1590, p. 100.
Marigny (Ville de), est saccagée par les reî très eri 1576, 1. 1, p. 337.
Metz-le-comte (Château de), occupé par les ligueurs de liai garnison de
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Véxelay, VSM9L I, p. 155; — est repris par le maréchal d*Aamont, p. iS8.
Migé (Bourg de), pris et saccagé par les ligueurs, 1500, t. II, p. 80.
Montréal (Ville de). Sa force en 1568, 1. 1, p. 190 et 536 ; — Gaspard deTavannes y nomme un gouverneur, ibid ; — il est occupé par les royalistes, 1580, t II, p. 75 ; — on y transfère le bailliage d^Avallon. Ibid ; — les magistrats bannis d* A vallon s*y réfiigient, p. 110,
Moutier-St Jean (Abbaye de), occupée par des capitaines ligueurs. 4500, L II, p.lM.
Nailly (Bourg de), saccagé pendant La guerre de la ligue ; — sa population réduite, en 1506, de 7 à 800 feux à 60 seulement, t II, p. 380.
Neuiily (Bourg de), assiégé par le duc de Guise, 1503, t. II, p. 181.
Noyers (Ville de). Les réformistes y ont une église en 1561. 1. 1, p. 52 ; — le prince de Condé y réside fréquemment, p. 117 ; — il s*y retireen 1568. p. 907 ; — il la quitte pour se retirer à la Rochelle, p. 215 ; — la ville est assiégée et prise par les troupes du roi, conraiandées par Barbezieux, p. 3S3, 383, 587 ; — les protestants l'occupent de nouveau en 1560, p. 350 ; — ils y sont assiégés et pris par Sansac. p. 360 ; — est occupée par les royalistes en 1500, 1. 11, p. 76 ; — surprise par ies ligueurs, 1501, p. 111, qui s'y défendent contre un assaut de nuit, p. 143 ; — le marquis de Praslin Tattaque à deux reprises et sans succès, p. 140 ; — elle est prise par les royalistes et Ragny en devient gouverneur, 1504, p. 151- 160 ; — il repousse une attaque du vicomte de Tavannes et du baron de VItteaux. p. 163 ; — la ville est surprise plus tard par le baron de VItteaux, qui y met une garnison commandée par Villeferry. 1503, p. 173 ; — Ragny et autres chefs royalistes reviennent pour essayer de la reprendre et sont repoussés 1503, p. 175 ; — excursions et cruautés de sa garnison. 1504, p 333; — les habitants chassent les soldats de ia ville, p. 355; — guerre entre le château et la ville, p. 336 ; — elle est reprise par le baron de VItteaux. 1505, p. 357 ; - il capitule et se rend à Henri IV. 1505, p. 330 et il 4.
Ouanne (Bourg d'), est pris par les bandes royalistes. 1501, t. II, p.
Ferreuse (Bourg de), forcé et saccagé par Tannée confédérée en 1587. t. II, p. 40.
Pixy (Château de), est pris par le seigneur de Ragny et le maréchal d'Aumonty 1501, U II, p. 158.
BOURGS ET CHATEAUX. iKJI^
Poiily-sur-Serein (Village de), prit d'assaut par les royalistes. 1500, p. 77; — occupé de nouveau par eux, 1591, p. iiS ; — attaqué par les ligueurs de Noyers qui sont repoussés, p. 149.
Pont-surYonne (Ville de), est prise d'assaut et saccagée par les protestants en 1567, 1. 1, p. 159 et 367 ; — se soumet au duc de Nevers en 1593, t. H, p. 164
IH)ntigny (Abbaye de), est saccagée par les protestants en 1568, t I, p. 18S.
Quincerot (JSourg de). Le sieur de Gypierre en déloge les ligueurs. 1593, t. II, p. 491.
Regennes (Cbâteau de), est surpris par les protestants en 1569, 1. 1, p. S33; — et repris par les catholiques qui y exercent d'affireuses cruautés, p. S55 ; — occupé après la reddition d'Auxerre par le sieur de Viiliers, U U, p. 930; — il capitule, p. S3i.
Régny (Abbaye de), est saccagée par l'armée allemande en 1587. t. II, p. 47.
Saint-Bris (Ville de), adhère au gouvernement de la ligue, 1589, t. II, p. 61.
Saint-Clément (Village de). Un combat, s'y livre entre les gens de guerre et les habitants de Sens en 1585. t. II, p. 39.
Saint-Cyr-les-Colons (Bourg de), forcé et saccagé par les retires en 1563. t I, p. 98 ; .^ et par le duc de Mayenne en 1585, t. II, p. 35.
Saint-Florentin (Ville de). Les protestants l'occupent en 1567; ^ Ils en sont repoussés par les catholiques, p. 169. Ses cahiers pour les états-généraux de 1576, L II, p. II; — > une des armées royales y est réunie, 1585, p. 45; — la ville adhère au gouvernement de la Ligue, 1589, p. 61 ; - sa garnison fait des excursions au loin, p. 159; — mécontentement des habitants ; — le gouverneur les menace de bâtir une citadelle, p. 171-193 ; — assiégée par Dinteville et Biron, elle capitule, 1594, p. 211.
Saint-Julien-du-Sauit (Ville de), est occupée par les royalistes 1591, t. II, p. 133 ; — Gbamplivaut en est nommé gouverneur. Le bailliage de Sens et l'élection de Joigny y sont transférés, p. 169.
Saint-Martin d'Avallon, faubourg occupé par les royalistes en 1590, t. II, p. 90.
Saint-Mauriceaux-richeshommes (Bourg de), est attaqué à deux reprises en 1562, par les bandes catholiques, qui sont repoussées, 1. 1, p. 80; — le château est brûlé par les catholiques, 1568, p. 193.
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Saint- Verain (Bourg de), est pris d*assaut par Tannée des reitres en 4576, 1. 1, p. m
^nt-Vinnemer (Château de), est occupé par le baron de Vitteaux, 4594, t. Il, p. 231 ; — repris par les royalistes, p. 333.
Seignelay (Ville de), est prise d*assaut par les ligueurs d'Auxerre, 1589, U \\f p. 85 ; — et surprise une seconde fois et pillée par eux, p 88 ; — triste sort de ses habitants sous la ligue, p. 143.
Sens (Ville de). Un béréflque y est brûlé vif en 4547, 1. 1, p. 23 et St3 ; — et d'autres peu après. Les réformistes y abondent en 4564, p. 33;— leur culte est empêché, p. 47; — grand massacre des huguenots en 1562, p. 54 et suivantes, et3i9 et suivantes, il reste impuni, p. 69 ; —les pieds-nus de Sens p. 75 ; - Charles IX y passe en 4563, p 419 ; — les protestants tentent de la surprendre en 4567, p. 135; — ils Pattaquent peu do mois après et sont repoussés, p. 463 ; — le clergé refuse de chanter le Te Deum pour la paix d'Etlgny en 4576, p. 335; — elle adhère à la Ligue. 4577, frappe une médaille à cette occasion, 4579 t. Il, p. 47 ; — ses règlements contre la peste, de 4563 à 1586, p. 41 ; — elle s'aille au grandconseil de la Ligue, 1589, p. 61 ; — son bailliage est transféré par le roi à Courtenay, puis à Saint-Julien-duSault, p. 74; — elle est assiégée par Henri IV, qui lève le siège après un assaut infhictueux, p. 131 et suif. Serment des habitants ligueurs, p. 465; — l'amiral deBiron tente sans succès de la surprendre, p. 343 ; — assiégée par lui, elle capitule, p. 316 et 380.
Sergines (Dourg de). Charles IX y passe en 1563, L I, p. '435 ; — est rançonné par les Reitres en 1576, p. 336; — se défend contrôles bandes du duc d'Anjou, 1584, t. II, p. 37.
Sur- Yonne (Bourg de) assiégé, par les ligueurs de Vézelay, 1594 ; délivré par le sieur de Cbamplemy, t. II, p. 136.
Thizy (Château de), pris par le comte de Schomberg pour le roi Henri IV, 1590. p. 99.
Thorigny (Ville de), est surprise et saccagée par les ligueurs^ 1394, t. Il, p. 331.
Tonnerre (Ville de), est surprise et saccagée par une troupe indisci* plinée, 4563, 1. 1, p. 406 ; — est rançonnée par l'armée des reitres en 4568, p. 174 ; — et de nouveau par l'armée des confédérés en 1587, t. II, p. '46; — reste fidèle au roi, 4589, p. 61 ; — son château est surpris par les ligueurs d^Auxerre, 4589, t. Il, 85; — ils en sont chassés'le lendemain, p. 86 ; — la ville ésf assiégée par le
baronde Vitteauxet le vicomte deTavannes qui sont repoussés. 1590 p. 136. '
Toucy (Ville de), adhère au gouvernement de la Ligue. 1580, t II, p. 61 ; — est attaquée par Tannerre et Gbamplivaut qui sont repoussés. 1591, p. 151 ; — est prise par les royalistes le 25 avril 1592. p. 161.
Tourdu pré (Château de la), occupé par les royalistes. 1590, t. II, p.
Turny (Bourg de) occupé par les royalistes. Le roi y met une garnison et un gouverneur, 1591, t. II, p. 158.
Vallery (Château de). Le maréchal de Saint-André y réside, 1. 1, p. 8 ;
— sa veuve le donne au prince de Condé, p. 117 ; ^ les chefs protestants s'y assemblent en 1567, et se décident à reprendre les armes, p. 133 ; — les héritiers du maréchal s'en emparent, et après la paix de 1570 refusent de le rendre, p. 5^7.
Varzy (Ville de). Les réformés y sont poursuivis en 1566, 1. 1| p*
Vermanton (Ville de), refuse de recevoir une garnison envoyée par le gouverneur de l'Auxerrois, 1. 1 , p. 369 et iOi ; — son pont est démoli par ordre du duc d'Aumale en 1587, t II, p. 46 ; — est prise et occupée par l'armée des confédérés en 1587, ibid ; — adhère au gouvernement de la Ligue,^1589, p. 61 ; — > est sommée de fournir des réquisitions à l*armée du comte de Schomberg, et refuse, 1590, p. 99.
Vézelay (Ville de), est surprise en 1569 par les protestants, 1 1, p. 344 ; — les Auierrois tentent en vain de la reprendre, p. 347 ; — elle est assiégée par Sansac qui est forcé à la retraite, p. 361 et suivantes, et 400 ; — incursions de sa garnison, p. 359 et suivantes. La ville est laissée au culte protestant par le traité de paix de 1570, p. 385 ; — coup de main tenté sur elle par l'armée confédérée, en 1587, t II, p. 48; ~ elle est occupée pour la Ligue par le sieur de Rochefort-Piuviaut, 1590, p. 79 ; ~ incursions et déprédations de sa garnison, p. 134-135 145 ; — sa capitulation, 1594, p. 303 et 341 ;
— elle conserve des protestants après redit de Nantes, p. 253 ;
— ils disparaissent à la révocation de cet édit, p. 273. Villemer (Bourg de), pillé et dévasté par Tarmée de l'amiral de
Biron,1593,t. Il, p. 199.
Villeneuve-rarchevèque (Ville de), est surprise en 1570 par les protestants, 1. 1, p, 380; — adhère au gouvernement de la Ligue, 1589,
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t. Il, p. 61 ; ^ est occupée par les royalistes, puis reprise par les troupes du duc de Guise, 4593, p. 167.
Viileneuve-ie-roi (Ville de). Le culte protestant y est autorisé parPédit de 1563, L I, p. 105; — état de la ville en 1568, p. 173 ; ~ elle est laissée au culte protestant par le traité de paix de 1570, p. S85; — elle adbère au gouvernement de la Ligue, 1589, t II, p. 61 ; — est surprise et occupée par les bandes royalistes en 1504, p. 307.
rill D^ L*IRftSX.
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